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Ces lettres qui nous viennent d’Algérie 

• Pour mieux informer sur ce pays déchiré par la violence, « Le Monde » publie chaque jour, 
tout au long de la semaine, des lettres d'Algériens • Elles racontent à la famille, 
aux amis qui vivent en France, les drames mais aussi les petits bonheurs de la vie quotidienne 
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la mort 

de Georges Marchais 

■ ' DÉCÉDÉ à Faube du dimaiiche 
-16 novembre, à Fâge de soixante- 

‘ -' Æx-sept ans, Georges Marchais, qui 
•' avait dirigé le Parti communiste 
- pendant un quart de aède, de 1969 
à 1994, a reçu Fhommage ému de 
son parti et ceux, pins mitigés, des 

■ responsables politiques de gauche 
.- et de droite. Lionel jospin, qui a re- 
levé dimanche les « contradictions » 
dont avait souffert la politique du 

__ PCF sous la direction de Georges 
Marchais, s’est rendu hindi au siège 
du PCF. 

Lire pages 8 et 9 

a Un «compromis» 
irakien rejeté 

Les Etats-Uns ont repoussé fe scénario 
de sortie de crise proposé par les diri- 
geants de Bagdad, qui aurait permis le 
retour en Irak des inspecteurs améri- 
cains de i'ONU. p. 2 

m Chine: libération 
deWeiJingsheng 

Pékin a autorisé le plus célèbre des dis- 
sidents chinois à s'exiler aux Etats-Unis, 
pour « raisons médicales ». p. 3 

n La santé 
de Maurice Papon 

. L'état de santé de l'accusé soumis lun- 
: di à des examens médicaux inquiète 
■ • son entourage et pourrait retarder une 
fois de plus te procès. p. 34 

f b Le bonheur 
_ j d’être maire 

*■ 1 Deta sondages révèlent que tes maires 
sont, parmi tes hommes politiques, tes 
élus préférés des Français. p. 13 

a Unpointdevue 
sur «Le livre noir» 

'* ** Pour Alain 81um, certains auteurs du 
« Livre noir du communisme » ont pri- 
vilégié l'effet d'annonce plutôt qu’un 
débat fructueux. P- 17 

b Le défi urbain 
de Rio de Janeiro 

Architecte, le maire de fa ville a engagé 
la bataille de b sécurité et de l'urba- 
nisme : réhabiliter tes bidonvilles et re- 
mettre le centre en état P- 29 


3 OU: AstZotGwtm, 9F;. ^tndtB. 
S ATS; Belgique. « FB ; Ca 135 SCAN; 
an+fholm. asoF CFA: DantmirK 15 XRD; 
ÙMM , 325 WA: GremfebnbSN. IC: Grto. 
«mTMandx 1A0£; Wa 2*0 Ljj LnwmlxwB. 
; « R : Nmv w DH : Nok6bk14 WW ; 

3 FL; PonoMi CON., 250 PTE; Réunion. 9 F; 
SéoéoL ®0 FOA; SuéÜA 16 ®S; &é«e^ 2.W FS I ; 
awSïu 0« ; USA (Nfl, 2 S ; USA talf*nL 1* 1 


■ 


M0U7-1118-7^OF 

mm 


* ni0 . , 






US SONT enseignants, onptoyés, 
atisans, retraités, consens. L’Algé- 
rie, leur pays, est déchiré depuis six 
ans par la violence. Chaque jour, 
pendant une semaine. Le Monde pu- 
blie des extraits de la correspon- 
dance qu’ils ont adressée à leur fa- 
mille ou à leurs amis installés en 
France. Pendant deux mois, Philippe 
Bernard et Natharad Herzberg ont 
rassemblé des centaines de lettres. 
Ecrits entre 1993 et 1997, ces textes 
confiés au J Monde par leurs destina- 
taires mit été expîngés de tout ce 
qui aurait pu permettre d’identifier 
leurs autans. Four des raisons de 
sécurité, les noms des personnes et 
des lieux ont été modifiés. 

Ces lettres racontent la vje quori- 
cfienne en Algérie. Elles présentent, 
vue de Fïntërieur, une réalité qui 
échappe en grande partie au regard 
de la presse. Où découvrir, affleure 
que dans ces correspondances bou- 
leversantes, les angoisses d’une 
mère de famüJe quand des rentannK 
de personnes meurent égorgées ? 
Lorsqu’une bombe explose devant 
un magasin, où s’exprime mieux 
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que dans ces récits au jour le jour 
l’agacement de ceux qui se 
plaignent du prix des produits ali- 
mentaires ? Lorsque les rares jour- 
nalistes étrangers autorisés à se 
rendre en Algérie sont en perma- 
nence accompagnés de policiers, 
comment peuvent-Os décrire la vie 
des Algériens ordinaires? En fili- 
grane affleurent les analyses, tes dé- 
bats politiques et la relation parti- 
culière que les Algériens 
entretiennent avec la Rance. 

Malgré les commodités du télé- 
phone, malgré la lenteur de la poste 
et la crainte que te courrier soit in- 
tercepté, violé, certains Algériens 
éprouvent l’impérieux besoin 
d'écrire. Fatiha, quarante-quatre 
ans, professeur de français, l’ex- 
plique dans une lettre que nous pu- 
blions aujourd'hui : « Cela seul peut 
me sauver, je crois f_Ji Cest un ré- 
flexe, un réflexe de survie. Ecrire parce 
que, comme le disait Eluard: “Le 
tout est de dire." » 

lire pages 14 et ]S, la chronique 
de Pierre Georges page 34 


Le CNPF 
mobilise 
les patrons 
contre 
les 35 heures 


LE CNPF va organiser des états- 
généraux des entreprises du 8 au 
12 décembre, en même temps que 
le gouverment met la dernière 
main au projet de loi encadrant la 
négociation sur les 35 heures. Les 
dirigeants du monde patronal ré- 
pondent ainsi aux attentes de leur 
base. Le bilan des réunions régio- 
nales sera tiré le 16 décembre, lois 
de l’assemblée générale du CNPF 
qui doit élire 1e successeur de Jean 
Gandois. Face à trois candidats qui 
contestent la représentativité de 
l’organisation patronale actueBe, 
Ernest-Antoine SeOlîère, président 
du holding de la famille de Wen- 
dei, est le mieux placé pour accé- 
der à la présidence. D souhaite 
centrer le CNPF sur son rôle 
économique et renvoyer toutes les 
négociations sociales au niveau 
des entreprises. 

Lire page 6 


Wanted ! Le Pentagone achète à bon prix des Mig et des Sukhoï Les malaises de 

la francophonie 


QUI PEUT fournir - à bon prix - un avion 
de combat de la classe des Sukhoî ? Les Etats- 
Unis recherchent activement des Sukhoî-27, 
30 ou 37, autant d’avions russes qu’ils sont 
prêts h acheter à qui veut s'en débarrasser 
afin d’en éprouver tes caractéristiques et tes 
performances. Depuis que Washington a ob- 
tenu des Mîg-29, dans des conditions rocam- 
bdesques, la chasse est ouverte. 

Avec beaucoup de discrétion, puisque l'af- 
faire, commencée en février, n’a été révélée 
que récemment, les Etats-Unis ont réalisé 
une première en matière de commerce des 
armes. Le Pentagone a acheté dans le plus 
grand secret à la Moldavie - un Etat de Pan- 
rienrte Union soviétique devenu indépendant 
en 1991 - vingt et un avions de combat 
Mig-29 Fulcrum, avec en prime cinq cents 
missiles air-air R-73 Archer, de façon que f en- 
semble du lot ne soit pas livré à Piran. On 
ignore 1e montant de la transaction. Il serait 
de Pordre de 30 millions de dollars (à peine 
170 millions de francs). Parmi les appareils en 
question figuraient quatorze Mig-29C du der- 
nier modèle, celui-là même qu’on soupçonne, 
en raison de certains équipements de bord, 


de pouvoir lancer des armes nucléaires. Les 
discussions entre la Moldavie et les Etats- 
Unis ont été engagées en février. Ce n’est 
qu’en octobre que la transaction a été ache- 
vée et que tes avions ont été acheminés, dans 
1e ventre de gros appareils de transport amé- 
ricains C-17, sur la base de Wright Patterson 
(Ohio). Il est vraisemblable qu'ils seront sta- 
tionnés sur les sites secrets de Groom Lake et 
Tonopah, près de Nellis (Nevada), où sont dé- 
jà entreposés des Mig-23, Mig-27 et Mig-Zl, 
qui servent à entraîner des pilotes améri- 
cains. Il s’agit de les familiariser avec (a 
technologie russe et de tester le comporte- 
ment d’avions F-18 ou F-16 face à de tels ap- 
pareils. 

Depuis sa réunification, l’Allemagne a héri- 
té de Mig-29 basés dans l' ex- Al le magne de 
P Est et des aviateurs américains ont été ad- 
mis à voler pour connaître, d'expérience, 
leurs caractéristiques et leurs performances. 
Mais, outre-Rhin, il n’y avait pas de Mig-29C 
disponibles. 

Téhéran a conservé une trentaine de 
Mig-29 depuis que des pilotes irakiens, pen- 
dant la guerre du Golfe en 1990-1991, s’étaient 


réfugiés en Iran pour fuir la dictature de Sad- 
dam Hussein et n'avoir pas à combattre 
contre la coalition occidentale. Depuis, les 
Iraniens ont fait savoir à la Moldavie qu’ils 
souhaitaient compléter cette flotte en lui 
achetant tout ou partie de la trentaine de 
Mig-29 en sa possession. Cest ce marché que 
Jes Etats-Unis - suspectant l'Iran de vouloir 
obtenir des appareils capables de missions 
nucléaires - ont voulu empêcher. Le Mîg-29, 
dont mille deux cent cinquante exemplaires 
sont en service dans te monde, est encore 
produit en série par la Russie et il peut re- 
présenter une menace là où il est déployé. 

Fort de cette transaction d’un genre assez 
singulier, le Pentagone ne désespère pas 
d’obtenir, de « clients » complaisants et ré- 
munérés, les avions Sukhoï-27, Sukhoï- 30 ou 
Sukboï-37 qui lui font envie. Le Sukhoî-37, qui 
a effectué son premier vol le 25 septembre, 
est au Salon international de Dubaï, qui a ou- 
vert ses portes 1e 16 novembre. Il faudra dé- 
ployer des trésors d’ingéniosité pour seule- 
ment l'approcher. 

Jacques Isrtard 
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Alain Resnais, 
histoires de pensée 


DESTINÉ à moderniser et à 
relancer les institutions fran- 
cophones. le 7 e sommet des pays 
* ayant le français en partage *» 
s’est achevé, dimanche 16 no- 
vembre à Hanoï (Vietnam), sur une 
impression de malaise. Les pays 
africains ont vivement contesté 
r« élection » de Boutros Boutros- 
Ghaii au nouveau poste de secré- 
taire général à la francophonie. La 
crédibilité du secrétaire général, 
qui n’a pas assisté à la séance de 
clôture, semble déjà atteinte. 

Jacques Chirac a refusé de don- 
ner aux nouvelles institutions un 
pouvoir de sanction dans le do- 
maine des droits de l'homme, 
contrairement à ce que récla- 
maient les Canadiens. 

Lire page 4 
et notre éditorial page 19 


Les Reggae Boyz 
au Mondial 


7, place Vendôme - Paris 1° - 01 44 55 32 50 
23. place Vendôme - Raris 1" - 01 44 55 32 20 
13. rue de la Paix - Paris 2"- 01 42 18 53 70 


AU DÉBUT était la fiction : des 
films jamais montrés. Schéma d’une 
identification et Oui’ert pour cause 
d'inventaire. Le réalisateur a vingt- 
quatre ans -on est en 1946- et des 
acolytes prestigieux ou qui le devien- 
dront Gérard Phüipe, Simone Signo- 
ret, Danièle Delorme- c’est ça, nùs- 
toire: la fiction vient avant le 
documentaire. Les documentaires, 
par lesquels Alain Resnais cinéaste 
débute officiellement, sont d’abord 
consacrés à des artistes (Van Gogh, 
Gauguin Jet à des œuvres [Guenvca). 
A des représentations, à des mises en 
forme du monde. 

* Donc », cti interdira Les statues 
meurent aussi, parce que la pensée 
des formes conçues par la civilisation 
africaine devient trop natureDeni- 
raent condamnation du colonia- 
BsniÊ, et qu’on est en 1953. « Donc », 
3 faudra censurer le képi du gen- 
darme de Drancy dans Nuit et brouil- 
lard, moins pour cacher que les Scs 
français ont servi tes nazis que pour 
barbouiller de noir le point de 
contact entre le Béal, qui déjà serait 
du passé, et le présent de chaque 
jour. D y avait eu des films évoquant 
Auschwitz auparavant, mais ils susd- 
taieffiïïndiffërence. «/cri eu la volon- 
té de faire un film susceptible d’at- 
teindre un grand public », dira 
Resnais, à Cinémonde, revue « grand 


public » elle aussL Et aussitôt, il 
ajoute que ce dent ü avait vraiment 
envie, c’était de réaliser des comédies 
musicales, « comme à la MCM». 

Comme On cannait la chanson, sor- 
ti mercredi 12 novembre. Un demi- 
siècle a passé depuis les débuts 
d’Alain Resnais, « Non, il n'a pas 
changé », comme on pourrait chan- 
ter dans son film, n s’agit toujours du 
spectacle, et de la terreur. On aura 
tout dit et le contraire de son oeuvre, 
on aura à bon droit insisté sur son in- 
vention formelle, et son talent pour 
visualiser les mécanismes mentaux, 
en particulier la mémoire. Mais en 
confinant l'oeuvre d’un grand mo- 
derne du cinéma à une virtuosité es- 
thétique, on aura minimisé les véri- 
tables enjeux de son travail qui sont 
politiques. Aucun autre réalisateur ne 
s’est avec autant de constance 
confronté aux grands événements de 
rHistoire. Non en témoin ou enimlj- 
tant, mais en metteur en scène, qui 
interroge des modes de représenta- 
tion collectifs 

11 est ainsi Fun des premiers à pen- 
ser la représentation de la guerre 
d’Algérie (Muriel), son effet social (en 
Rance) comme imaginaire interdit. 

Jean-Michel Frodon 
Lire la suite page 19 
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LA JAMAÏQUE est venue s’ajou- 
ter aux 30 pays (sur 32) déjà quali- 
fiés pour la phase finale de la 
Coupe du monde de football, qui 
aura lieu en France l’an prochain. 
Las Reggae Boyz, avec l’aide de 
leur sélectionneur brésilien, René 
Simoes, ont réussi une belle aven- 
ture. De même que le Japon, qui 
s'est qualifié de justesse face à 
l’Iran. 

Lire page 24 
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PROCHE-ORIENT Les Etats- 
Unis ont opposé dimanche 16 no- 
vembre une fin de non-recevoir à 
une proposition de solution de la 
crise avec Bagdad, suggérée par le 


INTERNATIONAL 

_ «hw» LE MONDE / MARD1 18 NOVEMBRE 1997 »-i— — 


président irakien Saddam Hussein. 
Cette solution consisterait, selon le 
vice-premier ministre, Tarek Azhe, à 
coiffer la commission chargée du 
désarmement de son pays d'un 


comité d'experts au sein duquel les 
cinq membres permanents du 
Conseil de sécurité seraient repré- 
sentés à égalité. • JACQUES 
CHIRAC a déclaré qu'il avait « le 


sentiment que les arguments que 
j'ai développés ont participé à ce 
qui me semble être aujourd’hui 
quelque chose qui va un peu dans le 
sens de la détente a. ë L'AFFAIRE 


irakienne a dominé la séance d'ou- 
verture de la conférence écono- 
mique d'Afrique du Nord et du 
Proche-Orient. (Lire aussi notre sup- 
plément économie.) 




Les Etats-Unis rejettent un compromis présenté par l’Irak 

Tout en recherchant toujours une issue diplomatique à la crise, la Maison Blanche a repoussé les conditions mises par Bagdad 
au retour des inspecteurs américains de l'Unscom, la commission chargée du désarmement 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

Les Etats-Unis ont jugé irrece- 
vable, dimanche 16 novembre, une 
proposition irakienne de solution à 
la crise avec PONU parce qu’elle 
revenait selon eux, à admettre le 
droit de regard de Bagdad sur la 
composition de la Commission 
chargée de son désarmement 
(Unscom). Ce n'est pas à PIrak de 
« décréter qui peut faire ou ne pas 
faire partie de l'équipe » des inspec- 
teurs militaires, a dédaré à Riyad, 
en Arabie Saoudite, on haut res- 
ponsable américain qui accompa- 
gnait le secrétaire d'Etat, Made- 
leine Albrigbt «Nous œuvrons en 
vue d’un respect total des résolutions 
de VONU », a commenté en écho 
un responsable de la Maison 
Blanche qui se trouvait à Los An- 
geles avec le président BQ1 Clinton. 

Os réagissaient à des déclarations 
du président irakien, Saddam Hus- 
sein, qui avait affirmé quel- 
ques heures plus tôt lots d’une 
réunion du conseil des ministres, 
que son pays « ne cherche pas raf- 
frontement avec l'administration 
américaine» et qu’D serait «heu- 
reux» de trouver «par le dia- 
logue» une solution à la aise. 

Dans un entretien publié par le 
quotidien Le Figaro, le vice- premier 
ministre irakien, Tarek A ziz, a 
même suggéré une formule de so- 
lution. « Nous demandons au 
Conseü de sécurité de créer un comi- 
té d’experts dont l’impartialité ne 
puisse pas être discutée. Il faudrait 
que dans cette nouvelle équipe d’ins- 
pecteurs les cinq membres perma- 


nents [du Conseü de sécurité] aient 
tous le même poids », a indiqué 
ML Atiz, expliquant que, dans cette 
configuration, PIrak n’aurait « pas 
d'objection au retour des inspecteurs 
américains» (de rUnscom, récem- 
ment expulsés par Bagdad). 

UN ENJEU DRAMATISÉ 

L’Irak a pris cette initiative au 
moment où Albright est 
confrontée aux fortes réticences de 
la plupart des pays arabes concer- 
nant une intervention mili taire 
américaine en Irak. Nombre 
d’entre eux ne seraient pas fâchés 
d’fitre débarrassés une fois pour 
toutes de la menace potentielle 
que représente Saddam Hussein, 
mais leurs gouvernements sont 
obligés de tenir compte de l’état 
d’esprit d’une opinion publique qui 
n’est pas loin de penser, comme le 
dit Tarek Aziz, que l’Amérique 
«juge, ordonne et sanctionne selon 
son plaisir». 

Les Etats-Unis demeurent «en- 
gagés dans un effort diplomatique 
très soutenu pour que nos alliés in- 
tensifient leur pression sur I Saddam 
Hussein], afin qu'il fasse machine 
arrière, a dédaré dimanche Sandy 
Berger, le conseiller du président 
Clinton pour la sécurité nationale. 
Faute de quoi, cela débouchera sur 
une situation très dangereuse pour le 
monde entier ». Les Etats-Unis sont 
d’autant plus à la recherche d’une 
sortie de crise que l’option militaire 
est politiquement risquée. Ne pou- 
vant avoir pour seule vocation 
d’infliger à Bagdad une nouvelle et 
éphémère « punition », ceOe-d de- 


vrait avoir pour résultat de faire 
plier le président irakien et, 
puisque l’Unscom ne peut plus 
remplir ce rôle, de permettre la 
destruction le plus complète pos- 
sible des stocks d’armes de des- 
truction massive de l'Irak. 

Pour atteindre cet objectif, les 
Etats-Unis doivent déployer une 
puissance de fou écrasante, confor- 
mément à la doctrine militaire qui 
a été adoptée par le Pentagone de- 
puis le fiasco de l'intervention en 
Somalie, en 1994, et dont les an- 
ciens chefs d’ état-major inter- 
armes, les généraux Colin FoweD et 
John Shafikashvüi, se sont faits les 
ardents défenseurs. 

Les responsables militaires mul- 
tiplient depuis quelques jours in- 
formations et analyses en ce sens, 
et tout montre que cette pédagogie 
médiatique commence à agir, 
comme en témoigne le ton des 
chaînes télévisées et des principaux 
journaux, de plus en plus acquis à 
l’idée selon laquelle, pour être effi- 
cace, une intervention militaire 
doit être de grande ampleur, et 
vraisemblablement de longue du- 
rée. 

Aussi r administration prépare-t- 
elle les Américains à la perspective 
de pertes éventuelles. Ils doivent 
surtout être conscients de la réalité 
de la menace représentée par les 
stocks de missiles et d’armes 
chimiques et biologiques possédés 
par l’Irak. Le secrétaire à la dé- 
fense, William Coben, a volontaire- 
ment dramatisé l’enjeu, dimanche, 
au cours d’un programme télévisé. 

Montrant un. paquet de suae^fl. 



a demandé aux Américains d'ima- 
giner quelles seraient les consé- 
quences si, au lieu du sucre, Q 
s’agissait de la même quantité de 
virus d’anthrax : la moitié de la po- 
pulation d’une vflle de la taiDe de 
Washington pourrait être décimée, 
a-t-il répondu, avant de foire la 
même démonstration avec une pe- 
tite ampoule qui, remplie de gas 
VX, tuerait « des milliers d’Améri- 
cains». 

BQl Clinton a Im aussi insisté sur 
cette menace, en demandant à ses 
compatriotes d'envisager l’épreuve 
de force avec l’Irak, moins comme 
une réédition de là guerre du Golfe , 


que comme la nécessité d’annihiler 
une menace terroriste. Prenant 
F exemple de r attentat au gaz satin 
perpétré dans le métro de Tokyo, il 
a estimé que « tout , gouvernement 
responsable doit faire son possible 
pour éviter que des stocks d’armes 
chimiques et biologiques ne tombent 
entre de mauvaises mains ». 

Mais ea manifestant sa volonté 
de déclencher une offensive mili- 
taire de grande envergure, Was- 
hington entend aussi foire pression 
sur ses alliés, afin de les inciter à 
exercer leur influence, lorsqu’ils en 
mit une, sur Saddam Hussein. Sur 
ce point; ? administration, ne craint 


pas de tenir deux langages : alors 
qu’à Koweït le porte-parole du dé- 
partement cfEtat, James Rubin, a 
souligné que Paris et Moscou « ont 
eu une influence sur Saddam Hus- 
sein dans le passé» et sont donc 
dans «la meilleure position » pour 
exercer ceBe-d aujourd'hui, à Was- 
hington, Thomas Pickering, numé- 
ro trois du département d’Etat, a 
insisté sur la responsabilité par- 
tielle des gouvernements français 
et russe dans la aise irakienne. 

Leur attitude relativement mo- 
dérée envers M. Hussein, a-t-il es- 
timé, pourrait avoir encouragé ce 
dernier & penser que « l’unité du 
Conseil de sécurité était remise en 
cause ». Le président Clinton pour 
sa part n’a pas hésité ces derniers 
jours à agiter le spectre de la « me- 
nace globale ». « Que se passera-t-il 
s’il [Saddam Hussein] obtient, s'il 
possède, un missile capable d’at- 
teindre rEurope?», s’est interrogé 
M. Clinton. En s’efforçant de rallier 
les alliés à l’idée d’une intervention 
miTitafn », ['administration montre à 
quel point die redoute d’avoir à en 
assumer seule toutes les consé- 
quences. 

Les hésitations de Washington 
seraient cependant facilement ba- 
layées ri Bagdad lui offrait le pré- 
texte à une riposte immédiate en 
prenant pour cible un avion espion 
américain U 2. Les Etats-Unis ont 
informé l’Irak que ces vols, rendus 
plus nécessaires depuis le départ 
d’Irak des experts de l’Unscom, re- 
prendraient incessamment. 

L Laurent Zecdüni 
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... Madeleine Albright cherche à convaincre le monde arabe que IM s’oppose avant tout à la loi 


DOHA (Qatar) 
de notre envoyé spécial 
La conférence économique de Do- 
baacompté, dimanche 16 novembre, 
un invité de dernière minute en la 
personne du président irakien. 
Absent rfene tribune désertée par les 
principaux responsabes arabes, irri- 
tés par Fatfitude du premier ministre 
israélien, Benyamin Nétanyahou, 
Saddam Hussein (et ses menaces) a 
néanmoins alimenté les rumeurs et 
les interrogations de couloirs. 

La veille, la détison américaine de 
dépêcher le porte-avions George - 
Washington croisa: non loin de là, aux 
côtés du Nimitz, dans les eaux du 
Golfe, avait chassé les gros titres, 
après l'annonce de Fouverture de ce 
sommet Afrique du Nord-Proche- 


Orient, omsé développer les idatkms 
économiques entre le monde arabe 
et Israâ- Et si Fémir du Qatar; Cheikh 
Hamad Ben Khalife AI-T hani s’est 
évertué à passer sous silence La nou- 
vel crise irakienne dans son adresse 
aux participants, le secrétaire d’Etat 
américain, Madeleine Albright, n’a 
pas eu cette discrétion. 

Longuement, devant un parterre 
pourtant composé en majorité 
d’hommes d’affaires, M" Albright a 
rappelé les origines des tensions ac- 
tuelles, en roufignant b responsabili- 
té du préskieré irakien et en prenant 
soin de fondre Faction des Etats-Unis 
dans celle de la communauté intema- 
tionate. « L'action du Conseil de sé- 
curité [de l’ONUL a-t-elle indiqué, 
montre une fus encore quH ne s’agit 
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Demain, c'est vous qui montrerez le chemin 




pas d’une dispute entre (Irak et les 
Etats-Unis, mais d'une dispute entre 
Hraketlaloi, entre Hraketle monde.» 
« N’oublions pas, a-t-elle poursuivi, 
que les obligations qui sont faites à 
l’Irak n'ont pas été établies par les 
Etats-Unis, mais par le Conseü desé- 
curùé; les missions des Etats-Unis sont 
effectuées non pas sous la responsabili- 
té d’un organe dépendant des Etats- 
Unis, mais sous la responsabilité de la 
Commission spéciale des Nations unies 
pour le désarmement (UnscanX à la- 
quelle une trentaine de pays parti- 
cipent Le non-respect de Flnik de ces 
obligations riestpas la faute des Etats- 
Unis, des Nations unies, c’est la joute de 
rirak, et les souffrances des dvüs ira- 
kiens en spnt la conséquence directe.» 

« AfDBtUN PEUPLE MNOŒNT m 

«Les Etats-Unis et ht communauté 
internationale , a-t-eüe encore ajouté, 
veulent aider ce peuple innocent mais 
pour cela B jaut que toutes ks nations 
insistent sur le respect des résolutions 
des Nations unies et sur te fait que les 
inspections de VONU ne soient sou- 
mises à aucune condition » de la part 
des Irakiens. Dans Taprès-midi, le re- 
présentant de la France, Bernard 
Kouchner; secrétaire d’Etat à la santé, 
a également rappelé rattachement 
des Français au « respect intégrai des 
résolutions des Nations unies » par 
Bagdad, tout en déplorant le «sort» 
de la population irakienne, «eî sur- 


tout des erfants », pris dans une crise 
qu’ils n'ont ni « méritée » ni « vou- 
lue». 

L'irruption de la crise irakienne à 
Dobaa, enftit,porté le coup de grâce 
anx ambitions politiques du sommet 
Ceim-d avait d$à été trapflléparFàb- 
sence de l'Egypte, de P Arabie Saou- 
dite, du Maroc aina que de P Autorité 
palestinienne, concernée an premier 
chef par te processus de paix israélo- 
arabe - qui sous-tendait ces confé- 
rences économiques régionales an- 
nueHeslancées enI994, à Casablanca, 
dans la foulée des accords d’Oslo. 

Sévèrement critiqué par la Syrie, 
chef de file arabe du camp du refos de 
la txxmàtisatjoa avec IsraS, Cbdkb 


Hamad s’est (faUterns bien gardé de 
montrer du doigt ces pays. L'énrir du 
Qatara surtout justifié te maintien de 
la conférence au nom dn respect des 
engagements pris dans le passé, 
puisque Pinvitation de son pays pour 
raccueü de ce sommet avait été lan- 
cée en 1995, lors de la conférence 
d’ Amman. B n'a pas été Je seul à exo- 
nérer les absents. Après lui, le mi- 
nistre des affaires étrangères dn Ca- 
nada, Lloyd Axworthy, a assuré 
«comprendre ceux qui ne sait pas ve- 
nus». Bernard Kouchner a, lui aussi, 
estimé que cela valait « avertisse- 
ment». 

Portée à bout de bras par M“ Al- 
bright, qui n’y est pourtant restée 


qu’une poignée d’heures, la confé- 
rence de Doha a eu bien du mal à 
faire ükision, une fois mis de côté ses 
aspects de foire commariate. La mo- 
destie de la délégation israélienne, re- 
groupée derrière te ministre de Pin- 
dustrie et du commerce, Nathan 
Chtcharansky, 1e nombre étique de 
contrats à caractère politique condus 
à cette occasion (celui sur une zone 
franche israélo-jordanienne, à Irbid, 
n’a pas déchaîné tes qrthonsiagnes), 
ont concouru à soulever des interro- 
gations siffla suite à donner aux évé- 

nements. Dans son allocution inau- 
gurale, le président du Forum 
économique mondial (de Davos), 
Klaus Schwab, qui organise ces som- 
mets conjointement avec les pays 
d’accueil, s’est agacé de ce que 
fAfijque du Nord et fe Proche-Orient 
soient les seules zones où tes affeîres 
sont « prises en otage» par la poli- 
tique. 

Echaudés par cet échec, les organi- 
sateurs de Davos se sont bien gardés 
• de lancCTla moindre piste pour 1998. 
Au cours d’un dîner infoonel, samedi 
son; ils ont évoqué la nécessité de re- 
voir la formule. En tout état de cause, 
le co mmuniq ué final de mardi devrait 
faite FéconomJe du sujet, tes uns et 
les autres se réservant la possibilité 
d’examiner la situation jusqu'au dé- 
but de Î99S. 

GiUes Parte 


Le Koweït contre une intervention militaire 

Le Koweït est opposé à une « intervention militaire contre r Irak ou 
par l’Irak », a déclaré dimanche 16 novembre, an Caire, le ministre 
koweïtien des affaires étrangères, Cheikh Sabab Al-Ahmad Al-Sa- 
bab, après une rencontre avec le président égyptien Hosnl Mouba- 
rak. Un affrontement entre FIrak et les Etats-Unis « portera at tein te 
au peuple irakien ainsi qu'aux voisins de l’Irak», a averti rheikh Sa- 
bab, dont le pays fut envahi par P armée irakienne en août 1990 et 
qui demeure intraitable à f égard de son voisin. «Nous appelons ins- 
tamment toutes les forces responsables à la modération et à la sa- 
gesse», a ajouté le ministre, qtri a aussi appelé Bagdad à appliquer 
« sérieusement * les résolutions de PONU. Interrogé sur une éven- 
tuelle demande de Washington cP utiliser le te oi t oii e koweïtien en 
cas de frappe contre PIrak, Cheikh Sabab a répondu: «Les Etats- 
Unis (_) ont des porte-avions dans le Golfe et n’ont demandé de permis- 
sion ni au Koweït ni à quiconque d'autre ». - (AFP) 


La France est « solidaire » de Washington et de l'ONU 


LE PRÉSIDENT français, 
Jacques Chirac, a réaffirmé lundi 
17 novembre que la France était 
« naturellement solidaire de 
rONU » dans la crise irakienne qui, 
selon lui, évolue « un peu dans le 
sens de la détente ». Au l endemain 
de son entretien téléphonique avec 
le président américain, BQl Gmton, 
dans lequel 3 avait affirmé la « t soli- 
darité» de la France avec les Etats- 
Unis, te chef de l’Etat a encore dé- 
daré: «je souhaite une issue aussi 
pacifique que passible de cette af- 
faire ; la France est naturellement 
solidaire de VONU (...) et souhaite 
qu’il y ait une sortie de crise. » 
M. Chirac s’exprimait lors de 
l'étape malaisienne de son périple 
asiatique. Rappelant sa conversa- 
tion avec M. Clinton, n a indiqué: 


i. 
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«fai le sentiment que les arguments 
que fai développés ont participé à 
ce qui me semble être aujourd'hui 
quelque chose qui va un peu dans le 
sens de la détente. » 

Alors que le numéro trois du dé- 
partement d'Etat, Thomas Picke- 
ring, a critiqué le rôle joué par la 
Rance et la Russie dans le déclen- 
chement de la crise, le secrétaire 
d’Etat, Madeleine Albright, a dé- 
claré dimanche à Riyad: « Nous 
comptons sur la Fnmce et la Russie, 
en raison de leur capacité unique à 
communiquer avec Saddam Hus- 
sein, pour le convaincre que la seule 
solution est de revenir sur sa déci- 
sion [d’expulser les Améri cains de 

lTJnscoml ». 

Lors d’une conférence de pressé 
à Hanoi, dimanche, M. Chirac avait 

V 
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jugé « inacceptable » Pat tit ud e ac- 
tuelle des dirigeants Irakiens. «Je 
la [cette attitude] condamne, l'Irak 
n’a pas d’autre solution que de coo- 
pérer avec la communauté interna- 
tionale », avak ajouté le président, 
« refusant â dire si la France se 
joindrait à une éventuelle inter- 
vention américaine contre FIrak. 
«Nous sommes tous d’accord pour 
poursuivre la recherche d’une solu- 
tion par les voies diplomatiques à la 
crise que nous connaissons (—). Pour 
l’Irak, il n’y a pas d’issue dans la 
confrontation (~X B doit savoir que 
s’il coopère alors s’ouvrira une pers- 
pective de réintégration, une pers- 
pective de levée de rembargo. » 

Relatant la conversation de 
M. Chirac avec le président Clin- 
ton, la porte-parole de PHysée, Ca- 

a _ _ . A 


therine Colonna, a dédaré que 1e 
chef de l’Etat avait « exprimé au 
président américain la solidarité de 
la France avec les Etats-Unis dans 
celle crise». Mais, selon M* Co- 
lonna, M. Chirac a aussi fait obser- 
ver: «B dot être pleinement enten- 
du que si l'Irak applique les 
résolutions des Nations unies, si la 
Commission spéciale de VONU sur te 
désarmement ( Unscom ) estime que 
toutes les armes ont été détruites, 
alors les sanctions doivent être le- 
vées». 

Vendredi, toujours à Hanoï, 
M. Chirac avait regretté l’« obstina- 
tion » des dirigeants de Bagdad, 
observant que « FIrak se mettait un 
peu dans son tort » avec l’expulsion 
des Américains de l’Unscom. - 
(AFP, Reuters.) 
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Le dissident chinois Wei Jingsheng est libéré 
après dix-huit ans de détention 

Pékin s'efforce de donner à l'Occident des gages de bonne volonté 


Hassan II pourrait appeler 
les socialistes marocains 
à constituer le gouvernement 


J*l u ?-k!!r^ bre t ^ 5S * derrt *“*??• iinçpheng, tes geôles du régime. U s'est aussitôt embarqué skient Jiang Zemin aux Etats-Unis, cette Bbéra- 

a ete libère pour raison « médicale *, dimanche pour Detroit (Etats-Unis), où il a été hospitafisé. tion devrait accélérer la normalisation des reta- i +A+#v IA«:^U+;.,«r 

16 novembre, apres avoir passe dix-huit ans dans tntervawnt detoc semâmes après la visite du pré- tions entre Pékin et tes capitales occidentales. L OppOSltlOH GSI SfriVÊG Sfl T6tG 3UX !6C|ISl3tlV6S 


WEI JINGSHENG est désormais 
un homme libre. A défaut de l’être 
dans son propre pays, ü l’est au 
moins dans l’exiL Figure emblé- 
matique de la dissidence, auréolé 
d’une réputation de combattant 
intransigeant pour la liberté qui en 
faisait une sorte de version 
chinoise de Mandela ou de Soljé- 
nitsyne, M. Wei est arrivé, di- 
manche 16 novembre, à Detroit 
(Etats-Unis), où il a aussitôt été 
hospitalisé. Il avait été libéré une 
demi-joumée plus tôt de sa prison 
de Tangshan, près de Pékin. Les 
autorités chinoises ont invoqué 
une «grâce médicale » pour justi- 
fier cet élargissement qui a été im- 
médiatement applaudi dans les ca- 
pitales occidentales. 

Miné par ses dix-huit ans de dé- 
tention dans les geôles du régime, 
l’état de santé du plus célèbre op- 
posant chinois était devenu très 
préoccupant Wei souffre de pro- 
blèmes cardiaques, d’inflamma- 
tion des vertèbres cervicales et 
d’affections dermatologiques 
graves. «Son visage est boursouflé, 
avec des plaques irritées, et ses yeux 
sont affreusement cernés et bouf- 
fis », affirmait, fin octobre, sa 


sœur. Wei Shanshan, exilée en Al- 
lemagne. Ses conditions de déten- 
tion étaient en outre éprouvantes : 
toujours selon sa sœur, il était 
malmené, voire battu, par les 
autres prisonniers, et la lumière 
était constamment allumée dans 
sa cellule de Tangshan. 

RETOUR EM GRÂCE DIPLOMATIQUE 
Cette libération, qui pourrait, 
selon un quotidien hongkongais, 
être survie de ceDe de Wang Dan. 
porte-drapeau du mouvement 
étudiant de 1989, ne devrait pas 
rester sans des conséquences di- 
plomatiques. Elle survient deux se- 
maines après la visite en grande 
pompe de Jiang Zemin aux Etats- 
Unis qui a permis au numéro un 
chinois de se tailler une respecta- 
bilité sur la scène internationale, 
refermant ainsi le chapitre de la 
mise en quarantaine ouvert au 
lendemain de la répression de Tia- 
nanmen, en juin 1989. La proximi- 
té des deux événements suggère 
que les Américains ont pesé de 
tout leur poids dans la dérision de 
rekïn. A Washington comme dans 
les autres capitales occidentales, 
une telle libération devrait confor- 


ter les tenants d’une politique 
d’ « engagement constructif » à 
l’égard du régime chinois, attitude 
qualifiée de cynique par les orga- 
nisations de défense des droits de 
l’homme. Si « marché » 0 y a eu 
entre Pékin et Washington sur la 
personne de Wei, on devrait en 
avoir un premier indice dès le 
printemps prochain à l’occasion 
des rituels débats au sein de la 
commission des droits de l’homme 
de Genève, jusqu’à maintenant, 
les Américains déposaient systé- 
matiquement une résolution 
condamnant les violations des 
droits de l’homme dans l’empire 
du Milieu. Emboîteront-ils doré- 
navant le pas aux Français, qui se 
sont refusé, cette armée, à s’asso- 
cier à de teDes motions ? C’est en 
tout cas le calcul du régime chinois 
que l’« épine » annuelle de la 
commission de Genève exaspère 
au plus haut point Après la re- 
prise de la coopération nucléaire 
sino-araéricaine, une retraite en 
bon ordre des grandes capitales 
occidentales lors du rendez-vous 
de Genève consacrerait le retour 
en grâce diplomatique de Pékin. Il 
ne resterait plus, dès lors, qu’à le- 


ver un dernier obstable : l’embar- 
go européen sur les ventes 
d’armes. Les manoeuvres en ce 
sens sont déjà bien entamées. 
Elles vont s’accélérer ces pro- 
chains mois. 

Ainsi le geste de Pékin, au-delà 
de sa dimension purement huma- 
nitaire, se révèle-t-il finalement 
d’une très grande habileté. « C’est 
tout bénéfice pour les dirigeants 
chinois, explique Marie Holzman. 
spécialiste des droits de l’bomme 
en Chine et coauteur, avec Noël 
Mamère, d’une biographie de Wei 
jingsheng, Chine, on ne bâillonne 
pas la lumière (Rarasay, 1996). Wei 
en prison, ils risquaient de se re trou- 
ver avec un cadavre sur les bras. 
Mais Wei exilé à l’étranger, ils font 
disparaître un motif de mobilisation 
de l’opinion internationale car les 
autres prisonniers d’opinion, que 
l’on évalue entre mille et deux mille 
et dont les conditions de détention 
s’aggravent, sont peu connus. La vé- 
ritable preuve de libéralisation du 
régime aurait été la libération de 
Wei en Chine même. Or le régime 
n’en est pas encore capable. » 

Frédéric Bobirt 


La figure de proue de la contestation démocratique 


« 


PÉKIN 

de notre correspondant 
Normalement, Wei jingsheng 
devrait être, aujourd’hui, un cadre 
bien placé dans quelque ministère 
à Pékin. Mais le 5 décembre 1978, 
à l’âge de vingt-huit ans. fl s’est 

PORTRAIT 


celle-là même qui servait aux 
purges au sein de la nomenklatu- 
ra. 

Bientôt, Wei en vit trop pour de- 
meurer croyant Une misère ru- 
rale qu'on ne soupçonne pas en 
ville. Une violence entre factions 
politiques contraire au dogme de 
l’unanimisme « révolution- 
naire ». Des règlements de 
comptes.'des j»ssesses* entre 
« camarades », toutes les lâchetés 
qui apprennent à un gamin la dif- 


Weijingsheng apprend 
vftê à faire fa différence 
entre Pidéal martelé 

et le sombré féâ eTidé-e.imnrié 

«< Big Brother » et la sombre évi- 
dence du réeL Le communisme, en 
conclut-il, est un leurre. 

Chez lui, le virus de la turbu- 
lence a été implanté par le régime. 
Wei prend part à la toute première 
émeute explicitement dirigée 
contre le pouvoir, le 5 avril 1976, à 
Pékin, à la veille de la mort de 
Mao. fl conserve cependant rem- 
ploi d’électricien au zoo de Pékin 
que la qualité de militaire méri- 
tant de son père lui a permis d’ob- 
tenir. 

Puis vient ce début d’hiver 1978- 
1979 où le « deuxième timonier », 
Deng Xiaoping, éprouve le besoin 
de consolider sa position en lais- 
sant brièvement la rue exprimer 
les doléances de la population. 

Wei se jette dans la brèche. Son 
premier texte, manuscrit, affiché 
sur le « Mur de la démocratie », 
attire immédiatement l’attention 
de tous. Au lieu de ruser avec les 
mots du régime, l’auteur s’adresse 
aux gouvernants pour leur dire 
simplement qu’il ne saurait y 


avoir d’authentique « modernisa- 
tion » d’un pays sans démocrati- 
sation de ses instances diri- 
geantes. 

Pour avoir poussé le raisonne- 
ment un peu trop loin par la suite 
et accusé de -t despotisme » le 
principal des caciques qu’il inter- 
pellait, Deng Xiaoping, Wei est 
condamné, le 19 mars 1979, à 
quinze ans de prison et de camps 
de travail. 

Motif essentiel : fl a refusé de se 


affaibli mais refusant toujours de 
s’amender, devient encombrant 
par sa célébrité. Et ce, encore plus 
à partir de la crise de Tiananmen, 
en 1989. qu'fl traverse en prison. 

Les autorités lui proposent, en 
1993, un marché : une libération 
dans l’espoir de peser sur la déci- 
sion du Comité international 
olympique (CIO) qui doit exami- 
ner la candidature de Pékin à l’or- 
ganisation des jeux de l’an 2000. 
Wei y met une condition : qu’on 


renier.- Ont lui -reproche aussi- - luwestitue les lettres qo-’fl n’a ces- 
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engagé dans une voie qui ne pou- 
vait le conduire qu’à l’opposé de 
cette carrière. Autant que de ses 
parents, il est l'enfant d’une na- 
tion, ou en tout cas d'un Etat-parti 
qui veut l’incarner. Déjà par son 
prénom, il est marqué : jingsheng 
veut dire « né à la capitale » (Pé- 
kin). Exactement, en 1950 : fils de 
combattants communistes portés 
au pouvoir par la vague de l’His- 
toire. 

Au début, à l’adolescence, î! y a 
cru. Activiste dans les premiers 
mois de ce soulèvement téléguidé 
par le Grand Timonier sous le 
nom de « révolution culturelle », 
il a pris part à ce déferlement 
d’énergie trop longtemps tenue 
sous le boisseau. Il a cependant 
fait partie d’un groupe plutôt li- 
bertaire, le Comité d’action unie 
des gardes rouges de la capitale. 
Ces jeunes gens précoces se sont 
livrés au sac d’un des quartiers gé- 
néraux de la police politique. 


COMMENTAIRE 

UNE PREMIÈRE 
ÉTAPE 

Le président Jiang Zemin s'est 
donc débarrassé du « prisonnier 
de Deng Xiaoping » neuf mois 
après la mort du patriarche. On 
s'en félicite pour l'intéressé, 
pour les autres libérations de 
prisonniers politiques que celle- 
ci permet d'espérer. Et parce 
que le régime chinois, à défaut 
d’engager le dialogue avec son 
opposition intérieure, a au 
moins su entendre la clameur 
extérieure s’élevant contre de 
tels emprisonnements iniques. 

Toutefois, le fait qu'il art fallu 
pour cela l'intervention de plu- 
sieurs chefs d'Etat étrangers, de 
Bill Clinton, de Jacques Chirac, 
relativise le progrès accompli. 
Wei Jingsheng a vu sa jeunesse 
gâchée par Mao et une grande 
partie de son âge adulte confis- 
qué par Deng Xiaoping pour 
avoir osé défier le principe ré- 
galien qui régît ia Chine. Et c'est 
ce même principe qui a encore 
prévalu pour son élargissement, 
qui équivaut â un bannissement 


puisque ia sentence le condam- 
nant n'est pas abrogée. 

La « longue marche » de la 
Chine vers i'Etat de droit n'en 
est donc toujours qu'à sa pre- 
mière étape. H reste à voir com- 
ment M. Jiang compte gérer la 
suite de son règne face à l'iné- 
luctable réémergence de la 
contestation politique. Parvien- 
dra-t-il à éviter le piège d’un 
trop probable « prisonnier de 
Jiang », lui qui n'a en rien, pour 
le moment récusé les méthodes 
de ses illustres prédécesseurs ? 
On ne saurait en préjuger. Le 
pouvoir chinois est aujourd'hui 
contraint de se réinventer une 
légitimité. L'expérience de Taï- 
wan montre que ce processus 
peut rapprocher une société 
chinoise de l'idéal démocra- 
tique. 

« L'affaire Wei Jingsheng » 
confirme que les Occidentaux 
ont leur modeste rôle à jouer 
dans cette évolution. Acteur 
principal de la scène chinoise, le 
gouvernement de Pékin a ten- 
dance à faire plus d'efforts de- 
vant un public critique que de- 
vant un parterre complaisant 

Francis Deron 


d’avoir discuté avec des journa- 
listes étrangère d’une gueree avec 
le Vietnam (février-mars 1979) à 
laquelle ü était opposé. 

ÉMOI INTERNATIONAL 

Entre-temps, Wei aura laissé 
une œuvre de polémiste publiée 
sous le manteau à Pékin, sur un 
papier de très mauvaise qualité 
puisque ce bien est monopolisé 
par les autorités. Il s'efforce de dé- 
montrer qu’fl n’y a guère de pro- 
grès marquant à attendre du ré- 
gime vers une réeDe libéralisation. 
D est devenu, en quelques mois. Je 
symbole d’une revendication dé- 
mocratique farouche - au point 
même de susciter les critiques de 
certains contestataires en désac- 
cord avec ses prises de position 
radicalement anticommunistes. 

Son emprisonnement suscite 
d'abord des protestations en 
France, pals aux Etats-Unis où le 
Wall Street Journal commence, en 
1987, à publier régulièrement, à 
chaque anniversaire de son arres- 
tation, dans son édition asiatique, 
le même extrait de son pamphlet 
La Cinquième Modernisation. Wei, 
réduit au silence, physiquement 


sé d’a'dresser de sa prison aux plus' 
hauts dirigeants du pays. La police 
accepte. Les lettres viennent 
d’être publiées aux Etats-Unis. 
Wei y refuse tout compromis. 

Il passera six mois et demi 
en semi-fiberté à Pékin, 
constamment surveillé par la po- 
lice. Une demi-année consacrée à 
critiquer Je régime. Mao Zedong, 
Deng Xiaoping et les dirigeants de 
la génération suivante. 

Quand U rencontre, ie 27 février 

1994, un haut fonctionnaire amé- 
ricain, John Shattuck, sous-secré- 
taire d’Etat chargé des droits de 
l'homme, c'est pour les autorités 
la goutte d’eau qui fait déborder le 
vase. Interpellé le 4 mars, fl repart 
pour ies camps. A l’issue d’un 
nouveau procès, le 13 décembre 

1995, il est condamné à quatorze 
ans de prison pour sédition, juge- 
ment qui provoque un certain 
émoi international. 

Le ministère français des af- 
faires étrangères émet l’espoir 
que le jugement sera cassé en ap- 
pel. fl est au contraire confirmé le 
28 décembre. 

F. D. 


RABAT 

de notre envoyé spécial 

Les élections législatives du ven- 
dredi 14 novembre ont confirmé 
l’émiettement du paysage politique 
marocain. Arrivée en tête, l’Union 
socialiste des forces populaires 
(USFP), la principale formation de 
l’opposition, devrait être chargée 
par le roi de constituer le prochain 
gouvernement, ouvrant peut-être 
la voie à une alternance recherchée 
depuis des années par le Palais 
pour consolider la monarchie en lui 
donnant un certificat de démocra- 
tie. En toute hypothèse, la forma- 
tion du gouvernement n’intervien- 
dra qu’après l’élection au suffrage 
indirect des membres de la 
Chambre des conseillers - une 
sorte de super- Sénat -, prévue le 
5 décembre. 

Alors que près de treize millions 
de Marocains étaient pour ia pre- 
mière fois conviés à élire au suf- 
frage universel direct les 325 dépu- 
tés de la Chambre des députés, les 
résultats, publiés samedi en fin de 
matinée, ne peuvent que décevoir 
ceux qui aspiraient à un renouvel- 
lement des équipes en place. Les 
trois blocs, identifiés à la veïDe du 
scrutin par le ministre de l'inté- 
rieur, Driss Basri - à savoir l'oppo- 
sition, « l’entente des partis » du 
gouvernement sortant et les petites 
formations -, sont bien au rendez- 
vous, mais tous font presque jeu 
égal en nombre de députés. « Notre 
Parlement, avec ses quinze partis re- 
présentés, va ressembler à celui de la 
/V* République », ironisait au coure 
du week-end un candidat battu. 
Outre le fait qu'une seule femme a 
été élue, l’unique surprise du scru- 
tin est la percée des islamistes du 
Mouvement populaire constitu- 
tionnel et démocratique (MPCD), 
qui, avec 9 députés, ont la même 
représentation que les commu- 
jûstes du Parti du progrès et du so- 
cialisme (PPS). " - 

« 1 RDWIOUUAGE 5 » 

Le « bloc démocratique » des 
quatre formations de l’opposition, 
la Koutla, dominée par l'USFP et 
les nationalistes de J'Istiqiai, arrive 
en tête du scrutin. Mais avec 102 
députés, cette alliance hétérogène, 
tenue éloignée du pouvoir depuis 
des lustres, est loin de la majorité. 
* On nous a volé une soixantaine de 
députés ». accuse Mohammed 
Guessous. le numéro trois de 
l’USFP, qui dénonce « les tripatouil- 
lages des listes électorales par l'ad- 
ministration. le trafic des cartes 
d’électeurs financé par l'argent de la 
drogue, la mainmise du pouvoir sur 
les bureaux de vote». Si demain 
l'opposition accepte de gouverner, 
elle devra nouer des alliances. 

Réunie au sein du Wifak, la ma- 
jorité sortante talonne l’opposition 
avec 100 élus. Pour peu qu’elle se 
rapproche du troisième bloc - qua- 
lifié de « centriste » par les pouvoirs 
publics mais qui se situe à droite -, 
une solide majorité parlementaire 
est à portée de main. Le président 
de la principale composante de ce 
centre, le Rassemblement national 


des indépendants (46 députés). Ah- 
med Osman, est un ancien premier 
ministre, beau-frère du souverain 
de surcroît Quant à l’autre forma- 
tion centriste, Je Mouvement dé- 
mocratique et social (MDS) de Mo- 
hamed Harchane, un ancien 
commissaire de police, son ascen- 
sion fulgurante jette le doute sur 
son indépendance. Né au prin- 
temps 1997, le MDS - qualifié 
comme le RN1 de « parti de l'admi- 
nistration » par les Marocains - a 
raflé 32 sièges aux législatives, soit 
autant que llstiqlal, la formation 
arrivée en tête aux élections 
communales de juin. 

ALTERNANCE POLITIQUE 

Aisé à constituer sur le papier, un 
gouvernement associant la droite 
et le centre se heurte cependant à 
un obstacle de taille : l’obstination 
du roi à voirie Maroc pratiquer l'al- 
ternance politique. Sans elle, fai- 
sait-il observer en 1994 dans une 
adresse au Parlement, «la démo- 
cratie serait vide de contenu ». 
Même si, malgré tous ses efforts, 
Hassan n a échoué à convaincre 
l'opposition (et singulièrement les 
socialistes de l'USFP) d’entrer au 
gouvernement, fl n’en a pas aban- 
donné l’idée. Le faible niveau de 
participation au élections de ven- 
dredi (à peine 58 % de votants, se- 
lon les chiffres officiels), le fort taux 
de bulletins blancs ou nuis (environ 
1 milüon) n'ont pu que conforter le 
souverain dans son projet La ré- 
conciliation des Marocains avec la 
chose publique - donc la monar- 
chie - est sans doute à ce prix. 

II reste à convaincre la Koutla 
d'accepter ce qu'elle a toujours re- 
fusé jusqu'ici. Le problème ne se 
pose pas tant avec l'Istiqlal, placée 
en position de faiblesse par les 
urnes, qu’avec WJSFP.tassésti'ètre 
pratiquement relégués dans l'op- 
position depuis, la tin .du protecto- 
rat français, certains dirigeants so- 
cialistes ne sont plus hostiles à une 
entrée en force au gouvernement 
où siégeraient probablement à leur 
côté les centristes du RNI. Preuve 
de ce changement détat d'esprit, 
même le maintien au gouverne- 
ment de M. Basri. l'omnipotent mi- 
nistre de l'intérieur, n'est plus 
considéré comme un obstacle par 
le secrétaire général de l’USFP, Ab- 
derrahmane Youssoufi (alors qu’en 
1 994 la participation de l’UFSP 
avait échoué sur cette question). 

Pour les dirigeants socialistes, le 
seul risque est celui de n'ètre pas 
suivis par des militants dont beau- 
coup sont hostiles à des compro- 
mis. La menace d'une scission au 
sein du parti n'est pas prise à la lé- 
gère par sa direction. Elle justifie la 
prudence des instances de l’USFP 
depuis la proclamation des résul- 
tats des législatives. « Le scénario 
de l’alternance est exclu pour 
l’heure, mais il n'est pas enterré. 
Nous allons consulter la base. Cela 
w prendre le temps qu’il faudra ». 
expliquait, ce week-end, le numéro 
trois de l'USFP. 

Jean-Pierre Ttujuoi 
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Le rôle du nouveau « secrétaire général » 
à la francophonie reste vivement contesté 

Difficile modernisation des institutions au sommet de Hanoï 


Les Verts allemands * 
veulent s'allier 
aux sociaux-démocrates 


Le Vlh sommet des pays k ayant le français en Les pays africains ont vivement contesté « l'élec- taire général à la francophonie. Ce denuer n 3 
partage» s'est achevé, dimanche 16 novembre à tion» -à l'unanimfré mais sans vote- de Bou- pas assisté à la conférence de presse (Je clôture. 
Hanoi (Vietnam), sur une impression de malaise, tros Boutros-Ghali au nouveau poste de secré- (I Lire aux» notre emonal page 19.) 


HANOI 

de notre envoyée spéciale 

Les pays « ayant le français en 
partage * se sont donné un secré- 
taire général en la personne de 
Boutros Boutros-Ghali, dimanche 
16 novembre, lors de leur septième 
sommet à Hanoï. La création de ce 
poste est censée renforcer la « di- 
mension politique » de la franco- 
phonie, mais les choses ont assez 
mal commencé pour son premier 
trtulaire. La désignation de Boutros 
Boutros-Ghali, imposée par le pré- 
sident de la République, Jacques 
Chirac, a en effet donné lieu à un 
mouvement collectif de mauvaise 
humeur des pays africains contre la 
France, comme on n’en avait jus- 
qu’ici rarement vu. 

Rien n'en a certes percé dans les 
interventions des chefs d'Etat, lors 
du sommet proprement dit, et c'est 
par acclamations, sans vote et 
comme s'il incarnait un véritable 
consensus, que Boutros Boutros- 
Ghali a été élu dimanche. Les pré- 
sidents africains n'en avaient pas 
moins pendant presque une se- 
maine fait donner la contestation 
contre lui par les chefs de leur di- 
plomatie, lors de la réunion des mi- 
nistres de la francophonie qui 
étaient chargés de mettre la der- 
nière main aux documents de Ha- 
noï. Sous différents prétextes, no- 
tamment la définition des 
attributions du secrétaire général 
et du budget dont Q disposera, les 
ministres africains ont mené la vie 
dure aux représentants de la 
France. 

Au-delà des griefs que certains 
ont contre la personne de Boutros 


Boutros-Ghali, pour son attitude 
passée au sein de l'OUA et de 
l’ONU, ils ont exprimé leur frustra- 
tion de voir ce poste leur échapper 
et leur colère devant la façon dont 
Paris avait évincé leur candidat 
concurrent, 1e Béninois Emile Zin- 
sou. Us ont exprimé aussi l'inquié- 
tude plus dïffrlse de voir la France 
les délaisser et réorienter son ac- 
tion extérieure, non seulement vers 
l'Europe de l’Est mais maintenant 
aussi vers les pays « émergents » 
d'Asie ou d'Amérique latine. 

BOYCOTTAGE DU CONGO 
Seule la RépubUque démocra- 
tique du Congo avait boycotté le 
sommet, la radio officielle de 
Laurent-Désiré KabOa précisant, 
dimanche, que Kinshasa ne veut 
appartenir « à aucune sphère de la 
francophonie », prolongement, se- 
lon elle, du « néocolonialisme ». 
Même s'ils se gardent d'aller 
jusque-là, la plupart des pays afri- 
cains n'en ont pas moins fait 
comprendre leur malaise à Hanoï. 
Ni le président béninois ni Boutros 
Boutros-Ghali n'ont, en tout cas, 
participé dimanche à la conférence 
de presse de clôture du sommet où 
Us étalent pourtant annoncés. 
Cette conférence de presse, don- 
née par Jacques Chirac en seule 
compagnie de la vice-présidente du 
Vietnam, M" Nguyen Thi Binh, et 
des dirigeants canadiens qui ac- 
cueilleront le prochain sommet en 
1999, a donné lieu à l'étalage public 
d’autres querelles qui incitent à 
s’interroger sur la dimension poli- 
tique dont on prétend doter l’en- 
semble francophone. 


Outre son rôle de représentation, 
le secrétaire général est supposé 
contribuer à la prévention des 
conflits entre les pays membres 
ainsi qu'à la promotion de la démo- 
cratie et de l’Etat de droit. Les Ca- 
nadiens, qui prennent cette procla- 
mation au pied de la lettre, 
souhaitaient qu’on aille plus loin et 
que, sur le modèle du Common- 
wealtfr, on envisage des sanctions 
contre les pays membres qui en- 
freindraient les normes démocra- 
tiques. Une proposition évidem- 
ment irrecevable étant donné la 
situation qui règne dans un grand 
□ombre de pays membres, à 
commencer par le Vietnam qui ac- 
cueillait ce septième sommet 

Jacques Chirac s'est trouvé, lors 
de la conférence de presse, dans 
l’obligation de récuser publique- 
ment cette idée, contre les offen- 
sives répétées du premier minis tre 
canadien, Jean Chrétien, qui insis- 
tait sur ce retard de la francophonie 
par rapport an Commonwealth. 
« Les sanctions ne sont pas dans la 
tradition de l’espace francophone, a 
répondu Jacques Chirac. Elles re- 
lèvent de la compétence de l'ONU. 
Ce que nous voulons, nous, c’est 
convaincre pas contraindre. » A cô- 
té de lui, M* Bihn, dans la grande 
tradition communiste, s’élevait 
contre toute ingérence de la fran- 
cophonie ou de quiconque dans les 
affaires intérieures des Etats et 
soulignait que la charte adoptée à 
Hanoï respecte ce principe. 

Le sommet a entériné la création 
d'un observatoire de la démocratie 
qui sera mis à la disposition du se- 
crétaire général mais dont on ne 


voit pas très bien, à ce stade, quel 
sera le rôle, sinon d’envoyer des 
observateurs dans certains pays où 
se déroulent des élections. Investi 
d'une mission politique assez 
floue, contesté aussi dans son auto- 
rité par les autres instances de la 
francophonie, le premier secrétaire 
général sera, en outre, sous le re- 
gard vigilant de ceux qui tiennent 
les cordons de la bourse, à savoir 
les services du premier ministre 
français. 

Arrivé aux affaires après que le 
choix de l'Elysée eut été fait et peu 
désireux de toutes façons d’enga- 
ger une querelle de cohabitation 
sur ce sujet, le gouvernement so- 
cialiste ne dissimule cependant pas 
son scepticisme. Il a déjà modéré 
certaines exigences matérielles de 
Boutros Boutros-Ghali et Q entend 
garder l’œü sur les comptes du se- 
crétariat général. Plus globale- 
ment, F entourage du premier min- 
sïtre exprime l’intention de faire la 
chasse aux gaspillages et à la rému- 
nération du copinage dans les 
autres instances de la francophonie 
et de remplacer la pratique des 
subventions aveugles par un sys- 
tème plus rigoureux d’évaluation 
des projets. Une démarche bien 
ambitieuse dans un secteur de la 
politique étrangère française qui 
relève largement du domaine ré- 
servé de l’Elysée. Bien ambitieuse 
aussi dans un ensemble de pays et 
un écheveau d’institutions où la ri- 
gueur comptable, pas plus que la li- 
gueur démocratique, ne semblent 
encore sur le point de s’imposer. 

Claire Tréan 


Leur congrès favorable à une coalition nationale 


KASSEL 

de notre envoyé spécial 

Mettre ses divergences en sour- 
dine et se présenter, à dix mois des 
élections, comme un parti de gou- 
vernement. Tél était l’objectif des 
Verts allemands, réunis en congrès 
à Kassel du 14 au 16 novembre. 
Toutes tendances confondues, les 
écologistes ont appelé à la mise en 
place d’une coalition nationale avec 
les sociaux-démocrates (SPD) en 
cas de victoire de la gauche en 1998. 
Coalition qui prendrait modèle sur 
celles qui existent déjà à Féchelle de 
cinq sur seize des Lânder alle- 
mands. 

Crédités de 10 % des voix dans les 
sondages, les Verts se sont em- 
ployés à rattraper les erreurs tac- 
tiques commises depuis l’automne. 
Le parti avait publié courant octo- 
bre un projet de programme qui 
pouvait faire figure d'épouvantail 
auprès d’une bonne partie de F opi- 
nion publique. En proposant la sup- 
pression du service national obliga- 
toire, la réduction de moitié des 
effectifs de la Bundeswehr en 
quatre ans ainsi que la dissolution à 
terme de l’OTAN, le parti montrait 
qu’il n'était toujours pas mûr pour 
gouverner. Le volet économique 
était lui aussi spectaculaire, avec le 
projet de porter dans un délai de dix 
ans le prix du litre d'essence à 
5 deutschemarks (16,80 francs). 

Ce programme, qui ne faisait que 
remettre à jour des revendications 
anciennes, a entraîné un tollé chez 
les sociaux-démocrates mais a aussi 
provoqué la colère de Joschka Fis- 
cher, le chef du groupe parlemen- 
taire des Verts au Bundestag. A Kas- 


sel, Joschka Fischer a exhorté ses 
troupes à ne pas entrer en cam- 
pagne avec des revendications ir- 
réalistes. Pour éviter toute polé- 
mique interne, le dossier de la -• 
défense a soigneusement été évité. * 
Au-delà de la réforme fiscale éco- 
logique, le programme des Verts est 
un curieux mélange de collecti- 
visme et de libéralisme, sans qu’on 
sache a la tendance plutôt « libé- 
rale » incarnée parM. Fischer pren- 
dra le dessus. Persuadé qu’on ne re- 
trouvera jamais le plein emploi, 1e 
parti est favorable à un recours 
massif au temps partiel- étalé sur b 
vie entière - et s’est prononcé à 
Kassel pour l'instauration d’un re- 
venu minimum. Très majoritaire- 
ment favorable à l’euro, le parti en 
appelle à une politique européenne 
de lutte contre 1e chômage et accuse 
Helmut Kohl de saboter te sommet 
sur l’emploi de Luxembourg. $) 

M. Fischer se prononce pour une 
modernisation radicale de l'Etat et 
des services publics. « C’est la seule 
chance qu'a la gauche de revenir au 
pouvoir ». déclarait-il récemment. 11 
est favorable aux privatisations, et 
souhaite une participation massive 
des salariés au capital des entre- 
prises pour résoudre progressive- 
ment le problème du financement 
des retraites. Ses ambiguïtés 
servent Joschka Fischer : Q rassure à 
l’extérieur du parti et conforte sa 
popularité à Fintérieur. A l'issue de 
son discours, D a eu droit à une stan- 
ding ovation - fait rarissime chez 
les Verts. Si les Verts ont un patron, 9 
c'est bien lui. 

Arnaud Lepannentier 




Un intellectuel brillant et francophile 


«Je suis à la disposition des chefs d’Etat ou de 
gouvernement francophones, s’ils décident défaire 
appel à moi», avait affirmé Boutros Boutros- 
Ghali. le 20 mars au futuroscope de Poitiers où 
l’on célébrait la journée mondiale de la franco- 


PORTRAIT 

Désigné par Jacques Chirac, 
Boutros Boutros-Ghali a pris 
pour quatre ans « le visage et 
la voix » de la francophonie 

p boni e. Le matin du même jour, Margie Sudre, 
secrétaire d’Etat à la francophonie, avait laissé 
entendre sur France-Inter que Paris était favo- 
rable à la nomination du diplomate égyptien au 
futur poste de « M. Francophonie ». 

Le choix de la France a été entériné dimanche 
16 novembre, par te VU' sommet de la francopho- 
nie réuni a Hanoi au Vietnam. L’ancien secrétaire 
général des Nations unies, a été désigné secré- 
taire général de la francophonie par acclamation. 
Le consensus des chefs d’Etat et de gouverne- 
ment n'est intervenu qu'au terme d'un sommet 
perturbé par La fronde de plusieurs pays africains 
- conduite notamment par le Burkina Faso et le 
Bénin- mécontents des pressions exercées par 
Paris pour obtenir 1e retrait du seul candidat dé- 
claré : EmDe Deriin Zinsou, l'ancien président bé- 


ninois. Boutros Boutros-Ghali devient ainsi, pour 
quatre ans, « le visage et la voix » de la francopho- 
nie, de ceux qui ont * en partage » la langue fran- 
çaise, Brillant intellectuel francophone et franco- 
phile, M. Boutros-Ghali est âgé de 
soixante-quinze ans. fl est né au Caire, en 1922, 
dans une famille copte orthodoxe, originaire de 
Haute-Egypte. Fils de la grande bourgeoisie cai- 
rote, c'est un juriste international reconnu, un po- 
litologue et un homme politique accompli, amou- 
reux du travail bien fait fl est Fauteur d’une 
douzaine d'ouvrages - dont certains ont été écrits 
directement en français- de droit portant sur le 
principe d’égalité des Etats et sur les regroupe- 
ments régionaux, fl a fait la majeure partie de ses 
études à Puis ou il est devenu docteur en droit 
international en 1949 et diplômé de siences poli- 
tiques. 

PIH3 DE NEZ À L'HISTOIRE 

Le grand-père du tout nouveau « M. Franco- 
phonie », Pierre Boutro-Ghali a été le seul chef de 
gouvernement égyptien non musulman de 
l'Egypte moderne, fl fut assassiné en 1910, par un 
nationaliste égyptien qui lui reprochait d’avoir 
ouvert te pays à FOccident, laissant en héritage à 
sa famifle te culte du service de l’Etat. Son petit- 
fils (qui porte 1e même prénom : en arabe, Pierre 
se dit Boutros), est devenu ministre des affaires 
étrangères de son pays 1e 17 novembre 1977 (vingt 
ans presque jour pour jour avant de devenir se- 


crétaire général de la francophonie à Hanoï). 
«fai accepté cette responsabilité car Ut poétique 
actuelle du président Sadate correspond tout à fait 
à mes convictions», avait-il déclaré à l'époque. 
M. Boutros-Ghali a occupé ce poste quatorze an- 
nées durant, jouant un rôle-dé dans tes négocia- 
tions et k conduston des accords de paix égypto- 
israléüens de camp David en 1978 et dans te si- 
gnature du traité de paix Tannée suivante. 

Elu secrétaire général des Nations unies fin 
199L après k guerre du Golfe, fl devait réformer 
l’ONU pour en faire le « gendarme » universel 
que le monde de F après guerre froide attendait. 
Mais k mort de dix-huit soldats américains en 
Somalie en 1992, et les reculades des Nations 
unies en ex-Yougoslavie et au Rwanda en ont kit 
un bouc émissaire tout désigné pour les Etats- 
Unis et les pays anglo-saxons qui se sont opposés 
fermement à sa réélection à k tète de l’ONU fin 
1996. Contraint de s’effacer devant le veto améri- 
cain, Boutros Boutros-Ghali -indéfectiblement 
soutenu par Paris - fait un pied de nez à n-Estoire 
et à ses détracteurs anglo-saxons, fl revient sur k 
scène internationale terminer une brillante car- 
rière à k tète d’une organisation qui se cherchait 
un porte-parole politique d’envergure capable de 
parier d'égal à égal avec les responsables d’autres 
organisations transnationales comme le 
Commonwealth. 

Frédéric Fritscher 


La gauche italienne remporte 
les élections municipales 


ROME 

de notre correspondant 
Selon les sondages effectués à k 
fermeture des bureaux de vote, di- 
manche 16 novembre, 1a coatition 
de centre-gauche a largement 
remporté le premier tour des élec- 
tions locales. Dans tes trois villes 
les plus importantes en lice- 
Rome, Naples et Venise - les trois 
candidats sortants, tous de 
gauche, sont donnés largement 
gagnants. H s'agit d'un véritable 
triomphe pour Antonio Bassolino, 
qui recueille à Naples les fruits de 
quaire années de gestion au cours 
desquelles il a impulsé le renou- 
veau de la cité. Le maire philo- 
sophe de Venise, Massimo Cacda- 
ri, est lui aussi largement confirmé 
dans ses fonctions. A Rome, F éco- 
logiste Francesco Rutefli a facile- 
ment conquis un nouveau mandat 
en dépit de l'échec de k candida- 
ture de k capitale aux Jeux olym- 
piques de 2004, remportée par 
Athènes. Tous trois devraient pas- 
ser au premier tour tandis qu’à 


Le pape réunit pour la première fois les épiscopats américains du Nord et du Sud 


AVANT L’AN 2 000 et en dépit 
d’une santé fragile, le pape veut 
réunir, continent par continent, les 
épiscopats du monde entier. Di- 
manche 16 novembre, il a ouvert un 
synode dit « des Amériques », réu- 
nissant pour k première fois, jus- 
qu'au 12 décembre, les épiscopats 
des deux hémisphères. L’Amérique 
du Nord et l'Amérique du Sud 
comptent 500 millions de fidèles, 


soit 60 % de k population catho- 
lique mondiale. Les 27 cardinaux 
américains sont présents, ainsi que 
130 délégués des conférences épis- 
copales et tous les responsables de 
la Curie romaine. Au total, cette as- 
semblée comprend près de 250 par- 
ticipants. 

Le souhait du pape est de remo- 
bilisa- tes Eglises du Nord et du Sud 
autour de préoccupations désor- 


Interrogez le peuple wichî 
monsieur Menem ! 




Monsieur le Président, vous vous demandiez récem- 
ment qui pouvait encore douter qu'en Argentine régnent 
aujourd'hui la justice et ba démocratie. Les Indiens wichî 
sont perplexes Ce peuple millénaire n'a connu, sous 
votre pouvoir, que tromperies, pillages et destructions. 
Un processus cf extermina bon qui continuera tant que 
vous ne lui accorderez pas k propriété de ses terres, 
promise par votre gouvernement. Alors, monsieur 
Menem, si vous souhaitez vous informer sur la justice 
dans votre pays, demandez e ”1 
aux Wichi ce qu'ils en pensent «UPVIV3i 
Mais peut-être ne tenez-vous ï v ' 
pas a le savoir? 
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mais convergentes : les migrations 
(les « hispaniques » deviennent 
majoritaires dans k population ca- 
tholique des Etats-Unis), k pauvre- 
té, tes écarts sociaux, les préjugés 
raciaux, le marché de k drogue, k 
corruption, etc. Le synode deman- 
dera rassQupüssement de k dette 
extérieure des pays du Sud et pro- 
posera des principes éthiques en 
vue de moraliser les économies 
néolibérales. O cherchera de nou- 
velles ripostes à Y« invasion » des 
sectes 

HBMODELBtL’ÊGUSE 
Ce projet d’un synode unique 
pour le nord et 1e sud de T Amérique 
a été accueilli avec froideur dans les 
Eglises latino-américaines. Les 
théologiens et les évêques tes plus 
progressistes craignent Y «étouffe- 
ment» du dynamisme propre aux 
catholiques du Sud depuis les 
conférences du Celam (Conseil 
épiscopal latino-américain) à Me- 
dellin (Colombie) en 1968 ou à Pue- 
Ma (Mexique) en 1979. C'est là que 
furent définies F« option préféren- 
tielle pour les pauvres », la défense 
des minorités écrasées (indiennes), 


l’urgence de réformes agraires, les 
actions de formation des « commu- 
nautés ecclésiales de base ». 

A k lecture des documents pré- 
paratoires de ce premier synode 
des Amériques, des théologiens cri- 
tiques, comme Oscar Beozzo (Bré- 
sil) ou Pabk) Richard (Chili), ont mis 
en cause la volonté de «■ recen- 
trage » du Vatican, déjà évidente 
lors de k conférence du Celam à 
Saint-Domingue èn 1992, à laquelle 
1e pape en personne avait participé. 
Os contestait l’abandon de k mé- 
thode propre aux Eglises latino- 
américaines, qui consiste à partir de 
1a réalité socio-politique pour défi- 
nir des engagements pastoraux et 
théologiques. Les documents de 
travail « ignorent l’existence de 
l'Eglise comme peuple, avec son dy- 
namisme prophétique et son organi- 
sation en communautés, regrette Pa- 
blo Richard. [ïlsj ignorent 
l’expérience des communautés de 
base et des martyrs ». 

Mgr Oscar Romero et les jésuites 
assassinés à San Salvador (respec- 
tivement en 1981 et 1989) ne sont 
pas mentionnés dans les docu- 
ments préparatoires du synode, pas 


plus que les organisations popu- 
laires, tes communautés de base, k 
théologie de k libération, dont les 
milieux conservateurs estiment 
qu'elle est morte avec k chute do 
mur de Berlin. En revanche, 
l’accent est fortement mis sur les 
notions de «péché», de «conver- 
sion », de * communion » et de «so- 
lidarité». 

Le soupçon vise les progressistes 
qui, dans les années 60 et 70, au- 
raient répondu aux besoins sociaux 
des populations plus qu'à leurs be- 
soins religieux et auraient ainsi 
frayé k voie aux sectes. Relayé par 
les secteurs conservateurs (notam- 
ment FOpus Del), le Vatican sou- 
haite un remodelage de l’Eglise 
américaine dégagée des schémas 
politiques, mieux enracinée dans la 
réalité culturelle des masses popu- 
laires, mettant Paccent sur des pra- 
tiques liturgiques et bibliques tradi- 
tionnelles, une formation plus 
structurée du dergé et une plus 
grande discipline. Le premier sy- 
node des Amériques serait le som- 
met de cette stratégie. 

Henri Tincq 


Gênes, Giuseppe Péri eu, candidat 
présenté par le PDS (Parti de la 
gauche démocratique), principale 
formation de k majorité, est en 
ballottage favorable. 

Il faudra attendre les résultats 
définitifs pour connaître l’ampleur 
du succès de L’Olivier, la coalition 
gouvernementale, lors de ce scru- 
tin présenté comme un test de la 
popularité du pouvoir dix-huit 
mois après sa mise en place- et 
seulement un mois après la crise 
qui a failli provoquer sa chute. 
Près de dix millions d’Italiens, soit 
le cinquième du corps électoral, 
étaient appelés aux urnes pour dé- 
signer leurs représentants dans 414 
communes dont 82 de plus de 
15 000 habitants. Ce scrutin, pour 
lequel 1a participation a atteint 
74%, concernait également l'élec- 
tion de cinq conseils provinciaux. 

CURE D'AUSTÉRITÉ 

Il s'agissait de la première prise 
de température de l'opinion pu- 
blique après k victoire historique 
de k gauche aux élections législa- 
tives du 21 avril 1996. Ce scrutin re- 
présente un succès pour le pré- 
sident du conseil Romano Prodi en 
dépit de k cure d’austérité infligée 
à 1a nation pour que Fltalie accède 
à la monnaie unique dès le 1 B jan- 
vier 1999. * La victoire qui se profile 
est supérieure aux prévisions », a 
déclaré, satisfait, 1e chef du gou- 
vernement, pour qui, « c’est un 
signe de grande confiance qui ne 
fait qu’augmenter notre responsabi- 
lité». D’ores et déjà, Pallié néo- 
communiste se dit prêt à soutenir 
le candidat de k gauche au second 
tour du 30 novembre, à condition 
qu’il y ait négociation sur te pro- 
gramme là où fl n’y pas eu de can- 
didature commune. 

Ce nouveau succès du centre- 
gauche une semaine après la nette 
victoire de l’ancien magistrat An- 
tonio K Pietro au poste de séna- 
teur pour le compte de la coalition 
de F Olivier met en difficulté l'op- 
position. Même si pour Sflvio Ber- 
lusconi, leader du Pôle des libertés, 
cette victoire « n’est pas une air- 
prise », elle n’en constitue pas 
moins un revers pour la droite qui, 
dans les grands centres urbains, 
n'a jamais représenté une menace 
sérieuse pour les maires sortants. 

Michel Bôlc-Richard 
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^En Hongrie, 85 % des votants ont 
dit « oui » à l'entrée dans l'OTAN 

j}*? AJ r EST ' L iinmeDse ma )oritê des électeurs hongrois qni se sont 
déplacés pour voter, dimanche 16 novembre, ont dit «oui» à 
1 adhésion de leur pays à l’OTAN, lors du seul référendum organisé 
sur le sujet en Europe de l’Est. Selon les résultats annoncés par le 
comité national électoral, portant sur 99,48 % des suffrages, 85,33 % 
des électeurs se sont prononcés en faveur de l'intégration dans 
1 Alliance atlantique, et 14,67% contre. L’importante victoire du 
«oui», qualifiée de « résultat fantastique » par le premier ministre 
Gyula Hom, constitue une surprise pour les autorités de Budapest, 
qui redoutaient une faible majorité. 

Le taux de participation, établi à 49,24 %, a été relativement faible. 
J1 suffit toutefois à la validation du référendum : pour que le « oui » 
1 emporte, U fallait en effet qu’au moins 2 millions d’électeurs (soit 
25 % des inscrits) votent dans ce sens. Le chef de la diplomatie 
hongroise, Laszlo Kovacs, a estimé dimanche que « ta question de 
I adhésion à l’OTAN n’est pas celle d'une élite politique, mais reflète 
lès demandes de la majorité des électeurs ». - (AFP. Reuter.) 

L'opinion allemande évolue 
favorablement sur l'euro 

BONN. Les Allemands favorables à l’euro seraient désormais plus 
nombreux que les opposants à la future monnaie unique euro- 
péenne. C’est ce qu’affirme, dans une interview à l’hebdomadaire 
Focus parue hindi 17 novembre, le porte-parole du gouvernement 
allemand, Peter Hausmann. S'appuyant sur un sondage de l’Institut 
AQensbach effectué en août, M. Hausm ann affirme que « le rapport 
entre partisans et opposants de l'euro était maintenant de 55 % contre 
45 %». 

L’hebdomadaire Focus évoque une autre étude de la Fondation 
Konrad-Adenauer, proche de l’Union chrétienne-démocrate (CDU) 
du chancelier Helmut Kohl, dont les conclusions vont dans ie 
même sens. Selon cette étude, la proportion d‘ Allemands opposés à 
l’euro a chuté en l'espace de six mois à 45%. Si ces chiffres se 
confirment, 0 s’agirait d’un renversement par rapport aux précé- 
dents sondages, qui donnaient régulièrement une proportion de 
60 % d’Allemands opposés à la monnaie unique. - (AFP.) 

Réchauffement des relations 
entre les Etats-Unis et la Suisse 

BERNE. Le secrétaire d’Etat américain Madeleine Albright s'est 
rendu, samedi 15 novembre à Berne, dans le but de « réchauffer » 
les relations américano-helvétiques, sensiblement malmenées par la 
polémique sur le comportement de la Suisse pendant la seconde 
guerre mondiale. Il s’agissait de la première visite d’un chef de la 
diplomatie américaine dans la capitale fédérale depuis 1961. En pré- 
sence du sous-secrétaire d’Etat américain. Stuart Eizenstat, auteur 
d’un rapport très critique pour la Confédération, Albright a réi- 
téré les reproches adressés à la Suisse d’avoir notamment acheté de 
grandes quantités d’or volé par les nazis. Saluant toutefois les ef- 
forts entrepris par 4a-Suisse pour faire la* lumière sur son- passé, 
M"** Albright s’est félicitée de la création d’un fonds spécial pour les 
victimes de l’Holocauste, qui doit remettre ses premiers chèques de 
400 dollars par- pmsbnnè,'màfdri8 novembre^ à quelques rescapés 
de la Shoah à Riga, en Lettonie. - (Corresp.) 

La junte birmane tente 
de restaurer son image 

RANGOUN. La junte birmane a procédé, samedi 15 novembre, A un 
«ravalement de façade » en déridant de dissoudre le ConseC de 
restauration de la loi et de l’ordre (Slorc), appellation de la struc- 
ture dirigeante du régime qui sera désormais rebaptisée Conseil 
pour la paix et le développement (Spdc). Le chef de l’Etat, le géné- 
ral Tban Shwe. conserve ses fonctions, mais fl a promu une nou- 
velle génération d’officiers dans les instances du régime. 

En se présentant sous un nouveau visage, la jante espère restaurer 
son crédit sur la scène internationale. Les généraux étaient diplo- 
matiquement très isolés après avoir réprimé dans le sang en 1988 
un mouvement démocratique. Ils’ avaient ensuite ignoré la victoire 
de la Ligue nationale pour la démocratie d’Aung San Suu kyj aux 
élections de 1990. - (AFP) 

DÉPÊCHES 

■ NIGERIA: le général Sani Abacha a annoncé, lundi 17 no- 
vembre, la « dissolution » de son gouvernement et « l'amnistie » de 
certains détenus politiques, qu’il n’a pas nommés. Le chef de l’Etat 
s’exprimait à l’occasion du 4* anniversaire de sa prise du pouvoir. 
Un « nouveau cabinet» gouvernemental assurera la direction des 
affaires du pays jusqu’au I" octobre 1998, date à laquelle prendra 
fin l’administration militaire. A cette date, conformément à l’en- 
gagement solennel du général Abacha, le pouvoir doit revenir à un 
président civil démocratiquement élu. Le scrutin aura Üeu le 1" août 
1998. - (AFP.) 

■ RÉPUBLIQUE TCHÈQUE : le président Vaclav Havel a lancé, 
dans un article publié samedi 15 novembre par le quotidien Dnes, 
un appel à la lutte contre le racisme, « ce démon destructeur dont le 
danger a été sous-estimé» en République tchèque, a-t-il estimé. 
Touché par le récent assassinat d’un étudiant soudanais par un 
skinhead à Prague, M. Havel a appelé à des « modifications de la lé- 
gislation » et à des « changements fondamentaux de la pratique de 
l’éxecutif», afin de « mettre hors-la-loi tous les mouvements racistes 
et xénophobes » dans le pays. - (AFP.) 

Jacques Chirac dénonce 

l'« anarchie » des marchés boursiers 

KUALA LUMPUR. Le président français Jacques Chirac a souhaité, 
lundi 17 novembre à Langkawi (Malaisie), que soient adoptées « des 
règles prudentielles pour éviter la loi de la jungle», apfesla crise fi- 
nancière et monétaire en Asie. «La spéculation tout à fart excessive 
(...) doit être maîtrisée », a déclaré Jacques Chirac, au cours d une 
conférence de presse à l’issue d’un entretien avec le premier mi- 
nistre malais, Mahathir Mobamad. . . . 

«le ne suis naturellement pas favorable au contrôle des 
la limitation des mouvements de capitaux », a-t-il dit. ^.JfJ^ertéde 
circulation des capitaux est auiourd hui une réglé admise par tout le 
monde. Ce qu'il faut éviter, c’est Anarchie », a-t^ ajouté. Fusant 
écho â une préoccupation de M. Mahathir, M. Chirac s est notant 
ment demandé s'il était « légitime » que « 1er emprunteurs puissent 
emprunter jusqu’à 20 fois leur mise pour faire une opération de spé- 
culation, ce que ne peut pas faire une banque centrale ». - (AFP.) 




M. Eltsine rejette l’offre de démission 
de M. Tchoubaïs, affaibli par un scandale de corruption 

Le président russe a limogé, samedi 15 novembre, deux de ses proches collaborateurs 


Perçu par les Occidentaux comme le « garant » 
des réformes économiques en Russie, le premier 
vice-premier ministre, Anatoli Tdioubas a of- 


fert, samedi 15 novembre, de démissionner, 
après qu'il eut été accusé d'avoir touché des 
pots de vin d'un montant de 90 000 dollars. Le 


président Boris Eltsine a rejette la démission de 
M. Tchoubaïs, mais le Kremlin a limogé deux de 
ses proches collaborateurs. 


MOSCOU 

de notre correspondante 

« L’Histoire de la pmatisation en 
Russie », le livre non publié d’Ana- 
tolï Tchoutoïs et de ses amis qui fait 
scandale en Russie, n’a finalement 
ojrùté leurs postes qu'aux « seconds 
couteaux » de l'affaire. Le premier 
réformateur du pays a sauvé Te sien, 
mais ses nombreux et puissants en- 
nemis affirment qu’il n’a plus d’ave- 
nir politique. Boris Eltsine a en effet 
déridé, samedi 15 novembre, de li- 
moger deux des co-auteurs d’un 
« livre » qui devait dégager 
450 000 dollars de revenus (Le 
Monde daté du 16-17 novembre). II 
s’agit des jeunes Maxim Boïko, mi- 
nistre des privatisations et Piocr 
Mostovoï, chef du Comité fédéral 
des faillites, tous placés par 
M. Tchoubaïs. 

Mais le président a maintenu en 
fonction le « numéro deux » du 
gouvernement en charge des fi- 
nances, en raison de «la situation 
sociale et économique extrêmement 
critique en Russie », selon un porte- 
parole du Kre mlin. Une démisson 
de M. Tchoubaïs au moment oh le 


parlement débat du budget 199$ et 
de lois fiscales - déstabiliserait l’exé- 
cutif du pays et serait très domma- 
geable pour son économie >■. a préci- 
sé cette source anonyme. Plus 
concrètement, des proches de 
M. Tchoubaïs ont affirmé qu’un dé- 
part du «garant des réformes » aux 
yeux des Occidentaux aurait préci- 
pité la crise qui sévit déjà sur le mar- 
ché financier russe comme ailleurs, 
et que les capitaux auraient quitté le 
pays « par milliards » dès l’ouver- 
ture des marchés lundi matin. 

H semble que Boris Eltsine ne de- 
mandait qu'à en être convaincu. 
Des v affaires *• non moins consé- 
quentes ont déjà éclaboussé 
Téquipe d’ Anatoli Tchoubaïs par le 
passé. De la « boite aux 
500 000 dollars » de financement il- 
légal de la campagne présidentielle 
de 1996, au « prêt sans intérêts » 
placé par M. Tchoubaïs dans le 
fonds d'investissement Montes Auri 
créé par ses amis, en passant par 
son alliance privilégiée avec des fob- 
bys américains et le groupe privé 
russe Unexim : les prétextes ne 
manquaient pas au président pour 


exiger, s’il le voulait, plus de rigueur 
morale de ses «jeunes réforma- 
teurs »•. 

Si Boris Eltsine ne s’y est décidé 
que maintenant, c'est à cause de la 
« puissance de fou » que détiennent 
désormais les clans financiers ligués 
depuis cet' été contre le tandem 
Tchoubaïs-Unexim. Ces clans, 
conduits aujourd’hui par le finan- 
cier et nouveau « Raspoutine » du 
Kremlin Boris Berezovski, dé- 
tiennent en effet les deux princi- 
pales chaînes de télévision du pays. 

« BON TRAVAIL » 

Quant au moment chois pour ré- 
véler une affaire qui remonte à juin 
dernier, il s'expliquerait par une 
« revanche de M. Berezovski, ren- 
voyé la semaine dernière à l’instiga- 
tion de M. Tchoubaïs de son poste 
au Conseil de sécurité, mais qui gar- 
derait toute sa puissance occulte. 

Le moment choisi s'expliquerait 
aussi par la lutte, entrant dans sa 
phase décisive, pour la privatisation 
de la société pétrolière Rosneft. Les 
résultats de ceile-ti pourraient clari- 
fier les intentions de Boris Eltsine, 


au-delà du * blâme » qu’il a, offi- 
ciellement, adressé samedi par télé- 
phone à Anatoli Tchoubaïs. Lequel 
n'en a pas moins reçu, dès di- 
manche, des félicitations présiden- 
tielles pour son « bon travail • ac- 
compli en Ukraine, où 0 a préparé la 
visite non-officielle entamée le 
même jour â Moscou par le pré- 
sident Léonid Koutchma. 

Les commentaires en Russie s’ali- 
gnaient sur les positions de ses dans 
médiafico- financiers. Les uns souli- 
gnaient que M. Tchoubaïs a l'habi- 
tude de travailler dans un « environ- 
nement hostile » et ne devrait pas 
trop souffrir du limogeage d’une 
partie de son équipe. Les autres le 
disaient lui-même en sursis, Boris 
Eltsine pouvant s’en débarrasser à 
la première occasion, une fois les 
marchés financiers un peu calmés. 
Les communistes ont pour leur part 
déploré son maintien en poste, sou- 
lignant que « le bruit fait autour du 
livre cache ! 'iceberg de la corruption 
qui imprègne la branche exécutive du 
pouvoir». 

Sophie Shîhab 
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CHEFS D'ENTREPRISE Le 

conseil exécutif du CNPF devait déci- 
der, lundi 17 novembre, d'organiser, 
dans la semaine du 8 au 
12 décembre, des états généraux 


des entreprises. La synthèse en sera 
dressée lors de l'assemblée générale 
de l'organisation patronale qui, le 
16 décembre, élira le successeur de 
Jean Gandois. • LE REFUS des 
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35 heures sera le thème principal de 
ces rencontres qui se tiendront au 
moment où le gouvernement mettra 
la dernière main au projet de loi pré- 
parant la réduction du temps de tra- 


vail. L'objectif est aussi de prouver 
aux petits et moyens patrons que le 
CNPF est apte à les représenter. • LE 
CANDIDAT le mieux placé pour accé- 
der à la présidence de l'organisation 


patronale, Ernest-Antoine Seillière, 
souhaite que celle-ci concentre son 
action sur son rôle économique et 
renvoie les négociations sociales au 
niveau des entreprises. 


Le CNPF organise des états généraux du patronat contre les 35 heures 

Ernest-Antoine Seillière mène sa campagne pour la succession de Jean Gandois en promettant de renvoyer les négociations sociales 
au niveau des entreprises. Un « aménagement » du paritarisme est envisagé par certains de ses proches 



LE CONSEIL EXÉCUTIF du 
CNPF se réunit lundi 17 novembre 
pour approuver la convocation 
d’états généraux du patronat Ini- 
tialement, ceux-ci devaient se tenir 
au début de 1998, mais les diri- 
geants patronaux souhaitent les 
jumeler avec la préparation par le 
gouvernement du projet de loi sur 
les 35 heures et avec l'élection du 
successeur de lean Gandois. 

Ces rencontres auront lieu 
régionalement, dans la semaine du 
S au 12 décembre, avant que la 
synthèse n'en soit tirée à l’assem- 
blée générale du CNPF du 
16 décembre. Cette modification 
de calendrier a pour but de 
répondre aux attentes des unions 
locales qui souhaitent manifester, 
à cette occasion, leur hostilité au 
texte sur les 35 heures. Dès 
mardi 1S, le conseil exécutif devrait 
déléguer deux de ses membres 
pour rencontrer les présidents de 
fédérations professionnelles et 
d'unions locales afin de mettre au 


point les modalités techniques de 
cette manifestation. 

L'idée, assure-t-od dans les 
mili eux patronaux, n'est pas de 
« faire un Villepinte », une réfé- 
rence aux «états généraux de 
l’entreprise et de la nation » 
qu'avaient organisés le CNPF et 
son président d’alors, Yvon Gat- 
taz, en décembre 1982, pour faire 
pression sur le gouvernement 
socialiste. Cette fois, le cadre sera 
régional et, outre les 35 beures, 
sera aussi abordée la question de 
l'emploi des jeunes. 

Pour autant, cette mobilisation 
de la base patronale obéît à un 
double objectif. Bien que le CNPF 
se défende de vouloir transformer 
ces états-généraux en démonstra- 
tion de force, leur convocation 
tombe à point nommé pour 
accompagner la stratégie d’« inflé- 
chissement » des pouvoirs publics 
que souhaite mener Ernest- 
Antoine Seillière sur les 35 heures. 

Le candidat le mieux placé pour 


accéder à la présidence du CNPF a 
en effet déclaré, jeudi 14 novembre 
sur RTL, qu'il entend « faire en 
sorte que ce projet, périlleux pour les 
entreprises », soit « aménagé pro- 
fondément». Cette convocation a 
aussi pour but de ressouder un 
monde patronal dont une partie 
de la base est autant exaspérée par 
les projets du gouvernement que 
par le CNPF lui-même. 

LES CANDIDATURES DU MALAISE 

A cet égard, les trois candida- 
tures extérieures à l' appareil - du 
jamais vu au CNPF - sont révéla- 
trices d’un malaise. Elles s'ins- 
crivent toutes en « rupture » vis-à- 
vis d’une organisation perçue 
comme «fossilisée» et complète- 
ment « coupée du terrain ». De 
fait, le bilan de cette consultation 
de la base devrait être publique- 
ment tiré lors de l’assemblée géné- 
rale du CNPF, qui élira le succes- 
seur de Jean Gandois. " Patron des 
patrons» Jusqu'à cette date, 
celui-ci a donné son accord à 
l'organisation anticipée d'états 
généraux. M. Seillière a également 
été consulté. 

Même s'il ne s’agit pas de 
«. refaire » le Villepinte de 1982, 
M. Seillière a délibéré mm eut paré 
sa campagne d'accents tout « gat- 
taziens », soulignent ses suppor- 
ters au sein de l’organisation 
patronale. Le rapprochement avec 
Yvon Gattaz, président du CNPF 
de 1982 à 1986, ne saute a priori 
pas aux yeux. D y a en effet peu de 
choses en commun entre l'héritier 
de la famiDe de Wendel, passé par 
l’ENA, avant, Q est vrai, de gérer 
une société holding - la Compa- 
gnie générale d’industrie et de par- 
ticipations (CGIP) -, et l'ingénieur 


isérois ayant bâti son entreprise de 
connecteurs électriques. Et si, 
comme l'a fait remarquer Henri 
Weber dans Le Parti des patrons (Le 
Seuil, 1986). Yvon Gattaz a précisé- 
ment été choisi parce qu’B consti- 
tuait « une dénégation vivante» à 
l’image traditionnelle que la 
gauche a du patronat ce n’est pas 
toat à fait le cas pour Ernest- 
Antoine Seillière. En privé, d'ail- 
leurs, certains membres du conseD 
exécutif s’interrogent sur la perti- 
nence du symbole - un descendant 
des maîtres de forges à la tête du 
CNPF - envoyé tant à l’opinion 
publique qu'à la base patronale.. 

Pour autant si Yvon Gattaz a 
incarné, après la grande époque de 
la politique contractuelle menée 
par François Ceyrac, un retour sur 


l'entreprise, une volonté de ren- 
forcer le rôle économique tiu 
CNPF, au détriment de la négocia- 
tion sociale nationale, M.Seiïïière 
semble devoir incarner le même 
type de virage par rapport à un 
Jean Gandois. Ce redéploiement 
tout comme avec M. Gattaz, 
s’exprimerait vis-à-vis des pou- 
voirs publics et des partenaires 
sociaux, par une stratégie d’usure 
et de petits pas plus que d'affron- 
tement 

« Seillière n’est pas un tueur, mais 
c’est un vrai libérai fl symbolise un 
très profond esprit d’entreprise : Il 
privilégie la performance écono- 
mique par rapport aux “faux-sem- 
blants'’ sociaux et inscrit spontané- 
ment ses réflexions . dans a ne 
économie mondialisée », se félicite 


un membre du conseil exécutif. De 
fait dans ses premières déclara- 
tions, le président de la CGIP a 
emprunté certains thèmes au 
« rapport Drouin », un document 
interne au CNPF, s'inscrivant dans 
cette logique et qui a été rédigé 
dans le cadre des réflexions sur 
une réforme du CNPF lancées par 
M. Gandois. 

Ce rapport, dont le contenu 
avait été révélé par Le Monde du 
14 mars 1997, fixait comme objectif 
prioritaire au CNPF de développer 
une « approche globale de l’entre- 
prise > et de fixer la responsabilité 
du dialogue social au niveau de 
l'entreprise. 11 préconisait une 
remise à plat des relations du 
CNPF avec l’Etat et les syndicats et 
suggérait * d’oser un désengage- 
ment sélectif de la gestion paritaire 
des systèmes de protection sociale » 
et « mieux gérer son pouvoir de 
signature ». 

M. Seillière est l’un des cinq 
vice-présidents du conseil exécutif 
à siéger au comité de réforme. 
Selon Jacques Dermagne, pré- 
sident du Conseil national du 
commerce, qui y siège également, 
«le rôle économique du CNPF est 
très troublé par la gestion du sys- 
tème paritaire ». Et ce chantier 
devra forcément être ouvert par le 
futur président du CNPF « dans les 
années qui viennent». 

En attendant, le comité de 
réforme poursuit ses « referions ». 
H s’est réuni, de façon plénière, 
pour la première ibis, Q y a quel- 
ques jours, afin de passer en revue 
les différents travaux commandés 
et de lancer le processus de 
« modernisation ». 

Caroline Marmot 


Une fonction « bénévole » 

Comment est rémunéré le président du CNPF ? Officiellement, la 
fonction est bénévole, le patron des patrons étant simplement 
défrayé pour ses dépenses courantes. Dans la pratique, divers 
systèmes ont parfois été mis en place. SI certains dirigeants d'entre- 
prise, à l'instar de Je an Gandois, resté à la présidence du sidérur- 
giste belge Cockerfll-Sambre, ont conservé des responsabilités dans 
leur groupe, le CNPF a aussi fonctionné avec des présidents ayant 
abandonné toute antre fonction. Dans ce cas. le « patron des 
patrons » intègre une série de conseils d’administration d’entre- 
prises amies et perçoit à ce titre des jetons de présence. Pins rare- 
ment, de grands groupes ont constitué une cagnotte assurant sa 
rémunération. 

Le PDG de la CGIP, Ernest-Antoine Seillière a annoncé qu’en cas 
d’élection, il conserverait ses responsabilités dans son entreprise. En 
fait, D devraiLgarder la présidence de cette holding et, selon toute 
probabilité, abandonner ses fonctions de direction générale. 


* 


I 


* 




DES CANDIDATS extérieurs au 
CNPF tentent d’en disputer la 
présidence à un membre du 
conseil exécutif. Le fait est sans 
précédent dans l'histoire de 
l'organisation patronale. Tour à 
tour, Jean-Pierre Gérard, 
aujourd'hui membre du Conseil 
de la politique monétaire et 
ancien industriel, Marie-Thérèse 
Bertini, docteur en épistémologie, 
à la tête d'entreprises spécialisées 
dans l'organisation, et Dominique 
Le bel, promoteur immobilier, ont 
fart acte de candidature, mettant 
quelque peu dans l’embarras un 
appareil patronal peu habitué à 
gérer des compétiteurs externes. 

Ces trois «challengers» 
contestent en effet la légitimité du 
CNPF, dans son mode de fonc- 
tionnement actuel, à représenter 
les chefs d’entreprise. M"* Bertini 
est celle qui a donné le plus de fil 
à retordre. Estimant « anormal » 
que le conseil exécutif fasse part 
de son choix le I e * décembre pro- 
chain, sans avoir reçu de manière 
formelle les petits candidats, elle a 
bataillé avec le secrétaire général 
de l'organisation patronale. 

« J’ai fini par lui adresser une 
lettre au canon, explique-t-elle, en 
m'interrogeant sur le caractère 
antidémocratique de la consulta- 
tion. » Agacé, l'appareil patronal a 
finalement plié. Rendez-vous a 
été pris. Le conseil exécutif rece- 
vra les Lrois « petits » candidats, 
en bloc, le 24 novembre prochain. 
A la grande satisfaction de Jean- 
Pierre Gérard. 



VEN' TE EN LIBRAIRIES 
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Dominique Lebel, qui a entamé 
une série de visites informelles 
auprès des responsables du CNPF, 
et qui a placé sa candidature sous 
le signe «* de l'éclatement de tous 
les monopoles, dont celui de la 
Sécurité sociale », estime, lui, 
contre-productive la démarche de 
M"* Bertini. U s'étonne néan- 
moins « qu’il faille se battre pour 
obtenir les informations élémen- 
taires ». 

FIOUER IMPRÉCIS 

«Le CNPF prévoit dans ses sta- 
tuts d'informer largement tous les 
chefs d’entreprise de son activité », 
indique-t-il, affirmant avoir eu de 
grandes difficultés à obtenir le 
fichier des membres de l'assem- 
blée générale qui doivent élire le 
futur président. «Je l'ai reçu sous 
forme d’étiquettes sans adresses ni 
numéros de téléphone », explique- 
t-il. 

Pour M 0 * Bertini, ces difficultés 
sont révélatrices : « Ils n'imagi- 
naient pas qu’on puisse se présen- 
ter!». Agée de cinquante-sept 
ans, elle a repris, dans le cadre 
d'un rachat d’une entreprise par 
ses salariés (RES), la structure 
spécialisée dans l’organisation 
d'entreprise qu'elle avait mise au 
point pour le groupe BP. 

« Moi, lorsque j'ai un contrat, 
c'est parce que i'ai trouvé un 
patron qui a décidé de changer 
plutôt que d'appliquer les vieilles 
recettes d'amélioration de la pro- 
ductivité », indique-t-elle, déplo- 
rant le manque d'imagination du 


CNPF. « C'est pour cela que je me 
suis décidée. Sur les 35 heures, je 
les ai trouvés tellement lamen- 
tables ! fis n’avaient aucune contre- 
proposition à faire ». explique 
M" Bertini, par ailleurs proprié- 
taire d'une épicerie de luxe. 

Pour Dominique Lebel, pré- 
sident du groupe de promotion 
immobilière Sercib, le premier à 
avoir réalisé un immeuble au Viet- 
nam, «la période est trop chaude 
pour avoir des gens du sérail ». 
« Demandez aux entreprises si elles 
ont envie d’avoir un énarque à la 
tête du CNPF!», s'exclame-t-il. 
«le respecte beaucoup Ernest- 
Antoine Seillière en tant 
qu'homme, mais je ne pense pas 
que les entreprises puissent se 
reconnaître en lui. » 

Les critiques sont les mêmes du 
côté de Jean-Pierre Gérard. «Il 
faut que le CNPF retrouve une légi- 
timité en s'appuyant sur la base », 
souligne-t-il, en estimant que la 
démission de Jean Gandois offre à 
l'organisation patronale « une 
chance fantastique ». « C’est 
l'occasion de rompre avec des 
modes de fonctionnement qui privi- 
légient les relations personnelles », 
indique M. Gérard, nommé au 
Conseil de la politique monétaire 
à l'instigation de Philippe Séguin. 
Selon M. Gérard, le CNPF a failli à 
« expliquer les positions du monde 
de l’entreprise » face à un « gou- 
vernement à orientation collecti- 
viste ». 

C.M. 



L'Union des industries métallurgiques et minières assure 20 % du budget du CNPF 


QUI VA FAIRE l’élection du 
président du CNPF ? Encore une 
fois, l’Union des industries 
métallurgiques et minières 
(UIMM), dont Ernest-Antoine 
Seillière est issu, diront les 
observateurs. Longtemps 
t’UlMM a tiré sa force dans 
l’organisation patronale de son 
statut de principal contributeur. 
Pierre Giullen, qui fut l'une des 
figures historiques de cette 
fédération patronale, avait 
d'ailleurs érigé en principe la 
formule « qui paie décide ». 
Assumant quelque 35% des 
dépenses du CNPF D y a quel- 
ques années encore, 1TJIMM ne 
contribuerait plus qu’à hauteur 
de 20% d'un budget de fonc- 
tionnement de 315 millions de 
francs en 1997. 

La montée en puissance de la 
Fédération française des socié- 
tés d'assurances, qui, depuis 
deux ans, a rejoint le groupe des 
principaux contributeurs, fai- 
sant pratiquement jeu égal avec 
la Fédération nationale du bati- 
ment, mais distançant celle des 
travaux publics, a quelque peu 
atténué la prééminence de 
I’UIMM, sans pour autant la 
remettre en cause. L'Union des 
industries métallurgiques et 
minières contrôle en effet 
encore de nombreuses unions 
patronales locales et fédéra- 
tions professionnelles, qui for- 
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ment le collège électoral du pré- 
sident du CNPF. Elle a surtout 
une très forte capacité d'expres- 
sion autonome. C’est ainsi que 
dans le dernier numéro de sa 
publication «Actualité », daté 
du 12 novembre. l’UIMM, évo- 
quant * le contexte particulière- 
ment délicat » lié à la conférence 
sur les 35 heures, a recommandé 


publique d’une opposition 
interne à Jean Gandois, qui 
avait, pourtant, bénéficié, pour 
son accession à la présidence, 
du soutien appuyé du patronat 
de la métallurgie. 

Au vu de ces revirements mul- 
tiples, Ernest-Antoine Seiüîère a 
donc du souci à se faire. 
L’UIMM sera très attentive au 


Des candidats du Front national 
aux élections des chambres de commerce 

Lundi 17 novembre étalent organisées les élections des représen- 
tants anx chambres de commerce et d’industrie. Elles ont pris une 
tournure politique avec la présence de listes montées et soutenues 
par le Front nationaL Pour la première fols, en effet, la Fédération 
nationale Entreprise moderne et libertés (FNEML), présidée par 
Jean~M>cbe! Dubois, membre du bureau politique du FN, a présenté 
des listes. Mais elle n’a réussi à être présente que dans 42 % environ 
des CCI, et ses listes ne sont jamais complètes. 

Ses efforts ont surtout été concentrés dans les grandes villes telles 
que Paris, Lyon, Toulouse, Marseille et Bordeaux. Ainsi, alors que 
64 postes étalent à pourvoir à la CCI de Paris, la FNEML n’a présenté 
qne 29 noms. Parmi ceux-ci, on note Jean BrueL patron d’une société 
de bateaux-mouches, Michel Bayvet, assureur, membre du bureau 
politique du Front national, Jean-Claude Varenne, directeur de la 
publication à National Hebdo. 


à ses chambres syndicales de 
« refuser de s'engager sur fa 
revalorisation des salaires mini- 
maux conventionnels ». 

GARDER LES AFFAIRES SOCIALES 

Traditionnel faiseur de roi, le 
patronat de la métallurgie n'en 
joue pas moins, aussi rituelle- 
ment, le rôle de défaiseur, en se 
livrant à de subtils jeux de bas- 
cule. L’UIMM, qui avait fait 
Yvon Gattaz, a très vite rejoint 
le dan de ses opposants. Elle a 
appuyé la candidature de Fran- 
çois Perigot, tout en soutenant 
financièrement son opposant 
Yvon Chotard. Plus récemment, 
le départ d’Arnaud Leenhardt, 
actuel numéro un de FUIMM, de 
la présidence de la commission 
des affaires sociales, a été la 
première manifestation 


choix du président de la 
commission des affaires 
sociales, qu'elle considère tou- 
jours comme le poste le plus 
important du conseil exécutif du 
CNPF. 

Ce poste devrait échoir à 
Georges Jollès, le président de 
l’Union des industries textiles, 
vice-président de la Caisse 
nationale d'assurance-maladie, 
qui remplacerait ainsi l'actuel 
titulaire, le patron de Schneider, 
Didier Pfneau-Valencienne. 
Denis Kessler, directeur générai 
du groupe AXA-UAP, devrait 
pour sa part conserver la prési- 
dence de la commission écono- 
mique, réfiétant ainsi le poids 
actuel des assurances au sein de 
l’organisation patronale. 

C. M. 


P 


? 


£ 


% 







(Publicité) 


LË MONDE /MARDI 18 NOVEMBRE 1997/7 



tiutâ'rfc 


patronale. Erru^r^... 
loufame que cr-i ! .-....", Jln * U . 

««ion iur sen 

renvoi* { ?r f noçotje-jsïî- , ' : -i 

niveau des ertïrepr.r c ' J î&r -i* 



















8/LE MONDE/MARD1 18 NOVEMBRE 1997 


LA MORT DE GEORGES MARCHAIS 


Le Parti communiste rend hommage à Georges Marchais 

Le bureau national du PCF a salué les efforts de démocratisation qu'avait entrepris l'ancien secrétaire générai. Lionel Jospin a évoqué 
avec sympathie la « figure » de l'ancien dirigeant communiste, mais sans taire les « contradictions » qui avaient affecté sa démarche 


Les obsèques de Georges Marchais, ancien 
secrétaire général du Parti communiste, dé- 
cédé dimanche 16 novembre, à Paris, à Page 
de soixante-dix-sept ans, seront célébrées 
jeudi 20 novembre, à 10 h 30, au cimetière 


de Champrgny-sur-Mame. Le premier mi- 
nistre, Lionel Jospin, s'est rendu lundi ma- 
tin, à 11 heures, place du Colonel-Fabien, 
pour signer le registre des condoléances. 
Dans un communiqué publié dimanche, 


M. Jospin avait salué une «figure* de la 
vie poétique française, mais relevé aussi les 
* contradictions » qui avaient marqué le 
j ne de Georges Marchais, secrétaire 
du PCF, en fait, de 1969 à 1994. Le 


Parti communiste a rendu hommage à son 
ancien dirigeant dont la disparition dorme 
lieu à des manifestations d'émotion dans ce 
qui fut sa drGonsaiption du Val-de-Marne. 
Nombre de responsables politiques, de 


droite comme de gauche, ont expr imé d es 
condoléances convenues, mais d’autres se 
sont montrés, à l'image de NL Jospin, plus 
critiques sur le trïan de l’ancien dirigeant 
communiste. 


CE FUT une journée de deufl col- 
lectif et d’étonnant consensus. 
Comme si, avec Georges Marchais, 
décédé dimanche 16 novembre, à 
6 heures du matin, à l’hôpital pari- 
sien Lariboisière - où il avait été 
admis le week-end précédent et où 
3 était régulièrement suivi pour ses 
faiblesses cardiaques et un œdème 
pulmonaire -, on enterrait une 
époque. 

Une époque où François Mitter- 
rand et Georges Marchais se di- 
saient leur fait, loin des politesses 
de la «gauche plurielle », rappe- 
laient, sur tous les écrans de télé- 
vision, les archives noires et 
blanches de FIN A. Un âge où le mi- 
litantisme taisait la force des partis, 
témoignaient les visages tristes et 
fatigués des communistes interro- 
gés. Deux décennies où la politique 
faisait vibrer et où les débats télé- 
visés, loin des contraintes de Maas- 
tricht, recueillaient des * scores 
d'écoute formidables ». « Révéla- 
teurs » du défont, jean-Pierre El- 


kabbach et Alain Duhamel forent 
les invités-témoins obligés de la 
soirée funèbre, tandis qu’Yves 
Mourousi venait honorer, place du 
Colonel-Fabien, ce fantastique 
« partenaire ». 

Nostalgie. Une grande dame du 
communisme, une vraie « thoré- 
zienne ». Madeleine Vincent, est 
arrivée la première à l’hôpital Lari- 
boisière. A 11 h 30, Robert Hue, ac- 
compagné de la ministre de la jeu- 
nesse et des sports, Marie-George 
Buffet, d’André Lajoinie et de Jean- 
François Gau, du député du Val-de- 
Marne, Claude Bfllani, et de Nico- 
las Marchand, secrétaire de la fédé- 
ration, accompagnent Liliane Mar- 
chais. Elle confie au secrétaire 
national du PCF les dernières vo- 
lontés de son époux. Les obsèques 
officielles auront lieu jeudi 20 no- 
vembre, à 10 h 30, au cimetière de 
Champigny-sur Marne, où fl rési- 
dait Robert Hue et Nicolas Mar- 
chand représenteront le PCF. Un 
membre du gouvernement sera 


présentNostalgie : place du Colo- 
nel-Fabien, où ne flotte plus au- 
jourd’hui que le drapeau tricolore, 
on avait aussi ressorti le drapeau 
rouge pour le mettre en berne. Là, 
comme au siège de L'Humanité. 
dans les fédérations et les sections, 
des registres de condoléances sont 
ouverts aux militan ts. Le premier 
ministre, Lionel jospin, devait s’y 
rendre, lundi 17 novembre, en pré- 
sence de Robert Hue et de Liliane 
Marchais. 

L'HOMME DES m CHANGEMENTS » 

Dimanche, à la sortie de l’hôpital, 
Robert Hue, « bouleversé », a expri- 
mé le « chagrin vrai » et La « tris- 
tesse» des communistes, saluant 
un « style »:«Ce que nous retenons 
tous, c'est sa générosité, sa combati- 
vité qui ont façonné cette personnali- 
té originale». Comme toujours, 
dans ce parti où ils fonctionnent 
comme des codes et des signaux de 
reconnaissance, les mots sont soi- 
gneusement choisis. Georges Mar- 


chais, explique le secrétaire natio- 
nal, est l’homme des « changements 
positift profonds » qui «font au- 
jourd'hui sa mutation ». Mais le 
concept, exposé soigneusement 
dans 350 pages parues chez Stock, 
en 1995, où fl ne cite d’afllâurs ; que 
trois fois Georges Marchais, Robert 
Hue se le réserve, malgré les ré- 
centes tentatives de Georges Mar- 
chais pour récupérer un « thème » 
employé, selon lui, dès 1976, « dans 
[son] rapport pour le vingt-sixième 
congrès » ( Le Monde du 7 no- 
vembre). 

Le bureau national s'est réuni, à 
son tour, dimanche après- mi dû 
Aux côtés de M. Hue et -des 
membres du comité national, dont 
Marie-George Buffet, on compte 
des personnalités inhabituelles, 
comme la secrétaire d’Etat au tou- 
risme, Michelle Demessine. Le 
communiqué - «un texte de dou- 
leur consensuel », commente l’un 
des participants - pèse néanmoins, 
lui aussi, ses termes : « Un mot (~) 


aura résumé sa démarche : la démo- 
cratie. » Puis, dans des louvoie- 
ments prudents autour du fameux 

nom de «mutation»: «Si notre 
pays, au contraire de tant d'autres, 
peut aujourd’hui bénéficier d'un 
parti pleinement communiste par sa 
mutation qui s'affirme ets’qffirmera, 
c’est pour une large porta son intel- 
ligence et son courage politiques 
qu’il le doit » Pierre Zarka, le direc- 
teur de L’Humanité, qui consacre 
huit pages et sa «une» {«('émo- 
tion », sous uire photo de Georges 
Marchais) à. la disparition de l’ex- 
secrétaire général, parle seul de 
. « celui qui aura engagé la mutation 
du PCF». 

« Ce n'est pas le temps, alors que 
l’heure est au silence du recueille- 
ment, d’évaluer rapport de Georges 
à notre parti et à la France», dît en- 
core le bureau nationaL «Cette 
évaluation devra être faite », ajoute- 
t-il, précisant que les dirigeants 
communistes ont « la conviction 
qu’eUè lui rendra Justice jusqu’à 


présent, cette « évaluation » avait 
été soigneusement évitée par 
M-Hue. Dans un chapitre de son 
livre, opportunément intitulé Stali- 
nisme, la cicatrice encore brûlante, il 
avait préféré botter en touche : 
non, fl ne pouvait pas encore « ten- 
ter une analyse de ce que fut le stali- 
nisme » et n’a pas encore, en 1995, 
« r ambition de formuler ici je ne sais 
quelle théorie explicative ». Mais, 
ajoutait-il, « je cherche à savoir (_). 
Je lis tout ce que je peux des travaux 
scientifiques (-) sur le sujet ». 

Le 13 novembre, devant le parti 
réuni en conseil national, M. Hue 
avait indiqué pour la première fois 
que cette analyse n’était que partie 
remise. «Il ne suffit pas, avait-il 
prévenu, que le passé s’éloigne pour 
qu'ü se tasse, comme le café après le 
passage de l'eau. » Ce fut peut-être 
la politique de Georges Marchais. 
Ce ne sera pas forcément celle de 
son successeur. 

Ariane Chemin 


Affliction et organisation à la fédération du Val-de-Marne 


DIMANCHE 16 novembre, au matin, la 
nouvelle s’est répandue comme une traînée 
de poudre dans le Val-de-Marne, terre d’élec- 
tion de Georges Marchais. La veille au soir, on 
le savait au plus mal. Nicolas Marchand, 
secrétaire de la fédération, resté très proche 
de l’ancien secrétaire général, a été averti à 
l’aube par Liliane Marchais. 

Au siège de la fédération, rue Marat, à Ivry- 
sur-Seine, le drapeau rouge orné du marteau 
et de la faucille est déjà noué d’un ruban noir. 
Le même ruban endeuille la plaque de marbre 
qui rappelle l’inauguration en 1981, par 
Georges Marchais, du siège fédéral. Quelques 
permanents s’affairent dans le calme, dans 
l'entrée, une pièce d’étoffe noire attend d'être 
découpée aux dimensions de la petite table 
où sera déposé le livre d’or. Le ton ri est pas 
aux démonstrations de chagrin, mais à l'orga- 
nisation d’un hommage sans fausse note. 

Max Staat a déjà rassemblé de nombreux 
télégrammes destinés à Liliane, qui fut long- 
temps un pilier de la fédération. Leur contenu 
est préservé. « Les militants ne font pas fait 
pour que ça se sache », estime ce secrétaire 
fédéral, qui se souvient de la première fois 
qu’il a voté, en 1973, à Villejuif, pour Georges 
Marchais. Son premier réflexe est de défendre 
le bilan politique du défont, dont il sait qu'il 


sera discuté, contesté. «Il a eu le mérite de 
permettre que s’engage le processus de muta- 
tion du PCF— » La cohérence du discours des 
dirigeants du PCF ne sera pas prise en défaut 
par le décès de son ex-secrétaire général. 

A midi, il est déjà prévu que toutes les mai- 
ries et les sections communistes du Val-de- 
Marne ouvriront un livre d’or, en même 
temps que leurs portes, aux camarades, aux 
militants, aux électeurs. A la mairie de Ville- 
juif, accolée à l’église, on chuchote et on 
marche sur la pointe des pieds. Un petit por- 
trait sous verre de Georges Marchais, dans la 
force de l’âge, sourit à ceux qui viennent lui 
témoigner leur tristesse. Le même portrait 
sert de support aux affiches, déjà en cours 
d’impression) qui se répandront sur les murs 
de la ville dès le milieu de l'après-midi. 

Dans le fief électoral de l'ancien secrétaire 
général, dépirté de la circonscription de Ville- 
juif de 1973 à 1997, les militants donnent libre 
cours à leur émotion, à leurs larmes. A l’una- 
nimité, ils saluent l’homme, sa chaleur, sa 
combativité, sa proximité. « Quand on voulait 
voir Georges Marchais, on le voyait», raconte 
Yasmine Sadki, trente-sept ans, membre du 
PCF, qui se définit elle-même comme issue 
de « la génération Marchais ». Elle se sou- 
vient du soir des élections législatives, en 


1997, lorsque Georges Marchais a passé le 
flambeau à Claude Billard. «Ce jôur-lù, dit- 
elle, à la façon dont il nous a parlé, j’ai 
compris qu’il nous disait adieu, que c’était la 
dernière fois. » 

A Villejuif, cette mort en rappelle imman- 
quablement une autre, aussi douloureuse.- 
«Il y a eu Marie-Claude Vaillant-Couturier ; 
aujourd’hui, c’est Georges Marchais», soupire 
Yasmine. Une autre militante se souvient, 
d'ailleurs, que Georges Marchais avait été 
hospitalisé le jour même du décès, le 
11 décembre 1996, de celle qui Favart précédé 
comme député de la circonscription. Sur le 
livre d’or, les messages se succèdent, les 


L'ancien numéro un entendait 
contrôler la « ligne » du PCF 


L’IMAGE est restée dans les mé- 
moires: je 29 janvier 1994, lors de 
F ultime séance du vingt-huitième 
congrès, Alain Bocquet annonce 
que Robert Hiie. est « l’heureux 
élu » du Parti communiste. Vivats, 
confettis, app laudissements, fl faut 
pourtant quelques longues se- 
condes avant que Georges Mar- 
chas lève, en signe de victoire, nne 
main qu’est venue cboicher celle du 
maire de Montigny-lès-Conn eûtes. 


hommages au « camarade,», côtoient de ... L’ex-secrétaire gâtéralpleure. 


«sincères condoléances», formule consacrée 
des gens « trop humbles pour faire degrandes 
phrases». Nombre d’entre eux .sont adressés 
à la famille, à la femme de Georges Marchais, 
signe qu'ici, comme à Champigny-sur-Mame 
où H demeurait, l'homme était autant aimé 
que le personnage politique était vénéré. 
« L’ami va nous manquer, à nous, autant que 
l’homme politique va manquer, bien au-delà 
du seul Parti communiste », résume Yasmine, 
aussi chagrinée qu’admirative. 

Pascale Sauvage 


Eloges convenus et critiques parfois acerbes à droite et à gauche 


LE DÉCÈS de Georges Marchais 
a suscité dans La classe politique 
française une cascade de réactions, 
sur des registres très divers. De 
l’éloge posthume traditionnel jus- 
qu'à la critique la plus acerbe. Fan- 
rien secrétaire général du PCF a 
animé la controverse, jusqu’après la 
mort 

Certes, dans les rangs de ses an- 
ciens amis communistes, peu de 
voix sont discordantes. A l’image 
du quotidien L’Humanité qui a affi- 
ché, lundi 17 novembre, en « une » 
son « émotion », beaucoup se sont 
bornés à rendre hommage au dis- 
paru. Le ministre communiste des 
transports, Jean-Claude Gayssot, a 
ainsi souligné que M. Marchais 
avait eu « la volonté défaire bouger, 
évoluer le PCF ». « Sous sa direction 
ont été initiés des changements de 
grande portée qui, aujourd'hui, 
prennent la dimension de la pro- 
fonde mutation en cours du PCF », a 
affirmé l’ancien secrétaire générai 
de la CGT, Henri KrasuckL Porte- 
parole des refondateurs et député 
des Bouches-du-Rhône, Guy Her- 
mier a lui aussi salué « son engage- 
ment ; sa combativité, qui font de lui 
une des grandes figures du commu- 
nisme français ». 

Dans les rangs socialistes, le ton 
n’a pas été précisément le même. 
Des figures connues du PS se sont 
certes limitées, elles aussi, à quel- 
ques éloges. C'est le cas, en parti- 
culier de l'ancien premier ministre. 
Pierre Mauroy. « Communiste sin- 
cère et intransigeant », a-t-il affirmé, 
Georges Marchais a « contribué à la 
victoire historique du JO mai 19S1 et 
à la constitution du gouvernement 
d'union de la gauche». Mais à cette 
réaction près, la plupart des socia- 
listes, s’ils mit salué la mémoire de 
M. Marchais, n’ont pas pu taire 
pour autant leurs critiques. 

Le premier ministre, Lionel Jos- 


pin, a ainsi relevé que «Georges 
Marchais fut également r homme des 
transitions du PCF, transitions qu'il 
accompagna non sans contradic- 
tions ». Et d’ajouter : « S'ü voulut et 
prépara l’union de la gauche, il fut 
également l’un des artisans de sa 
rupture. S'ü amorça l'émancipation 
du communisme fiançais par rap- 
port à l’emprise de FURSS, il garda 
jusqu’au bout un jugement positif sur 
ce modèle. S'ü fut conva'mcu de la 
nécessité de faire évoluer la doctrine 
communiste, il ne sut pourtant pas 
engager ce mouvement suffisamment 
tôt» 

Tout en admettant que ? ancien 
dirigeant communiste était « une fi- 
gure», une « force de la nature», 
l’ancien premier ministre Michel 
Rocard estime, de son côté, que 
son décès « clôt une période». « Le 
communisme n'a plus de sens », a-t- 
il lancé, dimanche, au cours de 
l’émission de TT 1 « Public ». 

Quant à Alain Krivine, poite-pa- 


role de la ligue communiste révo- 
lutionnaire (trotskiste), il a jugé 
« globalement négatif » le bilan poli- 
tique dé M. Marchais. «Sa dispari- 
tion est ceüe du dernier symbole 
d'une génération de dirigeants 
communistes qui ont toujours 
confondu stalinisme et commu- 
nisme », a-t-il déclaré. 

« GLOBALEMENT NÉGATIF ■ 

Ce balancement entre l'éloge et 
la critique ne s’observe pas seule- 
ment à gauche. Dans un communi- 
qué diffosé par le savice de presse 
de rEJysée, le chef de FEtat. Jacques 
Chirac, s’en est ainsi tenu à ces 
quelques propos : «J'apprends avec 
tristesse la disparition de Georges 
Marchais. Je fai bien connu et j'ai pu 
mesurer kl force et la sincérité de ses 
convictions (_}. B a marqué profon- 
dément et pendant de longues an- 
nées l'histoire du Parti communiste 
français, mais aussi l'ensemble de 
notre paysage politique (_). Cestune 


vraie figure qui s’efface. » 

L’ancien premier ministre 
Edouard Balladur, lui, s’est montré 
sévère, estimant que M. Marchais 
avait « beaucoup plus freiné le mou- 
vement de rénovation du Parti 
communiste qu'ü ne Fa accéléré». 
Et d’ajouter, au cours de rémission 
« Polémiques », sur France 2, en 
évoquant révolution du PCF : « Ce- 
la a été une sorte d’originalité fran- 
çaise en Europe parce que beaucoup 
de partis communistes ont entrepris 
de se remettre en cause et de re- 
mettre en cause leurs erreurs. Et à 
une époque où on réclame volontiers 
des repentances aux uns et aux 
autres, sTlyena qui devraient faire 
cette œuvre de repentance, ce sont 
bien les dirigeants communistes. » 

De son côté, le président du 
Front national, Jean-Marie Le Pen, 
a déclaré que Georges Marchais 
avait été « un complice de tous les 
crimes commis par le commu- 
nisme». 


Les larmes de Georgeslilarchais 
marquent le début d’une impos- 
sible retraite. «Je suis attaché à la 
ligne politique que nous défendons 
comme à la prunelle de nies yeux. Je 
me battrai comme un chien pour la 
défendre», avait-il prévenu quel- 
ques semaines avant de passer la 
main. S’ü a choisi avec sain Robert 
Hue, parmi d'autres prétendants 
-Alain Bocquet, Pierre Zarka -, 
c’est parce qu’ü pense que ce mili- 
tant du Val-d’Oise, chevronné mais 
encore jeune, responsable de PAs- 
sociation nationale des élus 
communistes et républicains 
(ANECR) mais étranger à Tapparefl 
central de la place du Colonel-Far 
bien, ne lui fera pas d’ombre. Un 
des anciens collaborateurs de 
Georges Marchais explique au- 
jourd’hui que ce dernier voulait 
continuer à diriger le parti, comme 
fl Pavait fait avec André Lajoinie 
lois de FéJection présidentielle de 
1988. Cédant à T« affectueuse pres- 
sion de ses amis », M. Marchais 
« accepte » aussi de rester au bu- 
reau politique. 

La réalité apparaît vite différente. 
M. Hue et son proche entourage 
- dont Pierre Blotin, aujourd’hui 
numéro deux du parti, et Bernard 
Vasseur, La « plume » du secrétaire 
national, tous deux anciens collabo- 
rateurs de son prédécesseur - se ré- 
vèlent plus entreprenants que pré- 
vu- Très vite, le député du 
Val-de-Marne tente de re p ren dr e le 
contrôle de ces «mutants». Dès 
septembre 1995, lois des journées 
parlementaires de Saint-Etieime- 
du-Rouvray, fl estime, devant les 
caméras de télévision, que la ligne 


d’« opposition constructive » à la 
droite, proposée par M. Hue, ne 
- conviait pas. 

• Chéri des militants communistes, 
Georges Marchais croit qu’il a 
conservé son poids politique- Dans 
te Val-de-Marriè, son «poulain». 
Nicolas Marchand, « tient » de fait 
la fédération ; quand Claude Billard, 
en mai. et juin 1997, brigue la on- 
zième circonscription aux élections 
législatives anticipées, Georges 
.Marchais, qui F apprécie, fait cam- 
pagne avec lui ; mais fl s'oppose à la 
participation gouvernementale pro- 
posée -par-r le secrétaire national. 
«Le programme commun a été une 
erreur fondamentale», déclare-t-il 
de « sa » permanence de Vflfejuif. fl 
précise : «Si tu es trompé une pre- 
mière fins, c’est la faute à celui qui Va 
trompé. Deux fois, c’est ta faute à toi 
B est exclu de participer à quelque al- 
liance dans un gouvernement qui ne 
s'en prend pas fondamentalement à 
Maastricht et au grand capital» (Le 
Monde dn 17 mai). 

Le 28 octobre, sitôt ouverte la 
réunion du comité national du PCF, 
Georges Marchais interpelle 
M. Hue sur ses velléités de travailler 
à un éventuel changement de nom 
du parti. Le secrétaire national nie ; 
son prédécesseur ne le croit pas. 
Quelques jours plus tard, cm an- 
nonce la sortie du Livre noir du 
communisme, dirigé par Stéphane 
Courtois. Georges Marchais, hanté 
par l’idée qu’on puisse lui faire por- 
ter un jour la responsabilité die la 
mort du PCF, ou le rendre coupable 
de complicité avec le stalinisme so- 
viétique, prend la plume dans L 'Hu- 
manité du 4 novembre. 

« Comme me le dit ma femme, Li- 
liane: “Toi, tu te feras toujours 
avoir” », confiait-il en mai Tous les 
jours, Georges Marchais épluchait 
la presse. Tous les matins ou 
presque, place du Colonel-Fabien, fl 
venait travailler à un livre. Des mé- 
moires, pour expliquer qu'« il était 
né vingt ans trop tôt, ou trop tard », 
mais qu’fl avait engagé tous les 
grands chantiers— 

Ar. Ch. 





ULÎRWÈ MÈTs LA RADIO, 
IL PARAÎT OUÏSSE PASSE 
QUELQUE CHOSE & L'EST ! 



Dessin paru dans « Le Monde » du 15 Janvier 1981. 


10 octobre 1989. 




18 décembre 1990. 
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Zones d'ombre et silences d'une biographie 
qui a nourri les soupçons et les spéculations 



UES ARCHIVES n’ont pas en- 
core livré tous leurs secrets. Elles 
expliqueront peut-être, un jour, 
l’accession de Georges Marchais 
au poste de secrétaire général du 
Parti communiste, tout comme la 
réalité, mais aussi la brièveté, de 
ses tentatives d’indépendance vis- 
à-vis de Moscou, au milieu des an- 
nées 70, vite abandonnées au pro- 
fit d’un alignement sans faille sur 
PUnion soviétique de Leonid Brej- 
nev. 

Quand il devient officiellement 
secrétaire général, au vingtième 
congrès du PCF, en 1972, Georges 
Marchais est le numéro un de fait 
depuis trois ans. Occupant le 
poste stratégique de secrétaire à 
l’organisation depuis 1961, il a été 
imposé, en 1969, par les Sovié- 
tiques, pour être te successeur po- 
tentiel de Waldeck Rocbet, le se- 
crétaire général en titre, 
gravement malade, dont ils ne 
prisent guère les tendances mo- 
dernistes. Georges Marchais est 
poussé sur le devant de la scène, 
en juin, à l’occasion d’une confé- 
rence mondiale des PC à Moscou. 
Son protecteur, qui va devenir nu- 
méro deux, s’appelle Gaston Plis- 
soonier. L’affaire est officialisée au 
dix-neuvième congrès, en février 
1970 : Georges Marchais devient 
secrétaire général adjoint, Gaston 
Plissonnier, maître d’œnvre de 
l’amitié avec Moscou, est désigné 
coordinateur du travail du sécréta- 
rfat et du bureau politique. 

LONGUE SÉIDE D'EXCLUSIONS 

L’arrivée aux commandes de ce 
« tandem » se traduit par une pre- 
mière exclusion, celle de Roger 
Gazaudy, qui a évolué à partir du 
milieu des anné es 60 vers ce qu’ou 
appellera, plus tard, l’eurocommu- 
nisme. Puis c’est au tonr de 
Charles HDon, ancien ministre et 
figure de la Résistance, qui, avec 
d’autres anciens dirigeants, dont 
Maurice Kriegel-Valrlraont, re- 
proche au «■ centralisme démocra- 
tique inspiré du modèle soviétique » 
de mettre à la tête du PCF «un 
homme qui n'a participé à aucun 
de ses combats vitaux». Ils sont les 
premières victimes d’une longue 
série qui, des dirigeants contesta- 
taires de la fédération de Paris jus- 
qu’aux meneurs des vagues de 
« rénovateurs.» et de «re- 
constructeurs » des années 80, 
conduiront des miniers de mill- 
tanls communistes à se mettre 
«hors du parti». Cette hémorra- 


gie précédera le déclin électoral du 
PCF. . j-..». . .• 

Ambivalence de ligne oblige 
- fermeture affirmée à l'intérieur, 
ouverture supposée à r extérieur -, 
c’est Georges Marchais qui 
'conduit la délégation communiste 
qui négocie puis signe, dans la nuit 
du 26 au 27 juin 1972, l’accord 
entre le PCT et le PS sur un «pro- 
gramme commun de gouverne- 
ment ». Peu de temps après, Q pré- 
sente un rapport devant le comité 
central (une partie ne sera dévoi- 
lée qu’en 1975, en pleine polé- 
mique avec les socialistes), dans 
lequel il met en garde son parti 
contre les limites, voire les dan- 
gers, de l'union de la gauche. Il ne 
devient secrétaire général qu’en 
décembre. Commence alors une 
carrière sans partage, longue de 
vingt-deux ans, au cours desquels 
le style Marchais - battant, gouail- 
leur, bluflfeur et théâtral - va s'im- 
poser dans les médias et ravir 
l’opinion publique. 

Le règne de Georges Marchais 
semble relever de la marche à 
contretemps. Méfiant à l’égard de 
François Mitterrand, 0 soutient sa 
candidature présidentielle en 1974. 
Remis d’un premier accident car- 
diaque au début de 1975, il dé- 
nonce le stalinisme, il prêche pour 
l'eurocommunisme sans trop y 
croire, préférant F Espagnol San- 
tiago Carrillo à l'Italien Enrïco 
Beriinguen H prononce à la télé- 
vision, sans véritable consultation 
des militants, F abandon du prin- 
cipe léniniste de dictature du pro- 
létariat, et prétend au vingt- 
deuxième congrès, en 1976, contre 
toute évidence, que le PCF a pris 
la mesure du rapport Khroucht- 
chev sur les crimes de Staline, dès 
1956. Jean Kanapa, son plus 
proche conseiller, qui n'appréde 
pas Brejnev, encourage les velléi- 
tés d’indépendance du secrétaire 
général, mais ceUes-ri ne résiste- 
ront pas plus de trois ans aux pres- 
sions de Moscou. Avec Tabandon 
de reurocommunisme et la rup- 
ture de l’union, avec le PS, en 1977, 
le PCF revient dans le giron sovié- 
tique, alors même que les élec- 
tions législatives, Tannée suivante, 
pouvaient ouvrir les portes du 
pouvoir à la gauche. 

Cet épisode sera immortalisé 
par une formule dont Marchais 
avait le secret «Aussitôt fai dit à 
UUane [son épouse] : “Pais les va- 
lises, on rentre à la maison w », 
contie-t-U pour illustrer cette rup- 


ture avec le PS. Officiellement, le 
différend porte sur les nationalisa- 
tions et sur la force de frappéL En 
réalité, Je PCF voit qu’un transfert 
d’électeurs s’effectue à son détri- 
ment au profit du PS. En outre, 
Moscou avait préféré Valéry Gis- 
card d’Estaing à François Mitter- 
rand à l'élection présidentielle de 
1974 et ne se satisfait pas de cette 
union avec le PS. La glaciation ne 
tarde pas. Après la mort de Kana- 
pa, en septembre 1978, Georges 
Marchais salue le « bilan globale- 
ment positif » de l’URSS et des 
pays socialistes, au vingt-troisième 
congrès, en mai 1979, en présence 
de Bons Ponomarev, idéologue du 
Parti communiste d’union sovié- 
tique et artisan du rapprochement 
entre les deux partis. 

APPEL SECRET K VOTER A DROITE 

Georges ‘Marchais parachève le 
virage en épingle à cheveu du PCF, 
en justifiant de Moscou, en janvier 
1980, à la télévision, F invasion de 
l’Afghanistan par l’armée rouge. 
Cette prestation sera désastreuse 
pour l’image du parti et catastro- 
phique pour le secrétaire général 
qui, l’aimée suivante, perd un 
quart de l'électorat communiste à 
Sélection présidentielle et réalise 
le plus mauvais score du PCF 
(1536%) depuis 1936. A la cam- 
pagne violemment antisocial] ste 
du premier tour, la direction du 
PCF ajoute un appel secret au 
« vote révolutionnaire à droite » 
destiné à l’appareil pour le second 
tour. Après sa victoire, françois 
Mitterrand nomme au gouverne- 
ment quatre ministres d’un parti 
affaibli et sur le dédia 

La suite ne sera qu’une lente 
descente aux enfers électoraux et 
une succession de crises internes 
qui conduiront Georges Marchais 
à comparer les modernistes du 
parti à des « liquidateurs ». Ce re- 
tour à une terminologie ortho- 
doxe s’accompagne d’une grande 
méfiance pour la « perestroïka » 
de Mikhaïl Gorbatchev, d’une dé- 
fense intransigeante de Cuba et de 
la Chine, ainsi que d’une polé- 
mique continuelle avec le Parti so- 
cialiste. La chute du mur de Berlin 
finit d’ébranler la direction du 
PCF : le secrétaire général a pendu 
son unique référence idéologique 
et concède finalement, en 1993, 
Tabandon du centralisme démo- 
cratique. 

Olivier Biffaud 


SECRÉTAIRE GÉNÉRAL du 
Parti communiste pendant près 
d’un quart de siècle, Georges 
Marchais sut utiliser la télévision 
pour incarner son parti et sa poli- 
tique. Q se montra ainsi le digne 
élève de Maurice Thorez, qui, à la 
fin des années 30, puis après la Li- 
bération, avait, le premier, donné 
un visage au communisme à la 
française. Cependant, dès son ac- 
cession à la tête du PCF, I’bomme 
public s'est doublé, en Georges 
Marchais, d’un homme secret, 
dont la biographie a alimenté les 
soupçons et les spéculations sur la 
nature de son engagement, sur 
ses liens avec les dirigeants sovié- 
tiques, voire sur sa dépendance à 
leur égard. 

Lorsqu'il avait été porté au 
poste de secrétaire général ad- 
joint du PCF, en février 1970, 
Georges Marchais assurait déjà la 
direction de fait du parti depuis 
sept mois, depuis cette confé- 
rence des PC de juin 1969, à Mos- 
cou, au cours de laquelle Wakfeck 
Rocbet avait sombré dans une 
maladie qui allait lui interdire 
toute activité jusqu’à sa mort, en 
1983. Membre du secrétariat du 
comité central depuis 1961, chargé 
du secteur névralgique de l'orga- 
nisation, Georges Marchais est 
encore peu connu à Pextérieur du 
parti. Il n’exerce aucun mandat 
électif. 

le choix de Georges Marchais, 
annoncé au bureau politique par 
Gaston PUssonnler, n’enchante 
pas tous tes membres de cette ins- 
tance. Georges Frischmann, diri- 
geant du syndicat CGT des pos- 
tiers, paiera d’une mise à l'écart 
progressive l’audace d’avoir ex- 
primé à voix haute des réserves 
que partagent d’autres dirigeants 
de Fépoque. Si Paul Laurent prend 
vite le vent, René Piquet ne s’incli- 
nera jamais complètement, et Ro- 
land Leroy, qui est en compétition 
avec Georges Marchais depuis la 
fin des aimées 50, accepte mal 
d’être devancé au but 

Né te 7 juin 1920 à La Hoguette, 
un petit village "proche de Falaise; 
dans- le Calvados, Georges Mar- 
chais a pour père un ouvrier car- 
rier, Ide tempéràfttènt plutôt anar- 
chiste, dira-t-il, tandis que sa 
mère, qui a perdu son premier 
mari à la guerre, appartient à une 
famfle paysanne catholique. Q a 
dix ans lorsque son père meurt 
Bon élève, encouragé par son ins- 
tituteur, il rêve de rejoindre à Pa- 
ris sa demi-sœur, qui a épousé un 
menuisier travaillant dans l’aéro- 
nautique. En 1935 ou 1936, il part 
pour la capitale, où son beau- 
frère Thébeige et où il est embau- 
ché, au début de 1936, par une en- 
treprise de métallugîe du onzième 
arrondissement Employé ensuite 
dans une banque, chez un 
commissionnaire, puis chez un as- 
sureur , il entre en 1938 à la Société 
nationale de construction aéro- 
nautique du Centre (SNCAC). 

La vie de Georges Marchais, 
pendant les aimées qui suivent ne 
peut être retracée avec certitude. 
Exclu du PCF au congrès de fé- 
vrier 1970, lors de Taccession de 
Georges Marchais au poste de se- 
crétaire général adjoint te philo- 
sophe Roger Garaudy signe, 
quatre mois plus tard, avec trois 
anciens dirigeants de la Résis- 
tance communiste - Charles Tü- 
lon, Maurice Kriege 1 -Valrim o nt et 


Marcel Prenant, - une lettre re- 
prochant à Georges Marchais de 
ne pas avoir partagé tes « combats 
vitaux » du parti. C’est la conduite 
du secrétaire général adjoint pen- 
dant l’Occupation qui est ainsi, al- 
lusivement. mise en cause. 
Charles TUJon, ancien comman- 
dant en chef des Francs-tireurs et 
partisans (les maquisards commu- 
nistes), l'accuse, peu après, 
d'avoir menti dans ses réponses 
au questionnaire biographique 
que tout cadre du parti devait 
remplir dans les années 40 et 50, 
en omettant de signaler quH avait 
accepté de travailler en Alle- 
magne, dans une usine de 
construction d'avions Messersch- 
mhL 

Il faut distinguer trois versions 
de la vie de Georges Marchais 
entre 1935 ou 1936 (son arrivée à 
Paris à l’âge de q uinze ou seize 
ans) et 1947 (date de son adhésion 
au PCF). La première est celle que 
1e secrétaire général avait donnée 
lui-même dans un entretien avec 
les journalistes André Harris et 
Alain de Sédouy en 1974 ( Voyage à 
/'inférieur du Parti communiste, 
éditions du Seuil). Il s'y présentait 
adolescent, puis jeune homme, in- 
différent aux événements poli- 
tiques et sociaux, traversant le 
Front populaire, ses lendemains, 
Tannée 1940, l'Occupation et la Li- 
bération sans autre souci que 
ceux de sa formation profession- 
nelle, de son salaire, de sa subsis- 
tance et de cefie de sa famille, jus- 
qu'à son adhésion au Parti 
communiste en mai 1947. H expli- 
quait son départ pour l’Alle- 
magne, en décembre 1942, comme 
la conséquence d’une loi de réqui- 
sition datant du mois de sep- 
tembre précédent et concernant, 
notamment, les mécaniciens de 
Taéronautique. 

Il faut distinguer 
trois versions 
de sa vie 

entre 1935 et 1947 


La deuxième version des années 
de jeunesse de Georges Marchais 
se fonde sur le silence qui recou- 
vrait la période de la guerre jus- 
qu’à ce que tes adversaires du se- 
crétaire général le brisent De ce 
silence, elle conclut à un passé 
chargé, surtout selon les critères 
officiels du PCF, qui a toujours 
glorifié la participation de ses 
membres à la Résistance. Le futur 
secrétaire général, en outre, ne 
s’est jamais expliqué clairement 
sur ses activités entre son retour 
d'Allemagne - qu’ü situait en mai 
1943 - et son adhésion au PCF en 
1947. Etait-il un «planqué»? 
QueDe fut son attitude vis-à-vis 
des autorités allemandes et de 
cefies de Vichy ? A-t-il été inquié- 
té à la Libération ou a-t-D craint 
de l’être ? 

La troisième version, la plus 
complexe, peut être soupçonnée 
entre les lignes du livre de Nicolas 
Tandler, L’Impossible Biographie 
de Georges Marchais (Editions Al- 
batros, 1980). Selon cette thèse, le 
futur secrétaire général aurait été 
recruté par le Parti communiste 
bien avant la date officielle de son 


adhésion, peut-être dès 1938. Mi- 
litant de « choc », II aurait pu par- 
ticiper, en 1940. à des actions de 
sabotage. De tels actes, inspirés 
par la politique de refus de la 
«guerre impérialiste» qui était 
celle du parti, interdit depuis sep- 
tembre 1939, avaient entraîné la 
condamnation à mort et l’exé- 
cution de trois militants commu- 
nistes travaillant dans la société 
d'aéronautique où était employé 
Georges Marchais. Celui-ci se se- 
rait fait embaucher, après la dé- 
faite, dans une usine de Bièvres, 
près de Paris, annexée par l’armée 
de l'air allemande, afin d'échap- 
per aux recherches des policiers 
français et peut-être, aussi, de re- 
cueillir des renseignements desti- 
nés aux services secrets sovié- 
tiques. 

C’est officiellement en mai 1947, 
après l’éviction des ministres 
communistes du gouvernement 
par le socialiste Paul Ramadier, 
que le futur secrétaire général, qui 
se présentait comme étant deve- 
nu, alors, un sympathisant du 
PCF, décide de « prendre sa 
carte ». Ouvrier aux usines d'aéro- 
nautique Voisin, à Issy-les-Mouli- 
neaux, militant syndical à la CGT, 
il est délégué du personnel et dé- 
légué au comité d’entreprise de 
son entreprise. Licencié en 1953 
(ou en 1951) dans le cadre d’un 
plan de réduction des effectifs, D 
devient secrétaire du syndicat des 
métaux d'Issy, puis membre du 
secrétariat de l’Union des syndi- 
cats de la métallurgie de la Seine 
en 1953, enfin permanent du parti 
dans la fédération de la Sefne- 
Sud, celle de Thorez, secteur cor- 
respondant à peu pris au futur 
département du Val-de-Marne. 
Premier secrétaire fédéral en 1956, 
ü entre au comité central comme 
suppléant an quatorzième 
congrès, en juillet, puis, au 
congrès dTvry-snr-Seine, trois ans 
plus tard, fl devient suppléant au 
bureau politique. 

Au début de 1960, selon Phi- 
lippe Robrieux, alors dirigeant des 
étudiants communistes ( Notre gé- 
nération communiste, éditions Ro- 
bertLaffont, 1977), il participe aux 
premières escarmouches de ce qui 
deviendra P« affaire» Servin-Ca- 
sanova, en attaquant, dans sa fé- 
dération, la Jeunesse communiste, 
que dirige Paul Laurent, et à la- 
quelle Thorez et son épouse, 
Jeannette Verraeersch. reprochent 
de faire trop de cas du malaise des 
jeunes, au détriment du «combat 
de classe». En janvier 1961, 
Laurent Casanova et Marcel Ser- 
vîn sont mis en cause pour leurs 
analyses du gaullisme et accusés 
d’avoir fomenté une « fraction » 
au sein du parti. Le mois suivant, 
lors d’une réunion du comité cen- 
tral, tes deux dirigeants, qui s'ins- 
pirent de ia politique de déstalini- 
sation du chef du PC soviétique, 
N Data Khrouchtchev, sont desti- 
tués de toutes leurs fonctions. 

Georges Marchais remplace 
Marcel Servin au secrétariat II de- 
vient, trois mois plus tard, titu- 
laire au bureau politique. Son 
passé expüque-t-fl - dans quelle 
mesure et en quel sens ? - la pro- 
motion dont 3 bénéficie alors et 
qui 1e met en position d’accéder à 
la direction du PCF ? La question 
est, à ce jour, sans réponse. 

Patrick Jarre au 
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La motion de François Hollande obtient 
environ 85 % des voix avant le congrès du PS 

Revers pour la Gauche socialiste qui oscille autour de 10 % 

Selon des résultats presque définitifs, rendus Jospin et à son successeur désigné, François Hol- Gauche sotiatiste enregistre un revers, avec en- 
publics lundi 17 novembre, les militants du Parti lande, en votant à environ 85 % pour la motion viron 10 % sur sa motion. Les continuateurs de 
socialiste ont apporté un large soutien à Lionel soutenue par la quasi-totalité des courants. La Jean Poperen dépasseraient 5 %. 


LE PARTI SOCIALISTE devait 
publier, lundi 17 novembre, les ré- 
sultats quasi-définitifs - une ving- 
taine de fédérations faisant en- 
core l’objet de vérifications- des 
votes de ses militants, qui ont eu 
lieu entre le 4 et le 14 novembre, 
sur les motions d'orientation en 
vue du congrès de Brest, du 21 au 
23 novembre. 

Selon les pointages de lundi ma- 
tin, alors que la participation a été 
de très bonne tenue - 72,42 % -, la 
motion A, ceDe de François Hol- 
lande, premier secrétaire délégué, 
et de la quasi-totalité des courants 
obtiendrait 85,22 %. La motion C, 
présentée parla Gauche socialiste, 
tournerait autour du seuil de 10%. 

Sous réserve d'ultimes ajuste- 
ments, le texte déposé par Jean- 
Luc Mélenchon, Julien Dray et 
Marie-Noëlle Uenemarm, recueil- 
lerait 9,57 %, soit beaucoup moins 
que ce qu’espéraient ses promo- 
teurs qui escomptaient au départ 
entre 15 % et 20%. Lors de la 
convention économique de dé- 
cembre 1996, ? amendement de la 
Gauche socialiste avait obtenu 
16,19 %. Au congrès de Rennes, 
en mars 1990, la motion de M. Mé- 
lenchon avait recueilli 1,35 % et 
celle de M“ Uenemarm 0,6 %. Au 
congrès de l'Arche, en décembre 
1991, la motion de M. Dray et de 
M w Lienemann avait obtenu 6 %. 

L’autre surprise provient de la 
motion B, présentée par une par- 
tie des anciens poperénistes. 


conduits par Marie-Thérèse Mu- 
tin, qui, avec une estimation de 
5,21 %, franchirait la barre permet- 
tant à ses défenseurs d’être repré- 
sentés au conseil nationaL Elle de- 
vrait ainsi avoir une dizaine d’élus. 

Samedi 15 novembre, les fédéra- 
tions départementales du PS ont 
tenu leurs congrès. En Haute-Ga- 
ronne, nous indique notre corres- 
pondant, Uonel Jospin, conseiller 
général de Cintega belle, a assisté à 
Blagnac au congrès fédéral mais il 
n'est pas intervenu à la tribune. 
Chaudement applaudi à son arri- 
vée, le premier ministre est reparti 
après le déjeuner, souriant mais 
toujours muet face aux micros 
tendus par la presse. 

La motion A, que M. Jospin a si- 
gnée avec quatre anciens premiers 
ministres de François Mitterrand 


-Pierre Mauroy, Laurent Fabius, 
Michel Rocard et Edith Cresson - 
a obtenu, sans surprise, 81,6 % des 
3 000 votants du département 
fpour environ 4 Û00 cartes). La 
motion C a remporté 13,6 % et la 
motion B 4,S %. 

Selon nos correspondants, dans 
le Pas-de-Calais, alors que le pre- 
mier secrétaire fédéral, Daniel 
Percheron, s’apprête à passer la 
main, le 27 novembre, à Serge 
Janquin, député de la 10 e cir- 
conscription (Le Monde du 5 no- 
vembre), la motion A a recueilli 
85,52 %, la B 4,72 % et la C soute- 
nue par Jacques Mellick, and en 
maire de Béthune et trésorier de la 
fédération, condamné à cinq ans 
d'inéfi^bOhé, 9,76 %. 

Dans le Nord, où Marc Dotiez 
succédera à Bernard Roman, sur 


Michel Rocard renonce à son mandat de sénateur 

Invité, dimanche 16 novembre, de rémission deTFl «Public», Mi- 
chel Rocard a annoncé sa démission du Sénat pour se consacrer à 
son mandat de dépoté européen. Sénateur des Yvelines depuis 1995, 
M. Rocard a indiqué qu’il quittait le Sénat ponr se conformer à une 
demande de Lionel Jospin. En juin 1996, Fanden premier secrétaire 
du PS s’était engagé auprès de M. jospin à abandonner un de ses 
mandats avant la fin de 1997. 

D avait envisagé, dans un premier temps, de renoncer au Parle- 
ment européen, avant de choisir de quitter le Sénat. Député euro- 
péen depuis les élections de 1994, alors qu’il avait conduit la liste de 
son parti, M. Rocard préside la commission du développement à 
Strasbourg. «Je suis le premier homme politique français qui ne dé- 
pende plus que d’une charge, a assuré M. Rocard. (_) Ma liberté est 
donc totale ; mon pouvoir d'influence, de ce fiât, considérable. » 


La gauche est en bonne position pour conserver Pontoise 


AU TERME du premier tour de 
l'élection municipale partielle de 
Pontoise (Val-d’Oise), la liste du 
maire sortant Jean-Michel RoOot 
(PS) est en balkxage favorable. Elle 
devance la liste d’union de l'opposi- 
tion RPR-UDF, conduite par le dé- 
puté de La circonscription, Phflqjpe 
Houfllon (UDF-DL). Le Front natio- 
nal, pour sa part, perd trois points 
par rapport à 1995, mais peut se 
maintenir au second tour, qui sera 
donc l’occasion d'une triangulaire. 

Cette Section partielle a été pro- 
voquée par le maire sortant lui- 
même qui, en septembre, a deman- 
dé à deux conseillers municipaux de 
sa majorité de donner leur démis- 
sion. Depuis mais 1996, la position 
de M. Roflot était en effet devenue 
difficile : en raison d’un série de dé- 
missions, son conseil municipal était 
réduit à 24 membres pour 35 sièges, 
soit juste assez pour conserver le 
quorum des deux tiers requis par la 


loi Soucieux de clarifier la situation, 
Q a choisi de précipiter de nouvelles 
élections. 

les dissensions à gauche, qui ont 
marqué son premier mandat, 
avaient commencé dès avant r élec- 
tion. A quelques jours du scrutin 
de juin 1995, et alors que M. Roüot 
était le chef de file de l'ensemble de 
la gauche à Pontoise, les sections lo- 
cales du Parti socialiste et du Parti 
communiste lui avaient retiré leur 
confiance et avaient présenté une 
liste concurente, avec f approbation 
des deux fédérations : ceDe du PS est 
dirigée par Factuel conseiller pour la 
communication de Uonel Jospin à 
fHôtel Matignon, Manuel VaHs. 

D lui était notamment fait grief de 
ne pas respecter Péquzübre entre le 
PS et le PC, et de frire la part trop 
belle aux non-inscrits. En vingt- 
quatre heures, M. RoDot avait dû 
confectionner une nouvelle liste, qui 
avait fini par remporter le scrutin 


avec 44,42 % des suffrages exprimés. 
Le différend s’était poursuivi par la 
série de démissions: quatre à 
gauche d’abord, sept à droite 
en mars 1996. ftnir ce nouveau scru- 
tin, la gauche est repartie sur de 
meilleures bases. M. Roüot, 0 est 
vrai, es£ devenu entre temps conseil- 
ler technique au cabinet du ministre 
de la défense, Alain Richard, un allié 
de poids qui surveille étroitement la 
situation du syndicat d’aggloméra- 
tion nouvelle (SAN) de Cergy-Rra- 
toise, qu'a présidait avant d’entrer 
au gouvernement 
En face, le député Phflqjpe Houfl- 


lon, qui n’était en 1995 que le dau- 
phin de Fanden maire sortant Phi- 
lippe Hemet (UDF-FD), a pris cette 
fois-ti la tête d’une équipe totale- 
ment renouvelée. Mais fl n’est pas 
parvenu à améliorer le score de la 
liste UDF-RPR de 1995. Entre tes 
deux tours, les deux camps vont ten- 
ta de mobiliser les abstentionnistes. 
D faut dire que Fenjeu de ces élec- 
tions dépasse le cadre de Pantoise: 
la défaite du candidat socialiste fe- 
rait basculer à droite le SAN de Cer- 
gy-Pontoise. 

Frédérique Lombard 


[16 novembre 1997: /, 1522Ù-.K. 6 901: A. 54j65 %;E, 6793. 

Liste d’union de la gauche de Jean-MîdKl Roüot (PS), 2518 (41,48%); Hste d'union de b 
droite de Philippe Houfllon (UDF-DL), 2 507 £36.90 %) ; Hste Front national de Marie-TMrèse 
Philippe, 1006 (14.80%) ; liste divers gauche de Jean-Pierre Dubrenü, 335 (4,93%); Este cfex- 
trène-ganche dTBane Baroutl (PD, 127 (1,87 %)_ BALLOTTAGE. 

U juin 1995: L, 15425; V., 8185; 46,93%; E.. 7926. Onti. (PUBppe, UDF-CD5), 2916 

(36.79%); PS (RoDot), 2207 (27,84 %) ; FN (Philippe), 1 422 (17,94 %) : un. g. (Letun, PS), 1 123 
(14,16 %) ; PT (Barouti). 258 (3 25 %)-] 


Le général Rondot coordonnera le renseignement militaire 


SPÉCIALISTE reconnu du monde 
du renseignement et grand profes- 
sionnel de la diplomatie secrète qui 
s’est développée dans r ombre du 
terrorisme international, le général 
de division Philippe Rondot a été 
« mis à la disposition » du ministre 
de la défense, Alain Richard, par le 
conseil des ministres dn 10 no- 
vembre, afin d’améliorer la coordi- 
nation des services du renseigne- 
ment militaire (Le Monde du 
11 novembre). Chargé de « renforcer 
le pôle renseignement » du ministère 
de la défense, le général Rondot re- 
joint ainsi la Rue Saint-Dominique 
après un long séjour à la direction de 
la surveillance du territoire (DST), 
qui dépend du ministère de f inté- 
rieur 

Saint-cyrien, M. Rondot est entré 
dès 1965 dans les services spéciaux, 
où fl a longtemps été officier au ser- 
vice action du Sdece (l'ancêtre de la 
direction générale de la sécurité ex- 
térieure, la DGSE). A partir de la fin 
des années 70, il a suivi un parcours 
de franc-tireur, entrant dans la 
« maison » concurrente, la DST, 
dont fl est devenu après 1981 un 
conseiller écouté sur les dossiers du 
monde arabe et du terrorisme inter- 
national 

Lots de la vague d’attentats terro- 
ristes de 1982, M. Rondot a été régu- 
■ fièrement consulté par le chef d’état- 
xnajor particulier du président Mit- 
terrand. Demeuré conseiller du 
patron de b DST dans tes années 80, 
fl a incarné la continuité de cette di- 
plomatie secrète, contribuant à la li- 


bération de plusieurs otages fiançais 
au Liban, en 1986, de la famille Va- 
lente si Libye, en 1990, ainsi qu’à 
r accueil en France du général chré- 
tien du Liban, Michel Aoun, en 199L 
« Pistant » sans relâche le terro- 
riste Carlos, fl a été renvoyé spécial 
du ministre de l’intérieur Charles 
Pasqua au Soudan, à l’été 1994, 
jouant alors un rôle pivot dans Far- 
restatioD et le transfert en France 
d’ Illit ch Ramirez Sanchez. Revenu 


dans 1e giron militaire ai 1991, au 
sein du cabinet du ministre de la dé- 
fense Rare Joxe, le génâal Rondot 
a participé à la réforme du rensei- 
gnement de défense avec la création 
de te direction du renseignement mi- 
litaire (DRM). Après un dernier aller- 
retour vos la DST, aujourd'hui âgé 
de soixante et un ans, fl a été consi- 
déré comme «le mieux placé », com- 
mente-t-on dans l’entourage de 
M. Richard, pour renforcer te syner- 


gie entre la DGSE, la DPSD (ex-sé- 
curité militaire), la DRM, et, du côté 
des «opérations spéciales», du COS 
(commandement des opérations 
spéciales). Sa nomination, qui ne re- 
lève pas de fonctions interministé- 
rielles, souligne-t-on de même 
source, ne préfigure pas davantage 
une réfonne mstitutionnetle des ser- 
vices concernés. 

Erich Inciyan 


Les « socialo-communistes », ennemis principaux de M. Le Pen 


JEAN-MARIE LE PEN a étrenné à 
Nice, samedi 15 novembre, lors de la 
convention régionale du Front na- 
tional de la jeunesse, le slogan de 
son parti pour les prochaines 
échéances électorales : « Tenez bon. 
on arrive! » L'affiche s’étale depuis 
la semaine dernière dans les Alpes- 
Maritimes. département où 
M. Le Pen sera tète de liste aux élec- 
tions régionales- Selon hri, te victoire 

du Front national dam la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, «la 
plus corrompue de France », serait 
« tellement emblématique qu'elle 
constituerait un véritable tremblement 
de terre politique ». M. Le Pen, qui 
veut en foire un laboratoire pour dé- 
montrer la capacité dn Front natio- 
nal à * gérer ». aaaoaœ « des hostili- 
tés durant toute cette période 
électorale » avec Jean-Claude Gau- 
din. le préskient sortant du conseil 
régional, qui ne souhaite pas pour- 


suivre Texerdce de cette fonction. 
S’A ne cache qu'il attend * le meilleur 
résultat » pour son mouvement dans 
oette région, le président du parti 
d’extrême droite ne veut toutefois 
pas qu’on se trompe. Les Sections 
de mars 1998 sont un enjeu national 
et «les socialo-communistes » repré- 
sentent, pour le Front national, 
* r ennemi principal ». 

«Les problèmes de gestion des 
conseils régionaux et conseils généraux 
ne peuvent être résolus sans change- 
ment de la politique nationale. Donc, 
l'adversaire principal est celui qui est 
au pouvoir: les socialo-commu- 
nistes », a-t-il souligné, dimanche 16 
novembre, à Toccaston d’une confé- 
rence de pressse organisée au terme 
d'un conseil national au siège du 
parti, à Saint-Cloud (Hauts-de- 
Seine). M. Le tel tente À: se présen- 
ter comme le seul véritable oppo- 
sant au pouvoir. Selon lui, «falter- 


native se fera entre la vision marxiste, 
sotialo-communiste et le nationalisme 
français. Quand sera asséché le mari- 
got de la droite parlementaire, nous 
serons Jace à face ». 

Christiane Chombeau et 
Jean-Pierre Laborde 

■ Le président du FN, Jean-Marie 
Le Pen, a condamné, dimanche 
16 novembre, le soutien apporté par 
Jacques Chirac à BDJ Clinton dans 
l'affaire irakienne. «Je me désole de 
la postion de la Fronce », a-t-il décla- 
ré. C’était, selon lcd, «une occasion 
unique que pouvait avoir M. Chirac, 
qui prétend que la France n’approuve 
pas la politique américaine» de se 
démarquer des Etats-Unis, «fournis 
souhaité que Ton dise la vérité sur 
Hrak, à savoir que le Uocu5 est imposé 
par les Etats-Unis (_) pour renverser 
Saddam Hussein. » 


M. Blondel réitère ses attaques 
misogynes contre M* Notât 

A moins d'un mois des élections prud'homales, 
le secrétaire général de F0 s'en prend aussi 
à la CGT de façon tout à fait contrôlée 


4 699 votants, la motion A a re- 
cueïffi 87,12 %, la B, 2,56 % et la C 
10,32%. Dans les Bouches-du- 
Rhône, selon des résultats non dé- 
finitifs, la motion A obtiendrait 
59,56 % la B 1,52 % et la C 8,93%. 

Malgré le revers qu’elle a enre- 
gistré à l’occasion de ce congrès, 
la Gauche socialiste, qui a de 
fortes chances de perdre ses trois 
fédérations - Essonne, Jura et 
Vendée -, semble décidée à main- 
tenir la candidature de Jean-Luc 
Mélenchon au poste de premier 
secrétaire, où il affrontera, le 
27 novembre, M. Hollande 

M. Mélenchon a confirmé ses 
intentions dans un entretien au 
Monde daté 16 et 17 novembre. 
Sur Radio J, dimanche 16 no- 
vembre, le sénateur de l’Essonne a 
estimé quVfl y a là une frontière 
qui peut être dépassée dans le 
cadre de ce vote pour le premier se- 
crétaire du parti ». Le porte-parole 
de la Gauche socialiste a jugé 
« raisonnable de dire que 20 % du 
PS représentent un certain mini- 
mum ». 

Dans le Val-d’Oise, le jospiniste 
Manuel Valls, porte-parole du 
premier minis tre, sera seul candi- 
dat à sa. succession. Il en sera de 
même pour un autre proche de 
M. Jospin, Jean-Marie Le Gueo, 
premier secrétaire de la fédération 
de paris. 


Michel Noblecourt 


MARC BLONDEL n’aime pas les 
hommes, la cause est désormais en- 
tendue. Le problème, c’est qu’il ne 
goûte guère plus les femmes lors- 
qu'elles dirigent des syndicats de sa- 
lariés. Samedi 15 novembre, le se- 
crétaire général de Force ouvrière 
est revenu à la charge contre Nicole 
Notât, après ses premières déclara- 
tions à l'Événement du jeudi (Le 
Monde du 14 novembre). Devant 
300 routière réunis à Paris, il a de 
nouveau proféré des propos vul- 
gaires sur la secrétaire générale de 
la CFDT, les justifiant par la «fiti- 
blesse» quU a pour le «franc-par- 
ler». 

«Le discours doux ou hard avec 
Af * * Notât est secondaire », a-t-fl ex- 
pliqué, en guise de justification, 
avant de repéter quU n’était « pas 
cocu » dans ses relati ons avec les 
pouvoirs publics, étant donné 
qu’« [fl n’est] pas l'amant du premier 
ministre et qîflü n’est] pas pédé». 

Reprenant le flambeau de r«ôi- 
dépendance syndicale», une valeur 
étendard à l’intérieur de FO, 
M. Blondel reproche à la CFDT de 
s’être « conduite comme un syndicat 
officiel », d’avoir « labellisé la 
grève »* t d’opérer une sélection 
entre « un conflit officiel ou un conflit 
interdit». 

Seule variante avec les propos te- 
nus, la semaine précédente dans 
Hebdomadaire parisien, le numéro 
un de FO s’en prend aussi à la CGT 
dans sa gestion du conflit des rou- 
tiers, estimant que « le fiât qu'il y ait 


un ministre communiste n’a pas faci- 
lité les choses». Par ce biais, 
M. Blondel éclaire un pan de sa 
stratégie. Les propos misogynes te- 
nus sur M* Notât tout comme les 
attaques contre la CGT sont, de la 
part du dirigeant syndical contrôlés 
et intentionnels. A moins d’un mois 
des élections prud’homales, seul 

de représentativité des syndi- 
cats dans le secteur privé, fl juge 
que tous les coups sont permis. 

TOUS LES COUPS PERMIS 

Le secrétaire général de FO pense 
qu*fl peut nuire à la CFDT en sou- 
lignant les bonnes relations que 
M 0 * Notât entretient avec les pre- 
mière minis tres de droite comme de 
gauche. Dans la vision du patron de 
FO, fl y aurait un syndicat qui se si- 
tue clairement du côté des salariés 
et des grévistes, le rien, et un syndi- 
cat qui se trouve du c ôté d es puis- 
sants et des patrons, la CFDT. 

Déjà, le 25 août, dans un entre- 
tien accordé à Midi libre, M. Blondel 
feignait de commettre un lapsus sur 
la personne de la secrétaire géné- 
rale de la CFDT: « Dire que 
M* Juppé-, euh, pardon M* Notât 
ne s'est pas rendu compte qu’on vou- 
lait enterrer la Sécu~~ », déclarait-il 
■élégamment Reste à savoir com- 
ment la moitié des électeurs aux 
prud'homales, les femmes, appré- 
■ rïezont la teneur serriste des propos 
de M. Blondel 

Alain Beuve-Méry 


La liste de gauche gagne au 1 er tour 
la munidpaled'Aimemasse 

HAUTE-SAVOIE 
Annemasse (premier tour) 

L, 13 54ti; Y, y 070 ;_A, 62JS5 % ; £, 4 957. 

liste cFuriion de là gauche de Robert Bomd (cBv.g.), 2880 (58,10%), 
29 sièges; Este cTunian de la droite de Gîtes Rigaüd, 1302 (26,26%), 
4 sièges ; liste Front national de Bernard Midy, 775 (15,63 %), 2 sièges. 

[Robert Bond (cfitm gauche) va retrouver le sè& de main! qu’l avait occopé sans inter- 
ruption de 1977 à 1996. Sa fete remporte largement, (Es le premier mm; F Section municipale 
partfele consécutive à rfavaMatksi de réfection aRSDdpale de 1995. M. Bond avait été sanc- 
tiotmé pour aror oubflé Jtat^grer à son ccnrçXfi de campagne deux ricanes de prestations of- 
fertes p* des membres de sa Este pour un montait de 14 522 firmes. Gâte invalidation, «sottie 
«Tune toâlgaffltÉ d'un an, avait amaîné daf marafescoioas de soutien & M. Bond, remplacé 
dans ses fonctions de maire par sot premier adjoint, Qç Gavant Dimanche 16 novembre, les 
âectems ont renouvelé leur confiance à ta fiste de gauche, qui améliore son score de 6 potac et 
gagne 2 sièges. Dans le même tençs, la cfcxate perd 6 points et 2 sièges, b; Rvnt national n’a pas 
léusd la parée ammeée et maintient son score de 1995. 

H juin 1995: L, 24059: V_ 6837; A. Sh«%; E, 6638; utl g. (Bond, dfv.g, m), 3435 
(5L74 %) ; un. d (Benhfca; RPR). 2 147 (Ï234 *) ; FN (MkW, 1 056 (15,90%). 1 
PUY-DE-DOME 

Canton de Pkmsat (premier tom). 

L,2447;V r 1678;A,31,42%;E r 1625. 

Pierre Maymat, <fiv. d, m. de Pfonsat, 643 (39,56%) ; Roger Chapeyroa, 
PS, 548 (3372%) ; jean Prévost, dhr. cL, 215 (13,23 %) ; Pierre Guet, PCF, 185 
(U3S %) ; Michel Dufresne, FN, 34 (2j09 %)_ BALLOTTAGE. 

[te canton, renwdabie depuis le décès (fEttaond Vacant, figure locale (ta ftrt sodafiae. est 
classé tratftwmeflanmt à gauche. Hantant, le PS recule de près de 16 points par rapport au 
premia- tour de mais 199Z Pierre Maymat (cfivHsdrotee), soutenu par b majorité UDF et RPR 
du cansel générai, attire en tête et peii de surcroît compter ai second tour ns les suffrages qui 
se root portés an 1 on autre dnos droite, jean Prévost te canton son renouvelable en hub$ t**)». 

22tnat5l992:L2670;V^215S; A, 19 J7%; R, 2053; Edmond Vacant, PS, 1019 (49^3%); 
)CTl Pfttost, dw. d, 817 (39,79%) ; Hifeny Marbezy, PC, 176 (8,57%) ; Anne-lonise Bbnchet, 
FN, 41 094 jac^ RKjuet. UDfrncL. 0 (ftOO %).] 

PUY-DE-DÔME 

Canton de Raodan (premier tour). 
L4U4;V,2526;A«3S.60%;E,2455. . 

Marcd Pîronin, PS, rn.de Sata-SÿNestre-Pragoulin, 1022 (41,62%); Jean 
VïaHaid, dlv. d, 665 (27,08 %); Gérard Saisi, Æv. g., m. de Randan, 350 
(1425 %) ; Roland Genestier, div^ 196 (7,98 %) ; Eric Cbamet, Verts, 127 
(527%) ; Marcel Bossu, FN, 95 (3,87%)-. BALLOTTAGE. 

(Marcel Piromn (PS) devrait conserer à la gauebe ce cmtm rendu vacam par )e rérés du so- 
dafldejeaD-FTmcisque Chaux, te majorité totalise en effet, malgré des distendons, ptas de 60 % 
des vois, te s&ge sera nanndable en man 1998. 

22 mais 1992: L, 4 W3; V„ 3254; A, ZL45%; E, 3 084; Jean-Rancfsque dans. PS, 1469 
(47,63 %) ; Jean Vfefcrd. UDF-PR, 1 160 (37*1 %) ; Edc Chamet, Vtas, 178 (5J7%) ; Bemaid de 
Vénal du Boodiet, FN, 167 (5Æ %) ; René Gtaesrére, PQ 110 (336%). 1 

DÉPÊCHES 

■ RETRAITE : Michel Durafour a décidé de mettre fin à sa carrière 
politique, pour se consacrer à d if fére nts travaux d'écriture, dont un ou- 
vrage autobiographique. «Je renonce à exercer tout mandat mais pas aux 
idées sur lesquelles je souhaite continuer à lutter», a annoncé, vendredi 
14 novembre, Fanden ministre d'ouverture du gouvernement de Michel 
Rocard, qui vient de démissionner de son dernier mandat électif de 
conseflter régional de RhOne-Aipes. 

■ GENTDLLY : Yann Jonbert, qui était premier adjoint an maire (PCF) 
de Gentiny, a été Su maire de cette commune, samedi 15 novanbre. 

■ PRUD'HOMALES: FUNSA (qui regroupe la FEN et la FGAF) pré- 
sente 2 023 candidats répartis sur 257 listes aux élections prud’homales, 
a-t-efle annoncé, vendredi 14 novembre. Son secrétaire général, Alain 
Ofive, a précisé devant FAssodaticm des journalistes sociaux (AJIS) que 
FUNSA serait présente surtout dans Fagricultnre, l’encadrement et 1e 
commerce. 

■ TRAMINOTS : les tnmrinûts de Rouen cuit entamé leur cinquième 

Jour de grève, hindi 17 novembre, à rappel de 1 la CGT, pore: protester 
contre ta non-apptication d’un accord signé en décembre 1996, qui prévoit 
la réduction du temps de travafl de 37 à 34 heures, dans le cadre de la loi 
Robien. .... _ . 
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'9K>» des élections 
inéraldeFOs'er :-;r, 
façon tout à fait ccr- 


E XCLUSIO N Le secrétaire (mat 

au logement Louis Besson, vient de 
diffuser une circulaire organisant le 
maintien du service de l'eau pour les 
personnes démunies qui ne par- 


viennent plus à régler leurs factures. 
Ce texte est PappCcation d'une charte 
signée le 6 novembre 1996 par le mi- 
nistre du logement du gouvernement 
d'Alain Juppé. Pierre-André PérissoL 


• EN 1996, le Secours catholique, qui 
est en pointe dans l'aide aux per- 
sonnes endettées pour des besoins vi- 
taux, a dépensé plus de 21 millions de 
francs pour régler des dettes d'électri- 


cité (14,2 millions), d'eau (43 millions) 
ou de combustibles (2.7 millions). 
• LA CHARTE solidarité-électricité a 
été signée en 1996. Durant cette 
même année, 120 000 foyers ont été 


aidés, soit 20 000 de plus qu'en 1995. 
En 1997, EDF-GDF a prévu de consa- 
crer 50 millions de francs (20 millions 
de plus qu'en 1996) à ces fonds de so- 
lidarité. 
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Les coupures d’eau en cas d’impayés devraient désormais être évitées 

Une circulaire du secrétaire d'Etat au logement, Louis Besson, organise le maintien du service de l'eau chez les personnes les plus démunies. 

Les abandons de créances devront cependant rester l'exception 
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SELON leur degré de fatalisme, 
les pauvres pourront estimer qu’on 
les a fait attendre cinq ans ou seu- 
lement une année avant de leur 
consentir l’ébauche de l'applica- 
tion d’un droit aussi simple et vital 
que celui de conserver l’eau cou- 
rante, en toute circonstance, à leur 
domicile. 

Cinq ans s'ils considèrent que, 
dès juiDet 1992, la loi réformant 1e 
revenu minimum d'insertion (RMI) 
garantissait à « toute personne ou 
famille éprouvant des difficultés 
particulières du fait d'une situation 
de précarité » le « droit à une aide 
de la collectivité pour accéder ou 
préserver son accès à une fourniture 
® d’eau et d’énergie ». Faute de dé- 
cret d’application, cette mesure 
était restée lettre morte. Un an s’ils 
prennent en compte la signature, 
le 6 novembre 1996, de la charte 
solidarité-eau par le ministre du 
logement du gouvernement 
d’Alain Juppé, Pierre-André Béris- 
sol, le Syndicat professionnel des 
entreprises de services d’eau ou 
d’assainissement, la Fédération na- 
tionale des collectivités concé- 
dantes et régies et l’Association 
des maires de France (Le Monde du 
7 novembre). Cette annonce 
n’avait pas été traduite dans ies 
faits. 

'S Finalement, la circulaire relative 
à la mise en œuvre de cette charte 
vient à peine d’étre adressée aux 
préfets. Elle organise le maintien 
des services publics de Feau pen- 
dant le temps nécessaire - trois 
mois maximum - à l'examen de 
leur dossier par une commission 
solidarité-eau qui sera créée dans 
chaque département Composées 
de représentants des communes, 
des organismes sociaux, des entre- 
prises et des associations, ces 
commissions pourront prendre en 
charge partiellement ou totale- 
ment les factures d’eau impayées, 
^ au moins pour les personnes abon- 
nées directement aux services de 
distribution. «Les personnes qui 
payent l'eau dans leurs charges 
continueront de voir leurs dossiers 
traités grâce à /'intervention du 
Fonds de solidanté-iogement », pré- 
cise la circulaire. 

Aucun fonds ne sera abondé par 
les différentes parties, comme cela 
se pratique pour l’électricité, car 
l’aide accordée prendra la forme 
d’un abandon de créance. Le Syn- 
dicat des entreprises distributrices 
d’eau avait posé cette condition 
pour accepter, en traînant les 
■3 pieds, de signer la charte. Cette 
exigence a contribué à compliquer 
la tâche des ministères car les dis- 
tributeurs ne perçoivent que 50 % 
du montant d’une facture d'eau. 

L'autre moitié se divise en plu- 
sieurs prélèvements des pouvoirs 
publics : la TVA, qui dépend de 
Bercy; la redevance des agences 
de Peau, qui dépendent do minis- 
tère de l'environnement ; la taxe 
des voies navigables de France, qui 
dépendent du ministère de T équi- 
pe ment, des transports et du loge- 


ment ; la redevance du Fonds na- 
tional pour le développement des 
adductions d’eau, qui dépend du 
ministère de Fagricuiture et de la 
pêche; et les prélèvements des 
communes. Chacun de ces acteurs 
a dû définir les conditions dans les- 
quelles 3 renoncerait à toucher son 
dû. Au cours de l’année écoulée, 
les ministères n’ont guère rivalisé 
de rapidité pour y parvenir. Le 
changement de gouvernement n’a 
pas contribué à accélérer les 
choses, sous l’ceü goguenard des 
distributeurs d’eau. 

La circulaire ne règle cependant 
pas toutes les difficultés. Les pré- 
fets devront se montrer persuasifs 
pour convaincre les communes de 
renoncer à une partie de leurs re- 
cettes. Une dizaine de départe- 
ments pilotes seront prochaine- 
ment choisis afin de savoir si la 
complexité du mécanisme de 
l’abandon de créance résiste à 
Fépreuve du terrain. Son applica- 

Le dispositif 
pour l'électricité 

La charte solidarfté-électridté 
a été signée pour trois ans, le 
6 novembre 1996, par EDF-GDF, 
le minis tère du logement et P As- 
sociation des maires de France. 
Le système adopté généralise les 
dispositifs de prévention des im- 
payés qui étalent en vigueur, sur 
une petite écfaeDe, depuis plu- 
sieurs années. Le texte a instau- 
ré, en cas de non-paiement des 
factures par des personnes dé- 
munies, de bonne foi, et en at- 
tendant la réponse des services 
sociaux, le maintien de F alimen- 
tation en gaz et un service spé- 
cial pour Félectridté. 

Dans ces situations, un Inter- 
rupteur qui limite la puissance 
disponible à 1 000 ou 3 000 watts 
selon le mode de chauffage du 
logement est mis en place. La 
charte a aussi créé un correspon- 
dant « solidarité-énergie » dans 
chaque centre EDF-GDF. La prise 
en charge financière totale ou 
partielle des factures impayées 
est décidée dans le cadre des 
commissions « pauvreté-précari- 
té ». En 1996. 120 000 fbyers ont 
été aidés, soit 20 000 de plus 
qu’en 1995. En 1997. EDF-GDF a 
prévu de consacrer 60 millions de 
francs (20 mlffions de pfns qu’en 
1996) à ces fonds de solidarité. 


tion risque d’être particulièrement 
malaisée dans les régions rurales 
où les municipalités, qui gèrent 
très souvent eües-mêmes leur dis- 
tribution d’eau, pourraient ne pas 
se sentir engagées par raccord na- 
tion aL 

La circulaire limite, en outre, le 
champ d’appücation de la charte, 
Fannulation de la dette devant res- 
ter l’exception. * Les commissions 
départementales appelées à acter 


L'endettement pour les besoins vitaux 


• Dépenses. Eh 1996, le Secours 
catholique, en pointe dans F aide aux 

personnes endettées pour des 

besoins vitaux, a dépensé plus de 
21 miffions de francs pour régler des 
dettes d’électricité (14,2 millions de 
francs), d’eau (43 millions de francs) 
ou de combustibles (2,7 minions de 
francs). 

• Dettes- Selon Tanalyse des 
situations de détresse portant sur 

1996, 2S % des 752 000 cas traités par 
le Secoure catholique comportaient 
un problème d’endettement (65 % 
dans 1 e Nord-PaS-de-Calaê. 39 % en 

Picardie). Le montant moyen 
<f endettement pour les familles a 
progressé de 65% de 1989 à 1996, 
passant de 4 333 francs à 
7152 francs. 

• Electricité. 18 % des cas traités 
présentaient des impayés 
cPélectridté. Les régions les plus 
confrontées à ce problème sont le 
Nord-Pas-de-Calais (36 %), le 


Rritou-Charentes (22 %) fit la 
Picardie (20 %). Durant l’hiver 
1995-1996, quatre cent miDe 

coupures d'électricité mit été 
effectuées par EDF, toutes causes 
confondues. 

• Loyer: 15 % des personnes ou 
fanriDes reçues en 1996 par le 
Secoure catholique déclaraient des 
retards de loyer. 

• Ean. 6 % du total des situations de 
détresse présentaient des impayés 
d’eau: 23% dans le 
Nord-Pas-de-Calais, 12 % en 
Haute-Normandie et 9 % en 
Bretagne. Ces trois régions 
comptent aussi la (dus forte 
augmentation du nombre de ces 
cas, avec les pays de Loire (entre 4 et 
5 % de hausse depuis 1994X Les 
endettés de Feau sont plus âgés que 
la moyenne nationale (49 % ont pins 
de quarante ans contre 40 %) et 
beaucoup plus ruraux (31 % contre 
15%). 


une décision d’abandon total de 
créance devront veiller à ne la pro- 
noncer que de manière exception- 
nelle, à la fois dons un souci de res- 
ponsabilisation des ménages et qfn 
d'éviter faut risque de dérapage fi- 
nancier. * 

Le texte fixe très précisément la 
limite financière au-delà de la- 
quelle la mansuétude se trans- 
forme en « dérapage ». « Afin de 
préserver les équilibres financiers 
des services publics de l’eau, in- 
dique-t-il, l'engagement national 
pris par les entreprises délégataires 
correspond à une moyenne de 
1 franc par abonné et par an (~). 
Chaque département peut donc ta- 
bler sur la base d’au moins 2 francs 
par abonné au titre, d’une part, des 
entreprises et, d'autre part, des taxes 
et redevances de l'Etat » 

L’application de la charte restera 
donc largement en retrait par rap- 
port à Pesprit de la loi 1992 et aux 
attentes des associations de lutte 


contre l'exclusion. * On ne peut 
plus se contenter d'un dispositif qui 
repère les gens en difficulté et les 
oriente 1 ers des commissions qui les 
assistent souligne ainsi Gilbert La- 
gouanelle, (e responsable du sec- 
teur France du Secoure catholique. 

Les entreprises 
distributrices 
ont signé la charte 
en traînant les pieds 


« On a encore du mal à faire ad- 
mettre que l'eau et l’électricité sont 
des biens de première nécessité qui 
doivent appartenir à tous, aioute-t- 
3. Les coupures remettent en cause 
la dignité de la personne. On a plus 
que jamais besoin d’une reconnais- 
sance d’un vrai droit à l’énergie 


pour tous. » Les associations re- 
grettent également que les gouver- 
nements aient choisi une dé- 
marche curative, sans ébaucher de 
politique de prévention, ne serait- 
ce qu’en s'attaquant au mauvais 
état général des logements des 
plus pauvres. Une isolation défi- 
ciente peut grever, par exemple, le 
budget électricité d’un ménage en- 
detté. Au-delà de cet aspect tech- 
nique, certains craignent que les 
dispositifs mis en place ne se 
contentent de masquer temporai- 
rement l’aggravation des situa- 
tions personnelles. «Il n'y a 
presque plus de coupure d'électricité 
dans l’attente de f'intervention des 
services sociaux, et c’est une bonne 
chose, remarque Laetitia Doufllet, 
responsable de l’énergie au Se- 
cours catholique. Si la dette est fi- 
nalement honorée, tout va bien. 
Mais si le fonds de solidarité n'est 
pas en mesure de trouver une solu- 
tion, on va. tôt ou tard, se retrouver 


confronté au problème de la cou- 
pure . » 

Afin de ne plus contribuer à 
cette occultation temporaire des 
difficultés, l’organisation caritative 
a décidé, au début de Tannée, de 
demander à certaines de ses délé- 
gations d'aller au bout de la lo- 
gique des chartes en refusant 
d’abonder les fonds de solidarité 
ou en aidant directement les dé- 
munis, se substituant souvent à 
l’impuissance des pouvoirs publics. 
Ce Secours catholique réoriente 
peu à peu son intervention finan- 
cière vers la prévention, notam- 
ment l’amélioration de Pétât des 
logements. L’association espère 
surtout que ce redéploiement sou- 
lignera l'aggravation des situations 
et forcera les distributeurs à ne 
plus utiliser la coupure comme un 
dernier recours, faute de solution 
financière. 

Jérôme Fenogiio 
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Un premier procès pour travail clandestin 
met en cause les services d’échange local 

Une adhérente de ces réseaux d'entraide avait fait réparer son toit par deux autres membres 

Nés en 1994, les services d'échange local (SEL) traide où l'on échange des services, une hafal- estimé qu'il s'agissait de travail clandestin. Les 
font l'objet d'un premier procès, mardi 18 no* tante de l'Ariège avait fait réparer son toit par 248 SEL français rassemblent de vingfrdnq mille 
vembre, à Foix. Adhérente de ces réseaux d'en- deux membres du SEL pyrénéen. Le procureur a à trente mille adhérents. 


Trois nuits de violents > 
incidents dans une cité 
de La Seyne-sur-Mer 

Trois policiers ont été légèrement blessés 


SARAH TWO s'intéresse à 
l'écologie et à l'agriculture biolo- 
gique. C'est pour ça, dit-elle, 
qu'elle s'est installée en France, 
en 1992, en achetant une vieille 
maison à Tapia, un hameau de 
l'arrière-pays ariégois. La de- 
meure serait vivabie, n'étaient les 
fuites dans le toit. Faute du 
moindre revenu, la Britannique 
ne pouvait pas faire appel à une 
entreprise pour passer enfin un 
hiver à l’abri. En revanche, elle 
était membre du système 
d'échange local (SEL) pyrénéen, 
un réseau d'entraide au sein du- 
quel elle proposait ses services 
(ménage, maraîchage, garde 
d'enfants, etc.) en échange de 
biens ou de coups de main. C'est 
donc vers le SEL qu'elle s'était 
tournée pour faire réparer son 
toit. 

En septembre 1996, Robert 
Evans et John Mac Culiogh, Bri- 
tanniques eux aussi, étaient au 
faîte de la maison de Sarah Two 
lorsque sont arrivés les gen- 
darmes, alertés par un appel télé- 
phonique d’un voisin, Michel 
Vigne. Le substitut du procureur, 
un ancien inspecteur du travail, 
était immédiatement prévenu. Ce 
qui devait arriver arriva : pour la 
première fois, des adhérents d'un 
système d'échange local étaient 
poursuivis pour travail illégal. Le 
procureur de la République de 
FoLx (Allège) a poursuivi M“Two 
pour emploi de travailleurs clan- 
destins et ses deux compatriotes 
pour travail dissimulé. Le procès 
devait avoir lieu, mardi 18 no- 
vembre, au palais de justice de 
Foix. 

A la barre, trois personnes, 
mais aussi, implicitement, les 
248 SEL (soit de vingt-cinq mille à 


trente mille adhérents) qui ont 
fleuri en France au cours des trois 
dernières années, poussés par 
« une dynamique assez forte en 
France », selon Jean-Michel Ser- 
ves Une dynamique qui « répond 
à un désir d'innovation de la 
base », estime ce professeur 
d'économie à l'université Lyon-JI, 
coauteur d'un rapport sur les SEL 
que le Groupe de recherches et 
d'analyses des Institutions vient 
de remettre à la Caisse des dépôts 
et consignations. 

LETTRES DE SOUTIEN 

Pour Smaïn Laacher, socio- 
logue à l’Ecole des hautes études 
en sciences sociales, l’affaire est 
entendue- « Les juges vont y réflé- 
chir à deux fois avant de condam- 
ner, puisque l'affaire s'insère dans 
un dispositif, le SEL. qui est entre 


• Un réseau multilatéral Alors 
que ie troc repose sur un échange 
bilatéral, le SEL fonctionne de 
manière multilatérale. 

Moyennant une cotisation 
annuelle modique, l'adhérent 
figure sur la liste des membres 
qui proposent leurs biens ou 
services. Les échanges, de gré à 
gré, sont rémunérés en unités de 
compte. Grains de sel, truffes, 
fleurs... chaque structure a son 
unité. 

• Non-convertibilité. 
L’association se charge de la 
comptabilité interne. Elle édite 
chaque mois un relevé de la 
situation de chacun. Les débits 
sont évidemment aussi 
importants que les crédits. En 
aucun cas les comptes ne peuvent 


autres un dispositif d’insertion. » 
En témoignent les dizaines de 
lettres de soutien reçues par le 
SEL pyrénéen, «fai enfin retrouvé 
une dignité qui me permet de dire 
que je ne suis plus assistée », écrit 
par exemple Mary line B-, membre 
du SEL du Maine, qui vit avec 
3 500 francs par mois. 

Au sein du SEL pyrénéen, 70 % 
des adhérents disposent de moins 
de 5 000 francs par mois. Les sys- 
tèmes d’échange local ras- 
semblent une forte proportion de 
personnes en situation précaire : 
de 40% à 60%, selon le rapport 
des économistes de Lyon, qui 
montre que le développement de 
ces réseaux participe à la lutte 
contre l'exclusion. « Ça permet 
aux gens de se rencontrer, de sortir 
de leur solitude », explique Marie- 
Bénédicte Lemaire, fondatrice du 


être convertis en francs. 

• Confiance. Le système 
fonctionne sur le volontariat et la 
confiance. Pour être viable, fl doit 
être limité, en nombre 
d'adhérents et 

géographiquement Ruraux à 
l’origine, les SEL se répandent 
aujourd'hui dans les milieux 
urbains. La liste est disponible sur 
Internet (http : //altéra, co m/sel/). 

• Colloque Les systèmes 
d'échange local feront l'objet 
d'un colloque au Centre 
Thomas-More, à L'Arfaresle, près 
de Lyon, les 29 et 30 novembre, 
en présence notamment 
d'économistes et du sociologue 
Smaïn La archer. Renseignements, 
téL : 04-74-26-79-71 ; télécopie : 
04-74-26-79-99. 


SEL de Lurterbach (Haut-Rhin), 
qui vient d'être primé par ta Fon- 
dation de la Caisse d’épargne. 

C’est plutôt d'un bon ceü que le 
ministère de l'emploi et de la soli- 
darité assiste au développement 
des SEL. Mais tout en faisant part 
d'«r un intérêt certain pour ces dé- 
marches qui permettent de créer 
des liens de solidarité », les pou- 
voirs publics * doivent rester at- 
tentifs à ce qu'on n'aboutisse pas à 
des dérives », dit-on au ministère. 
Plus précisément: « Il ne faudrait 
pas que des personnes insérées 
professionnellement trouvent dans 
les SEL un moyen de développer 
leurs activités habituelles. » 

30 OOO FRANCS HORS TAXE 

Robert Evans, allocataire du 
RMI, n'avait jamais refait de toi- 
ture avant de restaurer cefle de 
Sarah Two, et n'en a jamais refait 
depuis. Son compagnon de la- 
beur , instituteur en Grande-Bre- 
tagne, propriétaire d'une ruine 
dans l’Ariège, n'est pas plus pro- 
fessionnel que lui. Reste qu’ils 
ont effectué des travaux, alors 
que les artisans locaux, eux, n'ont 
pas de travail. 

A la demande du procureur, la 
Chambre syndicale des artisans et 
des petites entreprises du bâti- 
ment de l'Ariège (Capeb) a évalué 
leur labeur : 30 000 francs hors 
taxe. Le volume de travail dé- 
passe le simple coup de main 
échangé normalement au sein des 
SEL, estime la direction départe- 
mentale du travail. «La somme 
est inouïe », s'insurge l'avocat des 
trois Britanniques, jean-Claude 
Garson. En tout cas, jamais 
M-'Two n'aurait pu la débourser. 

Marie-Pierre Subtil 


Le fonctionnement de /'association 


Manifestation du Collectif Selon M. Allègre, l'éducation nationale 
pour les droits des femmes est en « situation de délabrement » 


PLUSIEURS milliers de per- 
sonnes - dix mille selon les organi- 
sateurs, deux mille selon la police - 
ont manifesté, samedi 15 novembre 
à Paris, à l’appel du Collectif natio- 
nal des droits des femmes, qui ras- 
semble [dus de cent cinquante as- 
sociations, syndicats et partis 
politiques de gauche. Le cortège, 
dans lequel les hommes étaient 
presque aussi nombreux que les 
femmes, réclamait la mise en place 
des 35 heures ** tout de suite », en 
attendant les «32 heures demain ». 
Les manifestants ont aussi dénoncé 
la situation des femmes dans le 
monde du travail, « sur-chômeuses, 
surexploitées, sur-partiellisées et 
sous-payées». 

En tête du cortège, Louis Vian- 
net, secrétaire général de la CGT, 
estimait que * la précarisation des 
femmes dans le monde du travail et 
dans la vie quotidienne tirait tout te 
monde en arrière ». Hélène Luc, sé- 
natrice communiste, considérait 
pour sa part que ce rassemblement 
était * la première manifestation na- 
tionale apres le sommer de l'emploi 
du 10 octobre» et devait donc être 
interprété comme un * début». 

Dominique Voynet, ministre de 
l’environnement, a été le seul 
membre du gouvernement à se dé- 
placer; elle n'est restée que quel- 
ques minutes, « venant ici à titre 
personnel». L'absence des deux mi- 
nistres communistes, Marie-George 
Buffet et MicheDe Demessine, a été 
d’autant plus remarquée que, mili- 
tantes féministes, «elles ne ratent 
jamais une manifestation en faveur 
des femmes », entendait-on dans le 
cortège. Quant à F absence des per- 
sonnalités socialistes, elle était par- 
ticulièrement criante. le PS faisant 
officiellement partie du Collectif 
national des droits des femmes. 
Seules deux conseillères de Paris le 
représentaient. 

La création d’un poste de délégué 

interministériel aux droits des 
femmes, annoncée le matin même 
au journal officiel, était analysée 
comme un geste du gouvernement 
« Une revendication de moins », esti- 
mait Françoise Picq, du Collectif 
national. Considérée comme 
proche du mouvement féministe, la 
candidate pressentie, Geneviève 


F misse, n’étalt pas présente à la 
manifestation. « Geneviève Froisse 
est une féministe de la première 
heure et une intellectuelle qui a 
beaucoup réfléchi en termes histo- 
riques sur l’égalité entre les sexes, 
commentait pour sa part l'histo- 
rienne Michefle FterroL Eüe a donc 
toute légitimité pour occuper ce 
poste. La principale difficulté vu être 
pour elle de travailler dans un milieu 
politico-administratif. » « Reste à sa- 
voir si die aura les moyens de son ac- 
tion, considérait pour sa part Mi- 
chèle Idels, vice-présidente de 
l'Alliance des femmes pour la dé- 
mocratie. Le budget du service des 
droits des femmes rient d'être réduit 
del5K» 

Parmi les slogans, la volonté du 
collectif de mêler deux revendica- 
tions de nature différente - l’une 
sur la réduction du temps de travail, 
l'autre sur la précarisation des 
femmes dans l'emploi - apparais- 
sait au grand jour. « Trente-deux 
heures pour tous et pour toutes », 
pouvait-on Ere sur une banderole 
de l'association de chômeurs AC! 
alors qu’à quelques mètres une ma- 
nifestante portait une affichette sur 
laquelle on déchiffrait « Double 
journée, demi-salaire, y en a 
marre I». 

En novembre 1995. ce même col- 
lectif avait organisé une manifesta- 
tion dont l'ampleur avait surpris. 
Quarante mille personnes avaient 
défilé pour dénoncer le retour d'un 
ordre moral, défendre le droit à la 
contraception et l’avortement. 
Cette fois, l'annonce de la décision 
de Martine Aubry, ministre de rem- 
ploi et de la solidarité, de relancer le 
préservatif féminin a été raillée par 
les manifestants, qui ont jugé cette 
démarche décalée par rapport aux 
revendications sociales des 
femmes, d’autant, précisait une gy- 
nécologue, que T * objet est actuelle- 
ment inutilisable ». 

« Les limites de ce mouvement, a 
reconnu à Pis sue de la manifesta- 
tion Maya Surduts, responsable du 
Collectif national des droits des 
femmes, c'est qu'aujourd'hui la 
gauche est au pouivir et que. donc, il 
n'y a pas de débouché politique ». 

Michèle Aulagnon 


«L'ÉDUCATION nationale est en 
situation de délabrement », n’a pas 
hésité à déclarer Claude Allègre, di- 
manche 16 novembre, pour justifier 
les multiples chantiers quH ouvre 
au fil des semaines et notamment 
celui de la déconcentration. Invité 
du ««Grand Jury RTL- Le Monde - 
LCI >», le ministre de l’éducation na- 
tionale a fustigé la centralisation 
d’un système qui empêche de déve- 
lopper « les capacités d'initiative et 
d'innovation ». Cest pourquoi Q en- 
tend donner « plus d’autonomie aux 
établissements et aux enseignants» 
et en finir avec une gestion qui s'or- 
ganise uniquement * de Paris ». 

Revenant sur son projet de ré- 
forme des lycées, qui donnera Eeu 
à « un grand colloque » fin no- 
vembre ( Le Monde du II novembre) 
avec la participation « des plus 
grands noms de la science fran- 
çaise », Claude Allègre a expliqué 
que «renseignement ne se réforme 
pas par le bas mais par le haut». 
Dénonçant « des programmes dé- 
ments», le ministre considère 
qu’« il faut redéfinir le lycée. Ce qui 
s’enseigne actuellement au lycée 
n'est pas ce qui est nécessaire pour 
former un bachelier à la fin du 
XX e siècle ». 

Claude Allègre a, en outre, an- 
noncé l’instauration d’un concours 
à l’entrée des instituts universi- 
taires de formation des maîtres 
(IUFM), qui comprendra une 


A la suite de nos informations 
concernant la mise en examen de 
François Cille, ancien dirigeant du 
Crédit lyonnais (Le Monde du 
23 octobre), nous avons reçu de 
M. Gitie les précisions suivantes : 

je concède que j'étais sans 
doute peu préparé à affronter des 
aventuriers de haut vol tels que 
MM. Fiorini et Fbrretti, mais vous 
me permettrez de noter que cela 
ne m’a pas empêché de gagner, 
pour le compte du Crédit lyonnais, 
toutes les procédures menées du- 
rant six ans contre enx. 


épreuve de morale civique. Jusqu’à 
présent, ces instituts recrutaient sur 
dossier et entretien les étudiants 
qui souhaitent passer les concours 
de recrutement d’enseignants. 
Quant à la morale civique, elle sera 
introduite «en seconde dans les 
cours de français, d'histoire et d'édu- 
cation physique et en terminale dans 
les cours de philosophie », a-t-il pré- 
cisé. En revanche, le ministre a de 
nouveau fait part de ses incerti- 
tudes sur le projet de statut social 
de l’étudiant : « Je ne sas pas ce que 
je ferai», a-t-fl déclaré. Contraire- 
ment à ce qu'il avait annoncé la se- 
maine dernière devant la commis- 
sion des finances du Sénat, il a 
assuré qu’il n’y avait pas, à Fheure 
actuelle, de projet de loi sur ce dos- 
sier 

Enfin, M. Allègre devait présen- 
ter, hindi 17 novembre, un vaste 
plan en faveur de l’introduction des 
nouveDes technologies de l’infor- 
mation et de la communication à 
Fécole. 

Représentant un budget de 
4,5 milliards de francs sur trois ans 
(Le Monde du 31 octobre), ce plan 
devrait notamment permettre de 
relier « toute révocation nationale » 
au réseau Internet, de former les 
enseignants aux nouvelles techno- 
logies mais aussi à la création de lo- 
giciels. Pour le ministre, 3 s’agit de 
«faire la synthèse entre deux civilisa- 
tions, celles de l'écrit et de /'image ». 


Mais, surtout 3 me paraît im- 
portant de vous signaler que ni 
jean-Yves Haberer ni moi-même 
n'avons jamais été mis en examen 
par le juge genevois Jean-Louis 
Crochet. Nous avons fait l'objet 
d'un simple mandat d’amener, ja- 
mais étendu hors de Suisse, et rap- 
porté au bout de quelques mois. 
Contrairement à ce que vous sem- 
blez suggérer, la révocation de ce 
mandat n'a jamais fait partie d’une 
quelconque transaction et n’a pas 
coûté un centime au Crédit lyon- 
nais... 


CORRESPONDANCE 

Une lettre de François Gille 


TOULON 

de notre correspondant 

La cité Berthe, située au nord de 
La Seyne-sur-Mer (Var), a connu 
trois nuits d'échauffourées, du 
vendredi 14 au dimanche 16 no- 
vembre. Au cours de ces affronte- 
ments entre des jeunes et les 
forces de l'ordre, trois policiers 
ont été légèrement blessés et huit 
voitures, plusieurs Abribus et des 
conteneurs à poubelles ont été 
brûlés. 

Les premiers Incidents ont dé- 
buté vendredi 14 novembre, dans 
la soirée, par des jets de pierres et 
de bouteilles vides contre des voi- 
tures, puis contre des autobus cir- 
culant aux abords de la partie 
nord de cette cité acculée contre la 
voie de chemin de fer. Rapide- 
ment, les policiers du commissa- 
riat de La ville sont intervenus dans 
ce périmètre qu'ils connaissent 
bien pour ne pouvoir y patrouiller 
sans risques d’altercations ou 
d’agressions. Leur véhicule a été 
sérieusement endommagé. Quel- 
ques centaines d’adolescents s’en 
sont ensuite pris à des Abribus et à 
d’autres véhicules garés sur un 
parking proche, puis ont allumé 
des incendies de fortune, tiré des 
fusées de détresse et des fumi- 
gènes et fait usage d’armes à feu, 
sans blesser aucun des membres 
des forces de Tordre. 

Les jeunes jugeaient les policiers 
responsables de la mort d’un de 
leurs camarades, survenue mardi 
11 novembre. Ce jeune garçon de 
dix-huit ans qui pilotait une moto 
sans casque, sans permis ni assu- 
rance, circulait à contre-sens. Il 
aurait violemment heurté la voi- 
ture personnelle d’un policier mu- 
nicipal en rivO qui arrivait en face. 

Ces premières exactions, qui se 
sont poursuivies jusqu’au milieu 
de la nuit, ont repris dans la soirée 
du samedi Dimanche, les jeunes 
se sont à nouveau affronté avec 
des compagnies de CRS (cent 
quatre-vingts hommes environ) 
qui, à l’instar des deux jours pré- 
cédents, les dispersaient en utili- 
sant des grenades lacrymogènes. 


Aucune InterpeDation n’a été opé- 
rée. Cette partie de la cité Berthe, 
qui abrite quinze mille personnes 
(soit un quart de la population de 
La Seyne-sur-Mer), est la zone la . , 
plus agitée de la ville. Au fil des 
années, sa population s'est paupé- 
risée ; aujourd'hui, le taux de chô- 
mage y excède les 30 %. 

CINQ REVENDICATIONS 

Plusieurs bandes de jeunes re- 
vendiquent le monopote d’activi- 
tés parallèles, qui ont pour point 
d’ancrage les «garages », de vieux 
boxes désaffectés où se pratique la 
vente de drogues et de pièces de 
moto ou de voiture pour une 
« clientèle » venant de la grande 
agglomération toulonnaise. Dans 
le cadre d'un schéma directeur 
d’aménagement, la destruction de 
ces fameux garages était program- 
mée depuis de nombreuses an- ~ 
nées et semblait prochaine. 

Redoutant de nouveaux inci- 
dents, les services préfectoraux 
ont annoncé que « des précautions 
sont prises », la plus visible étant la 
mise sous surveillance du proche 
hôpital intercommunal La Seyne- 
Toulon par un cordon de CRS. 
Certains habitants de la cité ont 
été à peine surpris par cette flam- 
bée de violence. « Il est même 
étonnant que ça n’ait pas explosé 
plus tôt », dit l’un d'eux- 

Dimanche, plusieurs adoles- 
cents ont dressé une liste de cinq 
revendications, envoyée à la mai- 
rie. Outre Pouverture d’une salle C 
d'activités et la dénonciation des 
contrôles de police «au faciès», 
ils demandent que des emplois- 
jeunes soient débloqués et priori- 
tairement attribués aux habitants 
de la cité. Maurice Paul, maire 
(JPCF) de La Seyne, a estimé, di- 
manche soir, que «ces problèmes 
dépassent largement le cadre des 
compétences de la municipalité ». 

Le maire en appelle « au plus haut 
niveau de l'Etat pour nous aider et 
nous permettre immédiatement une 
rencontre avec la jeunesse ». 

José Lenzini •/. 



Quatre femmes élues 
au consistoire ismélite de Paris 


DES FEMMES FONT LEUR ENTRÉE dans une instance consistoriale, 
c'est-à-dire religieuse, du judaïsme français. Les quatre candidates au 
consistoire de Paris ont été élues, dimanche 16 novembre, parmi les cinq 
premiers. Le second tour a mobilisé 6 170 électeurs (sur 40000 adhé- 
rents). Anne-Marie Boubti, professeur, a obtenu 3 133 voix (52J9 %) ; 
Evelyne Chiche, chef de publicité, 3 101 voix ; Michèle Rotmaru profes- 
seur, 2 888 voix ; Muriel Shor, chirurgienne, 2479 voix. A priori, rien ne 
pourrait empêcher l’une d'entre êtes de devenir présidente du consis- 
toire, ce qui ne manquerait pas de soulever des difficultés selon la « loi » 
juive au moment de prendre la parole à Fintérieur d'une synagogue. 

Les autres éhis sont Dov Zerah, chef de cabinet d'Edith Cresson, 
commissaire européen, arrivé en quatrième position, Gfl Taïeb (sixième). 
Haïra Nfcenbaum. porte-parole des Loubavitch (septième) ; puis, dans 
Tordre, Sammy Gbozlan, Gérard Uzan, Simon Laufer, Joël Mergui, Eüe 
Marcîano, Jacques-Hubert Ghanasaa et Patrick Gaubert, ancien conseil- 
ler de Charles toqua. 


* 




■ POLICE: dix-huit Kurdes irakiens en situation irrégulière ont ét 
interpellés, samedi 15 novembre, dans un train Lyon-Strasbourg et rem 
à la police de Mulhouse (Haut-Rhin). En provenance d’Italie, ces dande; 
tins, parmi lesquels des femmes et des enfants en bas âge, semblaient s 
diriger vers r Allemagne. 

■ AFFAIRES : le successeur de François Léotard à la mairie de Fréju 
(Var), Eüe Brun (UDF), a été rois en examen pour « prise illégale d'int * 
réf* dans T affaire de Port-Fréjus. M. Brun n'est pas visé en sa qualité d 
maire, mais au titre d'administrateur d'une banque, la Société marsei 
laise de crédit (SMC), qui participe à' un programme immobilier dans ! 
projet de Port-Fréjus, le parquet de Draguignan avait ouvert une infoi 
mation à la suite d’une plainte d’un promoteur immobilier, René Espô 
nol déposée au printemps 1996. 

■ JUSTICE : la chanteuse Anne Vanderiove, impliquée danc une a 
feire de complicité d’attaques à main armée, a été condamnée, samec 
15 novembre, à douze mois de prison avec sursis par la cour d'assises d 
l'Aisne. Son mari, Jean Linay. un repris de justice qui a déjà passé onz 
ans de sa vie en prison, a été condamné à dnq ans d'emprisonnemer 
pour « complicité de wrf en bande organisée avec arme ». 

■ RASSEMBLEMENT : près de cent mille Témoins de Jéhovah s 

sont réunis, dimanche )6 novembre, au parc des expositions de vülepint 
(Seme-Saint-Denfc) pour fëter Pouverture du « Béthe] de France » 1 
uoiweau centre inauguré à Louviers (Eure), le vingt-huitième en Eurow 
Ds étaient venus d une cinquantaine de pays, dont dix sept mite per 
sonnes de Belgique. ^ 

■ HARKIS : un mffiier de harkis et sept cent membres de leurs & 

mm»! ont manrfêsté, samedi 15 novembre, à Paris pour ne plus être Je 
*2^5? rouit d’être reçus à Matignon. Arborant leur 

médailles, les pères ouvraient le cortège, réclamant « la vérité » sur le 

^ h3àas , d ? 19 «- enfants demandent «réparation - 
c’est-à-dire, des emplois et la « reconnaissance » de leur situation parti 
eufière. 
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Les maires sont les élus les mieux considérés par les Français 

A l'occasion de son 80 e congrès, l'Association des maires de France (AMF) a commandé à GA un sondage, dont les résultats sont positifs. 
Seuls 9 % des Français interrogés souhaitent une diminution des pouvoirs des édiles municipaux 


$ 


À LA VEILLE de l’ouverture, 
mardi 18 novembre, de son 
80 e congrès, l’Association des 
maires de France (AMF) a tout H en 
d’être satisfaite des résultats de 

ANALYSE 


Rançon de 
la confiance : 
^augmentation 
du pouvoir des maires 


l’enqnête, rendue publique lundi 
17 novembre, qu’elle a commandée 
à l’institut CSA sur les pouvoirs des 
maires. Ce sondage « en double » - 
les mêmes questions sont posées 
aux maires et aux citoyens - 
confirme ce que beaucoup d’édiles 
municipaux considèrent comme 
leur principal titre de gloire : le 
maire est bien, aux yeux de la po- 
pulation, l’élu le plus légi time et 
peut-être le plus efficace, le «der- 
nier rempart de la démocratie », se- 
lon une expression souvent enten- 
due dans leurs rangs. Rançon de la 
confiance : l'augmentation de leurs 
pouvoirs alourdirait encore une 
tâche que beaucoup jugent écra- 
sante. 

C’est sans doute pourquoi les 
maires sont, paradoxalement, 
moins demandeurs d’aller p l u s loin 


que leurs administrés. Selon le 
mode de calcul de CSA (qui privilé- 
gie soit Fopinion des maires des pe- 
tites villes, soit celle des élus des 
grandes villes), ils ne sont que 36 % 
ou 37% à estimer qu’O faudrait 
augmenter leurs propres pouvoirs, 
contre 51 % ou 52 % de partisans du 
statu quo~ Certes, lorsque CSA In- 
terroge les Français sur les pouvoirs 
des élus et des institutions, ceux-ci 
manifestent un évident souhait de 
stabilité. Mais avec 42% de sondés 
souhaitant leur confier plus de pou- 
voirs, les maires sont gagnants 
toutes catégories. 

Autre enseignement: à r excep- 
tion notable du Sénat, on trouve 
toujours plus de personnes dési- 
reuses de renforcer les pouvoirs des 
élus ou des institutions (y compris 
la Commission de Bruxelles) que de 
les affaiblir. Autrement (fit, la dé- 
ception de la population à Fégard 
du personnel politique semble bien 
liée au sentiment d’une relative im- 
puissance de ce dernier à peser sur 
le cours des choses. On constate 
aussi - autre confirmation - que le 
niveau de confiance est directe- 
ment fonction du degré de proximi- 
té des élus ou des institutions. 

Quant aux domaines dans les- 
quels les citoyens souhaiteraient 
voir les maires disposer de pins de 
pouvoirs, les réponses offrent un 


palmarès attendu de leurs préoc- 
cupations quotidiennes : remploi et 
la sécurité crèvent tous les pla- 
fonds. Cette préoccupation re- 
coupe d’ailleurs celle des maires, 
très insatisfaits des moyens dont ils 
disposent en termes de sécurité et 
de fritte contre la délinquance, de 
développement économique et 
d’emploi : dans ce dentier domaine, 
73 % des maires, quel que soit le 
mode de calcul, pensent que leurs 
pouvoirs ne sont pas suffisants. 

SUJETS SENSIBLES 

L’institut CSA a aussi interrogé 
plus précisément élus et électeurs 
sur phiaeurs sujets sensibles : créa- 
tion <f emplois-jeunes, arrêtés anti- 
mendicité. interdiction aux mineurs 
de moins de douze ans de sortir la 
nuit, posabilité de refuser de procé- 
der à un mariage dans la crainte 
d’un mariage bLanc, délivrance de 
certificats d'hébergement aux per- 
sonnes qui souhaitent accueillir des 
étrangers. Dans tous ces domaines, 
une majorité - absolue ou relative, 
selon les cas - de citoyens pensent 
que les maires sont dans leur rôle 
en intervenant 

Dans le cas des emplois-jeunes, 
cette majorité est écrasante: 86% 
des personnes interrogées (contre 
11 % d’un avis contraire) jugent que 
la création de ces emplois relève du 


rôle des maires. Ce qui suffit à ex- 
pliquer que, malgré les réticences 
exprimées ici ou là, les marnes et 
lems diverses associations, au pre- 
mier rang desquelles l’AMF, 
n’avaient guère d’autre choix que 
de prendre leur part à la mise en 
ceuvre du plan Aubry. 

Qu’il s'agisse des maires ou des 
citoyens, les réponses les plus miti- 
gées portent sur les arrêtés anti- 
mendicité, le refus de procéder à un 
mariage ou la délivrance des certifi- 
cats d'hébergement : les citoyens 
sondés qui considèrent que ces 
actes font partie du rôle du maire 
ne sont respectivement que 50% 
(contre 41 % d’un avis contraire), 
48% (contre 41 %) et 47% (contre 
42 %). Les maires sont encore (dus 
réservés : quelle que soit la pondé- 
ration retenue (nombre de 
communes ou population repré- 
sentée), ils sont une nette majorité 
à juger qu’O ne leur incombe pas de 
prendre des arrêtés anti-mendicité 
ou d’interdire aux mineurs de 
moins de douze ans de circuler 
seuls après minuit. Sur ce dernier 
sujet, le mode de calcul privilégiant 
les réponses des maires des grandes 
villes donne une majorité de 60 % 
(contre 34 %) qui ne souhaitent pas 
assumer une telle décision d’inter- 
diction. 

Autre différence : alors que 64 % 


des maires mettent au premier rang 
des entraves qu’ils rencontrent 
dans l’exercice de leur mandat «le 
mangue de moyens financiers », 
seuls 38% des Français pensent 
qu’une augmentation de ces 
moyens contribuerait à leur donner 
un pouvoir plus important 
En revanche, les points de vue se 
rapprochent sur le cumul des man- 
dats : aux réponses nuancées des 
Secteurs - qui mettent en avant à 
Ja fois les avantages et les inconvé- 
nients de la situation actuelle - cor- 
respondent des pourcentages très 
proches chez les maires. Seule di- 
vergence, die aussi liée à l’argent : 
46 % des maires (contre 45 %) 
jugent que. «pour limiter le cumul 
(_), il faudrait augmenter les indem- 
nités des maires», alors que les ci- 
toyens ne sont que 34% (contre 
50 %) à partager ce point de vue. 

Au bout du compte, le principal 
enseignement de ces deux son- 
dages est sans doute « l'analyse 
étonnamment proche », selon la for- 
mule de CSA, développée par les 
maires et leurs administrés. 

il est vrai qu’aucune question 
n’était posée sur la corruption ; ce 
qui a peut-être évité que quelques 
nuages ne surgissent dans ce ciel 
dégagé- 

Jean-Louis Andream 


Maintenir le « couple 
maire-parlementaire » 

Favorable à la limitation du 
cumul des mandats, le président 
de F Association des maires de 
France (AMF), Jean -Paul Dele- 
voye, sénateur (RPR) du Pas-de- 
Calais et maire de Bapanme, 
plaide, à titre personnel, en fa- 
veur dn main tien «d’un couple 
maire-parlementaire », quelle que 
soit la tame de la commune. « Ce 
qui ne supporte qu’un seul man- 
dat, c’est le député européen », 
soufigne-t-il dans un entretien à 
rAFP, ajoutant que «si Ton révise 
ta Constitution, ilfimdra,en outre, 
faire en sorte qu’un ministre puisse 
redevenir parlementaire » après 
son passage au gouvernement. 

Le congrès de TAMF, dont le 
thème général est « Pmternatio- 
nal : une nouvelle dimension 
pour Faction locale », s’ouvre 
mardi 18 novembre an Parc des 
expositions de la porte de Ver- 
sailles à Paris, en présence de 
Lionel Jospin. En préambule a 
Ben, lundi 17 novembre, à FHÔtei 
de VIDe de Paris, une réunion des 
maires d’outre-mer. Jacques 
Chirac clôturera les travaux jeudi 
20 novembre. 


Pour ô a édiles municipaux mieux armés 


L’emploi et Ja sécurité 

? avant tout 


Cumul des mandats : des opinions nuancées 


Pour chacun des élus et des Institutions politiques suivants , dites- moi 
si vous souhaiteriez qu’à l’avenir ils aient plus de pouvoir qu’aujourd’hui ? 

réponses en % 

IWMW'AU^iigt 


Pour chacun des domaines suivants , souhaiteriez-vous que votre Maire 
dispose de pouvoirs plus importants ? 

réponses en % 
NE SE 


Quelle est votre opinion concernant le cumul des mandats 7 


PLUTÔT D'ACCORD 


PLUTÔT PAS D’ACCORD 


PLUS DE 
POUVOÏR 


2" MOINS DE 
POUVOIR 


NI PLUS, 
NI MOINS 
DE POUVOIR 


J?- PRONON- 
CENT PAS 


NE SE 
PRONON- 
CENT PAS 


LES MAIRES 

42% 

9% 

44% 

5% 

LES CONSEILLERS .V. , 
REGIONAUX • i 

; Tau*';-;. 


• 38:% n 


LES DÉPUTÉS EUROPÉENS 

39% 

■16% 

29% 

16% 

iKç6NSEiuâÊs ; : 
GÉNÉRAUX rji V. '..V 

35%'. 
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LES DÉPUTÉS ' 

32% 

• 17% 

41% 

10% 

LA COMISSION EÙRQp. - 
desruxelles. yr - .x 

■-30%.,- 


ryk 

■ >1 

LES PRÉSIDENTS 

DE LA RÉPUBLIQUE 

29% 

14% 

47% 

10% 

LES œiAŒRN ÉMBVTS; . 


.ci*#'. 

.45% . 

'-13% - 

LES SÉNATEURS 

21 % 

20% 

44% 

15% 


l’emploi 


* Sondages CSA Opliûon/Assodation des maires de France : le sondage 
auprès des Fiançais a été réalisé les 24 et 25 octobre auprès d'un échan- 
tillon de 1 005 personnes ; celui auprès des maires l'a été du 22 au 31 oc- 
tobre auprès d'un échantillon de 513 maires. 


LA SÉCURITÉ ET LA LUTTE 
CONTRE LA DÉLINQUANCE 

L r ACtlON SOCIALE 

L’ENVIRONNEMENT 

JJFDÉVB-OPPEMENT ' 
ÉCONOMIQUE V 

LES AFFAIRES SCOLAIRES 


LESTRANSPORTTS^IRCULA- 
TK5N ET STATIONNEM ENT 

LES AMÉNAGEMENTS 
(ROUTES, VOIES FERRÉES_) 

L’URBANISME, LES PERMIS 
DECONSTRUIRE 

LA FISCALITÉ LOCALE 



Les maires aimufàtt pftwieure ‘ 

mandats sont moins disponibles 
pour leur ccmnnme , 



■ Pourlimiter le cumul des rrïaztdais, ’ 
il faudri» taugmenterie» indemnités 
des maires ■ 1 ’ - . 


50% 



Le fait, pom un un dépuré Les Maires quWteposentdhm autre " 

ou on sénateur d’être également ~ mandat peuventplus facBement faire 
maiie de sa commune luf permet • valoir les intérêts dé la commune 

de mieux rester en contact avec au niveau local, national ou européen 

les réalités locales ‘ ‘ • 


4Q% 



25% 



Les Parisiens de La Chapelle asphyxiés par la fumée des trains 


POUR DE NOMBREUX Parisiens du quartier 
La Chapelle, à cheval sur les 18 e et le 19 e arron- 
dissements, la pollution de Pair est d’autant 
plus inacceptable qu’elle est viable, malodo- 
rante— et provoquée par un service public. Ces 
riverains d*un dépôt de la SNCF, en amont de la 
gare de l'Est, dénoncent les famées dégagées 
par les motrices fonctionnant au gazole qui 
passent ou stationnent sous leurs fenêtres. 
Trente-neuf d’entre eux ont déridé, le 5 no- 
vembre, de saisir le tribunal d’instance du 18 e 
d’une action en responsabilité civile afin d’ob- 
tenir la fin de ces nuisances. 

Chaque jour, depuis des armées. Os se sentent 
agressés par les gaz des locomotives et des ma- 
chines de manœuvre - les cheminots les ap- 
pellent les « yoyos »— regroupées sur plusieurs 
dizaines de voies de garage. En juin 1996, la 
cour d’une école de la rue de Torcy, juste au- 
dessus des rails, avait été envahie par u n nua ge 
si épais que les élèves avaient été précipitam- 
ment mis à rabri dans les classes. Depuis cet In- 
cident, un écran en plastique « protège » l’aire 
de jeu. 

« Les habitants dont les appartements dorment 
du côté des voies n’ouvrent plus leurs fenêtres, ra- 


conte Claudie Janet, gardienne d’immeuble rue 
PajoL Et malgré cela, certains sont réveillés avant 
l’aube par les odeurs nauséabondes qui s’in- 
filtrent par les systèmes d’aération. » line cen- 
taine d’habitants ont créé l'association Gare 
aux pollutions 18^19*. La première étude, effec- 
tuée à leur demande, n’avait pas démontré de 
façon formelle la nocivité des émanations du 
dépôt Mais elle avait été réalisée entre no- 
vembre 1995 et janvier 1996, c’est-à-dire pen- 
dant la longue grève des transports. De nou- 
velles mesures, au début de cette année, 
indiquent une augmentation de l’ordre de 20 % 
du taux de monoxyde d’azote et de poussières 
fines. 

DÉMARRAGE DES MOTEURS 
n a faHn attendre le projet d’arrêté adopté 
par le conseil départemental d'hygiène, réuni 
fin septembre à la préfecture de police à la de- 
mande du ministère de l’environnement, pour 
que ces Parisiens aient le sentiment d’étre pris 
au sérieux. Certes, le train Paris-BâJe restera 
tracté par nne motrice Diesel tarit que la ligne 
ne sera pas électrifiée et les machines continue- 
ront à démarrer leurs moteurs sur la vingtaine 


de voies situées entre la rue Pajol et la rue d’Au- 
bervüliers. 

Mais le dépôt est désormais inscrit au registre 
des « installations classées pour la protection de 
l'environnement », ce qui permettra un contrôle 
plus stria des rejets dans l’atmosphère. On de- 
mande aux machinistes d’arrêter les moteurs 
pendant les ravitaillements en carburant H leur 
est également suggéré d’effectuer sur des voies 
éloignées des établissements scolaires, les 
longues opérations de chauffage des moteurs. 

La « lutte contre fa pollution des moteurs 
Diesel » a été engagée par la SNCF. Plusieurs 
dispositions ont été mises en ceuvre gare de 
l’Est: gazole à moindre teneur en soufre, 
manches à air pour tenir compte de la direction 
du vent, sensibilisation du personnel, améliora- 
tion des réglages— U n’est cependant toujours 
pas question de transférer ce dépôt à l'extérieur 
de la capitale. La SNCF, qui souhaite vendre 
une partie de ses terrains à des promoteurs, de- 
vra elle-même attendre la disparition de cette 
pollution pour que démarre la future zone 
d’aménagement concerté (ZAC) Pajol 

Christophe de Chenay 


L'enfouissement profond des déchets nucléaires ne serait plus privilégié 

LE GOUVERNEMENT ne veut 
pas limiter la gestion des déchets 
nucléaires les plus radioactifs au 
seul scénario de l'enfouissement 
profond dans des laboratoires 
souterrains. L’hypothèse retenue 
pour ces déchets, par la loi Ba- 
taille de 1991, privilégiait l'en- 
fouissement TYois sites de labo- 
ratoires souterrains - ceux de 
Bure (Meuse), U Chapelle-Bâton 
(Vienne) et Chusdan (Gard) - ont 
ainsi été sélectionnés par 
l’Agence nationale pour la ges- 
tion des déchets radioactifs (An- 


dra), en vue d’un choix définitif 
en 2006 {Le Monde du 7 octobre). 
Alors que cette option a été re- 
mise en cause au cours des der- 
nières semaines par des députés 
Verts et socialistes qui ont récla- 
mé rarrêt du processus légal de 
création des laboratoires, Ségo- 
lène Royal, ministre de l’ensei- 
gnement scolaire et ancien mi- 
nistre de l’environnement, a 
déclaré, samedi 15 novembre, que 
« le gouvernement s'apprêtait à re- 
noncer à l'enfouissement des dé- 
chets nucléaires». Selon d’autres 


sources, l'option de l’enfouisse- 
ment ne serait pas abandonnée, 
mais la « troisième voie », c’est-à- 
dire le stockage en surface, par 
exemple sar les sites des centrales 
nucléaires, serait de nouveau en- 
visagée parallèlement. La 
deuxième voie, ceDe de la « trans- 
mutation », en étant au stade des 
recherches. 

Le gouvernement doit se pro- 
noncer avant la fin de l’année sur 
les différents scénarios. Vendredi 
14 novembre, Christian Pierret, 
secrétaire d’Etat à l’industrie, a 


affirmé que le gouvernement « fe- 
rait diligence pour que, dans les 
meilleurs delais, une décision claire 
et nette soit prise en connaissance 
de couse ». Une modification de la 
loi Bataille ne serait plus exclue 
pour que les options proposées 
ne soient plus irréversibles. 

La semaine dernière, les oppo- 
sants locaux à l’enfouissement 
des déchets avaient affirmé que le 
gouvernement repousserait sa 
dérision après les élections canto- 
nales et régionales du printemps 
1998. 


Lille-Bruxelles en 38 minutes 
de TGV en 1998 

DÈS LE 14 décembre, le trajet liDe- Bruxelles en TGV s'effectuera en 
trente-huit minutes (près d'une heure et quart actuellement), seize fois 
par jour (au fieu de onze) et quinze fois par jour (au Eeu de treize) dans 
F autre sens. Cest ce qu’ont annoncé, vendredi 14 novembre, Antoine 
Martens, adminfetratair-diredEur général adjoint de la Société nationale 
des chemins de fer belges, et Michel Etienne, directeur régional de la 
SNCF, en précisant que ce gain de temps n’entrainera pas <i'« augmenta- 
tion des prix de base». Cinq cents voyageurs par jour dans chaque sens 
sont attendus à court terme. Doublée de la mise en place de correspon- 
dances rapides à Bruxelles, cette nouvelle Saison va réduire les temps de 
parcours entre Lük et les Pays-Bas (UBe- Amsterdam en 3 h 30) ou r Alle- 
magne (UDe-Cajogne en 3 h 20). EUe permettra aussi d’améliorer la fré- 
quence des faisons entre UBe et Londres. - (Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■AUTOROUTES -une section autoroutière de 25 kflomètres de FA 19 
vient d’être ouverte entre Sens et Courtenay (Yonne). Elle propose une 
Saison entre TA 6 (Paris-Lyon) et TA 5 (Paris-Langres) et une alternative à 
TA 6, souvent saturée, entre le sud de Courtenay et Fest de l’aggloméra- 
tion parisienne via la Frantitienne (A 104). Le péage a été fixé à 9 francs. 
Par ailleurs, au nord de Paris, un nouveau tronçon de la FrandSenne 
(A 104) a été inauguré entre Bafllet-en-France et Fontenay-en-Parisis. 
Cette section de 153 küomètres constitue une étape importante dn bou- 
clage, entre Cergy-Bontoise et Paâoport de Roissy, de la FfcnciBenne,qui 
reliera les trois autoroutes A 15, A 16 et A 1. Ce maïDon est libre de péage. 

■ BAS-RHIN : une opération de covoiturage lancée par le conseil gé- 
néral du Bas-Rhin, jeudi 13 novembre, a entraîné une diminution 
moyenne du trafic de 2fi% seulement, pour un coût d’environ lnûffion 
de francs. Ce résultat est dû notamment à « l’absence de réelles infrastruc- 
tures », selon le conseil général, qui a annoncé des mesures incitatives : un 
parking est en cours de réalisation au péage autoroutier (A4) de Sarre- 
Union (Moselle) et la création de couloirs prioritaires, sur la RN4 entre 
Wasselonne et Strasbourg, est à f étude. 

■ NORD: im minier de personnes portant des masques à gaz et des 
combinaisons contre les contaminations, comptant parmi elles de nom- 
breux élus, ont manifesté, dimanche 16 novembre, dans les nies de Was- 
quehaL près de Lilfe, pour réclamer la fermeture de l’usine cf incinération 
située sur le territoire de la commune. Cette usine, l’un des centres de re- 
traitement des ordures ménagères de la communauté urbaine de Lifle, ne 
correspond {Mus aux nonnes européennes. La fermeture étant program- 
mée pour 1999, les manifestants demandent que le processus soit 
accéléré. 
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Elles se sont 
rencontrées 
par hasard, 
en juillet 1993. 
Professeur de 
littérature, Monique 
dirigeait une session 
de formation 
continue dans une 
université française 
de province. 
Enseignante de 
français dans un 
lycée de POuest 
algérien, Fatiha était 
venue se former aux 
nouvelles méthodes 
de lecture et 
«récriture. Le stage 
dura un mois. Un 
mois de travail, mais 
aussi de longs 
échanges sur la 
poésie, la littérature. 
Et bien sûr, r Algérie. 
Monique, qui 
connaissait le pays, 
souhaitait y 
retourner. Fatiha 
proposa de la 
recevoir, dès la 
première accalmie. 
En attendant, les 
deux femmes 
promirent de 
s'écrire. Quatre mois 
plus tard, Fatiha 
prenait la plume 


Lettres rassemblées 
par Philippe Bernard 
et Nathamel Herzberg 


Lettres d’Algérie 

1 - Fatiha, 44 ans, professeur de français 


f; «iovwnftwa :• 1 * ■ *iV;: -N ■■ 

: y '») •“ * *£*.?•;, yV’yy 

•!?r àariüte£ fois : 

t ip$£e : &ûÇgèi*r. ' ïyggfà vous , r 1 


taxas âiÔHnpes entoMdé vryiê.v 
ypte.êncçHribrer dé dëphrâses qnï TOntifla^nM^^'à les’ ; 

Ù parier:. trâiêrfe dé fierté? Cex 

A^nqus j*' X t&tèrâ^àirtettt^ie nêaç; syinbote 

;,Üe Fotguiéd chè^mrus; -a&â ^oit poiéqu^ ?£.' Vdtiôs parier ; «feî î 

de pot?* sofei*-' y .;, ;ÿ -y 
*>;;$» ffÿ’ plus, tbdcfad.ï mon' T^ro}e^'<iepâ»'- prftos itexÊem mois.'. ' 

- idœl >ditte pti^pdâvK^^ tcîcpiejcefoLldte ytvr^ ite;' 

.sürvfv^ définît lùae'ibârièecrâ sôrtirdëvpnéê detôâàiai acte jrj 
jiPhèroîspte îSeuis^tès élèves, cÆtta^'de^ j^.'èièves," iaé. 

;■ domû^iet^âplïige ^faié_coiraa^’a^.^ài sjQùtî^ajciy 

qübtidten^ r'qta" Sfrîift.ï Dteû F : 

^ïâetdfietfàitïas' été tuûdi$e[;pa 5 éncûtali'ph^%rêstde pôk' -J 

-ser 



•' ! Sectaire, car fl n^i jrfus rien à 1 

• j^ë jVÂJÇrrê fé^^Céfa^ ords? fr&ptj 

'yéeïj. tÿ^tcassaccü ' î 

• vous;. Mais non, jcfësa 'dr surwo. -Ecrire^ 
p^rtêj^ei * J 


■ cetté^e^;^ :V -fi> J i 


En décembre, 
Fatiha envoya 
à Monique une 
carte de voeux. 

Une autre lettre 
partit quelques 
semaines plus tard 
mais n'arriva pas 
â sa destinatrice. 
Fatiha cessa alors 
d’écrire. Les deux 
femmes ne 
perdirent pas pour 
autant le contact 
En février, juillet, 
puis décembre 
1994, Fatiha 
participa à trois 
nouvelles sessions 
de quinze jours 
en France. 

Des voyages 
entrecoupés de 
conversations 
téléphoniques. 

La relation 
professionnelle 
était devenue 
amicale. Fatiha 
reprit sa 

correspondance. 


r * • J 
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ChèteMçôique, ‘ y ■ . . - . ,1V.;’ 

■* • Le àâaufounEbüL est' if up bleu prestpie H lamr à" fbrte de sdefi ! If* orintemiR chez nous est fn rifrmrs^nressé.' >• > ! 


nous est Coûteras pressé \ .*>: y’} - 

^ 


ne 


y - ' Tais de drniœnrï Tint de beauté! Cta se prendrait presqueà aoiré, à espâécUn,'bouqu^ de roses jamïès 


F4vri«r199S • '' ' - ■ ' • * 

*;• OièrèMonlqaer. ■'• 

‘ Conane îl fait beau ld 1 ie solejl ne se laæe pas d'édairer des jovm^es où Ton se prend 
pafbïs à èspéDsc. T^.àelbnnlère i.Leg matins arot &oids, vJfi, un froid acéré qui nous 
crtjHge à iéâ^t Les maÊLas sort pleins rie conteurs, les couleurs des blousons, des man- 
teans. des vestes des céntaines dé lycéens ’qul.parootn^Qt la grande avanie pour aller en 
côursl tés enfanté aissi, cartài^é an dos, travérseiit'toiiîoùrs imprudemment les rues et se 
&jâscufeot à réotr éedàt éœlés. beaucoup dé vie; encore. Lés portes dés écoles, celles des 


ment 
voir se 


et ne s'en 
vois, la 
rarement 
vivrez Ils. n’ont plus de car> 


rues.suitDutaiixalei^uis des lycées.--, ; . r - . 

■Et polsï.àaw les classe^ ôn 'se surprend à oiMe^ R^arder ks yeux attentifs des 
élèws, ks dolgts qui së lèvettt, les iépoases qui fu^nt ;le’ chalnit coütumieret combien ré- 
confortant à présent, feras, rires; feo^dÉHfa/dë viwrë, Æ^ÿrmdre, de continueiû. Cest tout 
.cela.cpd-'àië donne lé côarageyîa foni d’^pé^ qoe; qui sont en face de 

moi ne 'deviendrcmt pa^dës brntes asoîffées de sang,des cle^jeïados.' j’essaie de Ere dans 
chaque yisaèe, dans chaqiie p&iàse prono^^ que demàia nie jrûsemblexa pas à 
anjourçnitiL J : /v- ... v ;• > ;V ' >'v - • - A : * . ' r 

" \ Ce qu^est ’poûr ét» le CtJura de' français -Os me ie. riLsent cfcâqùe jbar, en arabè le pins 
souvent : tm - moment « autre », jüi fls voit à la dé^ 3 uvette, btoi difiBcSement souvent, 
d’un' mondé diflérênt mais très pcothé. ' Àveccùriosi^avec avitfitiÉ. lés pratiques de lec- 
toreèt d’écritnre f exF^nmenie avec eux attentes. Us écrivent des 

ppèmeâ/gitffls ïïküâxent au^Wéçnvratdœ .dMQg 3 ^qtf^!mjetl^ra scène,enxqui 
refusaient, 2 n'ÿ a j^ ’d lon^éiîips J de pa^r françaïk ^ c'est parce qu'ils me sollicitent 
Sans cessé quefânfte à oûbfier.mes péurs! xûes^ dmfres/ûa^ j*àabEe qne dans les petits 


ûns aprèsies autres.-j’oubEe qû’àTetagh (râ.est vèxm assassipenxn professeur dans la cour 
chx lyrée.sous les yètqc de ses cpfi^âfô.^’o'uHfe. gu'à ïftsef lespnofesspira, réquisitionnés 
pûyr l’amie . après là teimetliredR ^ d^éâm^^^^aîiSïEinent, ont. trouvé 

.îesdassesjrides, mus aucun j \ : : " 

’’ P'agtt MviÊrareCob ’^inT^^ âimS '2hq»g^m v «tcSffi^ 

d’ejçrïiper, ^eje.'De conipfêndspas'mèi-iii&i^ .Rédstâbçe t je ne «Sapas tipp^Tput ce 
que je WB, c’est que, comme . dés mffios' d’acérés, je msintierai à féire ce qixe je amsi- 
" J ' L - — — -v. — : — : ' ,l - ■' “-'rions prend 


en KJftanf de lamâîsan; vérffij^ S tottt:'yâ biéa,si!Pôri rfest passuivL M'ceux qui attendent 
éfcïlBCütent. devant ia porte' ^ont bâcnd^ ét'Æffidle 1). Tïéffexés in- 

‘ rilwinWBdMtte male noe trmîi wiiv 'irffirArai C * - 


r a 


: fc»uv vmmu uiv i» * m vayu^vi w «que nous 

.'ri çœrsplcace, ^e sait ^ènipte^rét^icbeî rifencèài;/ < ■/. ir < -/r;.'. . 

1 VXezmdm appiodie- Nous âD^ ^vrêpendant xm n^ Wl^èottXes i bourses se dé- 
: lientj c’ést un- çùBÉraùéjnte '^cbyqûd l’on créât Lés. 

gens sermiieittpcpr teur nniqueTe^s delà jomnéev et tesprix aiT g^mrent de^çnTi verti- " 
ÆÎpéùsét’B tfy a pas '4 léÿogt^^ ^ «ai^;dû;iai^ arifiiSes. Les^ fe- 

' mflles sortaient le son; ü y. : ayaft des spe^ctes et les iioàriersc vidaïent qu’aux alentours ■ 

. dé 2 ou '3 heures du matin. Mamteoknl; tdiit a bfeu Si aôgé et^oîi.s’ÿ hàMtué, sæ^s trop de 

maL '/■ ' ' V ^ lÿ, ï'/' V : =' rïl.ïl X ^ 

,ÿoOà ? j , ai passé uri.moonmt âirec toi; etixââaussl ; 

moi Iris etÂmte JfiBés ée MowquiçNDbRk qui tm jour yîendrôut dà^mcnï je. veux le , 

croireitrès fort-.Mes amitiés, à Frétée, .r ■>.>' . \ ■■ ■' 

' AmhalânaM.. ’ \ " •• • y? lÿV ÿVy.."-.: & • . ■.'• 

. ; ■* Ratiha ÿ. ■••• 




• ’.ti'-vk •.** r* . ■? . % * .*\a t -v •*.'/»• * .'A-^ :3Tv. ^ î‘: - • 

rlA nümw bilh dlt ihahlii A î i awi niènr*At cnLaTI i iari iai V i n i ii n ■ fniÆiiI' In IhV A - * . 


eslmœs^tt ç.T. jy j ;Mx 

- , , :iï . ^... .. . . 

!■■ ceme^^j^es^Kij^âRsnent, qm nous surpràmatipàcce.qvte nous n’avions vn passa anam éxagi ÇL qiaji^'V ^ ^ 

• .. v î«*“Vy ••.;>• î 

TKKVmnM' .X . • ■ 

“vitres famées deü fenêtre.’ Des enferûs joiœnt râ baUan'daiE là rùe, là, tout près-'-. 

; - ."Uri bd^feHmKBL. Btisibte. Un de ces apiès-mkü où l’dH ria pas vraiment envfe de tfenfenno; de s^tsseoir. 4 '.'. •• *• '•£* '■ 
un taàemad’éÉnre ; •. 'J- • : - ; •-, • • - ! . . '-'y . •.-. ;.-!Xy .‘r-V 

- J’aimerais pouvoir prendrêxnâ fiBepala main L’ennieær sê promener au soleil. La laisser courir dans lœ'af- ! '• - ';Hv 
. ÎÉes du jarcBn public; fondes plus béais vestigœ de roàupattanccâomak dans note vfflé. Imagine j vin jan& 7 y r ’! 

comme on n'en fait pbx> depuis kmgtemps, parcouru, de larges allées ombragées an-dessus desquelles dekl,.:'. ~ 

arbres centaôaires entremêlent leurs bemehes. Au ndlieu, autre vestige : un kiosque à musique, depuis long- - . * • y *. 
temps désert et ritendeirê. Je^ m'assiérais sur .Un de ces vieux bancs de pierre moussue, encore en état malgré ; . ' : ' ; 

‘ léiff Sge avfflKév.etfécouteraÊs les conversations des mères, les a* des enfents en Eberté. Les ôbeèàx aussi, a* ; \i 
core â nomfaeux à cbércher refii§p tort en haut dés feufflages. Cranme avant Je.dfccuterâlspeut-éte'à^ W j 
. Funé de ces mèi]és vernie s’asseoir près de moi, ies femmes sesnt si promptes à se Kvrçr iri. t JMous paiterions de;.-, - ' ÿ 

nos eEEfants, (fcmenus probfèmes qui fiant notre vie. Et de eda seulement Une de ces conversatimKhanaleSr v . v . : uI .. 

anodines, faîtes de ces riens, de cés Sens que, instinctivemerri, tes femmes savent tissàremre elfes, au riran (fune f Sije te disais ^ ççtfé m^son ^qpe nous 
fiatemité. rfurré connivence immédiates:. pésêâ-iàm^ tm Cojot 

■- Mais 1 e aHBJftw™* 2 !» irfa-t-on. appris, est ie motte dé Hnéd, un mode subesdonnêà imé contBtkau. ... - -.i. riveraient juKjfà"; omis, fpâitf 
;Le jutEn pubBc maintenant ne résonne.phis qpe des appds des rares employés supposés Pe raiwenir - Ies '• ’ prâæy à peiri^ fltae vfant nne ntiage': i 

se peœ±entrrm peu plus OTfesalfee^vtdes et tes femlteslentQaiempcainlsseiriàleiasiâeds. Seuls fescè- ; l«pe»nïiqœdédik&-piml^ite(^^ ^ 

. ■ seaux tforit pas encore appris à se tare. doufeuf, üncri.riedétrçssa .. .! '] 

Est-ce parce que je. ne poix {dus y aBer que res feux me paraissent à présent sombres et tristes? je n'ârive TÆrm* m nyaidel. SettiîL . Qnd- j# £pS' 

. plus à ùnagiiier te printsapshore de ma maison. _ -, :*.r abstr^réy; : 

est une épreuve. Sortir me coûte un peu plus chaque jour. Pas seulement parce que je ne me résous pas ’ v - ar‘pois;'darisce 'désir de ré^iè^«i,'.ïty\ rettaîagH^^d^n-^dg <fe- 

à recouvrir nas cheveux d'un carré de tissn que certaines partent iri avec te sentimœr de porter un ÿtetjjare--' la fesatudè^ Se' .baitire, ioi^ouik se 'bâta^yçoirtre triut ? ,xriïïtre- ; ‘ti^j ^ÿÉé^ÏBè 1 ’ ÿ 
- baltes. Race que fai peur? Bien sûr qu’eBé est Ë, la peut TdJemeot présenté qu’efle àa est devàiue presque . nefomià, : de jnetroraér infes marqiieÿ aimffiéa cttï- notBateto^ - * 

• supportable. Mais i y a ante chose, quelque chose rie plus oampfese, de plus difficile à défilât Peat-^être, pour- sans nxd driufepro fondétné^ SBaHs’tam. înbtesoea^ dà^ma î) 

ral5-}edire,w. désir dé tëgresskm. "•;* -- •...*. fgésehrariQosqnireangfesaTt à ptéaenty'&EÏ’MjQ^'^^^^gâfei ” 

Pour que tu comprennes, ü faut, que te te parié de ma majscra..Ma maison^ c’est bte'te. pierre. Une pieree ra- - Tnême dç fanapes 4 éroque^ âve^x^e^ rmè: â^ 4 éfeàe^wirï^&^ fcé 

massée dans une carrière à une centaine de kSomètres de chez nous. Des murs blancs, tout blancs. Voflà trait . sa vic tune jirernièie ilià .uour raorndre la-iaiaistni. feâm!épraîs^'la'-&ü^èàé Stêri 

‘ ~ * ■ •-kc.ro? j ■_ -, ; 


fiaaêtres et les b^es vitrées. Les partes aus&ÏÏrfÿ a pas si kmgtenqKfaurab écrit «défigurent»*. Mas maintes o’estpasâkânr’ -• ’î - : 

• nant je ne me sens bien que kirsque lès portés et ter griffes sont fermées snr mis tous. Cette mais<ra,iiais - , .ffflarrive dcgaçà'me cfianapdifT aajqunfani^^ce ~ t ‘-~ l *• ~ N '~ ~ '• - 1 -- - 

Favcms ima g inée , mon mari et inoi, nous Pavons dessinée, portée m nous avant dé la réalisée. Et prés,'kHs- ; gc^'_éla^;âusd : r®î&a ^^5 j^.no^lix^te^! 
qu’eBe a été construite, note en avonspris posseçàori. An sms premier dn'tenne. Silortement qn^ime amWe ; ; gàrd qtÉLne saisait ^qt^ec^.Uttreg 

impossible, de plus en. plus, dem’en airad^mainteriant que la question pourrait seposer. Cest un pec conane .; noüsljattoris, pour lesquels ribus nous 


tu la verras lorsque tn viemiras, kxsqufrtu pcmras vetât je pounais rtfy déplacer tes yeux fermés. D’aifleurs, je. ____ r ______ __ w 

m'amuse parfras ànfi pas alhiiner la lumière lorsque je me lève la nuit Je connais le parcours du sotefl dam- ' est àmûn seris imeT à)tiCB quT-ne sâm^c éfrè'raây^àtefM fla^ !V'^r > : >v - 

chaque pièce et lemofiKlie de ses brute m’est femilieic. Et puis, il y a rcxteur Sonodeut liKiéfiniss^^ Frite des be qaf misrtete Pbis janrife ? ï 5 WÉeâba de i- ^ Viï. ■_ - • 


nâDe parfums dé note vie. Cest ce qui me prend toutde ârfte, dès que j’oovne là porte an retouff d'urivoyage : 
cette odeur, fidète, impereqilEbte aux autres, immédiataneijt peuple par mes enfants aussi quand Os reviennent 


es . ■ ’ q® sms-Je la plus proche r txffliHpu ar ^ ïnOTan^qe filtre core. 

‘ '■ .. ■ x ' : }y *• v- ' *>“r‘v .y : ;VVr! 

. V. • -y; • • ; >• g?.: ; -.'A. v. • : ;\ r XY^.- l^y; 
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Depuis te début 
de 1995, 
les réponses 
de Monique sont 
arrivées avec 
régularité. Les 
colis, en 
revanche, ont 
souvent été 
détournés. 

En juillet et août, 
Fatiha est venue 
achever sa 
formation. Les 
deux femmes ont 
passé beaucoup 
de temps 
ensemble, 
conscientes que, 
faute de motif 
universitaire, il 
sera dorénavant 
difficile à Fatiha 
de revenir 
en France. 


! Octobre S9ft5 . * 

Chère Monique, ■ 

s . J e ns comprends pas pourquoi je n’atrive nf i tennlner les nombreuses lettres que 
jj j’ai commencé à t'écrive, ni à te parier au tfléphone. Toutes tes feuilles que fai dé- 
3 chines ! Parce que je trouvais que mes lettres étaient trop tristes, trop pleines de 
j_ nouvelles si grises, si déprimantes, que je n'ai pas voulu f encombrer. Je t’assure que 
<Ks mon retour à la maison, je me suis mise à mon bureau, que je t’ai raconté la 
rentrée, les nombreux événements qui continuent à marquer nos jours et que je me 
sois anétée, relue et— voflà Je résultat : tm silence qtd se prolonge et qm doit fin- 
qtnéfiec. Tu sais, je! repense la soirée^ passée an restaurant en montagne, à la façon 
• dont tu as raconté— tes années «; Jolies »de ta jeunesse, aux rires, aux plaisanteries, 
r à.Fétbnnêxnent amusé de M. Chaoud, et j'ai envie de rire moi aussi, de te faire rire, 

I mais je n’y . arrive pas. Tant de choses sont encore là pour nous rappeler ce que nous 
vivons quotidiennement— Te parier du temps ? de la rentrée scolaire ? Cest difficile 
de trouver un sujet qui ne soit pas trop déprimant ! fai mis Un peu phis de temps 
que d’habitude pour retrouver mes marques, me retrouver vraiment chez moi. Ma 
.mère était là, elle est rentrée à Alger fl y a trois jours seulement, avec Nanna qui a 
- enfin réussi (les résultats viennent d’être affichés) et qui passe en quatrième année 
- de pharmacie. Th as dû apprendre que tout le groupe d’enseignants avait réussi, 
mais la^oie a vraiment été très relative. Le fait que Karima (collègue et amie de Fati- 
hài NDLRJjs’ait pas pu passer rexamen, sa maladie... C’est un peu tout cela que je te 
racontais dans mes lettres précédentes (que tu ne recevras donc pas), mais fai déci- 
dé de rte phis en parier: Celé né sert à rien. De même pour les nouvelles du pays, 
vous devez enav^rfr,peut-être pas toutes jnàrê eu tout cas suffisamment pour savoir 
que celq ne s*amélicée pas. „ 

^ Je sqis.ai trrfn de fâjre des démarches pour refaire mon passeport et en même 
temps.- mon visa— buaile de te dire quéce.n’est.pas- très facile, fai Fintention de 
amtacter ina scêûrjpouç qù’eileessaie de fadbter la transmission, mais cela prendra 
; du temps, c’est sût Enfin je tien parierai ter téiéptione dès que je pourrai te joindre. 
Nous! ri’avons pte de ligne isterôatùmate à ia maisoti parce que noos avons reçu 
(les factures exorbitantes (plus' de 16000 DA pour un bimestre) ^ que nous avons 
été^bBg&dé supprimer la Dgnè. -je suis donc obligée -ifallèr dans des cabines téüé- 
phoïÛqtifis, ce qui est très aléatoire psrtfe qtfflfiartfsÉredu chennn pour en trouver 
. une c^i fonctionné correctement— _ - . . . . -, , - . . . 

:_‘r Je ne me suis pas reitûse Récrire, toémê pqs à vraiment y penser: Trop de choses, 
jè neinesëns pas encore tcrat'à fait— Weu. Karknàest là maintenant, je vais aller ia 
vtâr dès jCTdi (ntàrs sommés màfdiX puristes déplacements sont encore très dange- 
.reux id. Saïda sê ÿaâbieiiauéollège. Êfle estpresque beureuse de changer de prof 
eteSes^ fait très bien, Oùf.ïfi fallait voirxqmmeelfedéte^ait féafle. Autre noa- 
•V véSe» cetté armée fai des classes de 474 55 «Sèves (terminâtes), 1 parce que les élèves 
'rdës petits viflages sont mafartenaiit tesaàts^db^nbus, Qs ne penvént plus étudier 


Après le premier refus 
de visa enregistré l’été 
précédent, (a nouvelle 
demande de Fatiha 
est restée sans réponse. 
San mari, médecin, 
a en revanche obtenu 
l'autorisation 
de participer à un stage, 
au printemps, dans 
un hôpital de la région 
parisienne. SaTda, 
leur fille de douze ans, 
a entamé une relation 
épistolaire avec la fille 
cadette de Monique, 

Iris, dix ans. 


« Des nouvelles 
du pays, 

vous devez en avoir, 
peut-être pas toutes 
mais suffisamment 
pour savoir que cela 
ne s'améliore pas » 


: ^autrement Les.fifles; paertrçidièremeiiL^Çe. d’est pas'ires.fariie; d'enseigner dans ces 
COTditip^ r"':'- - 

- Dînn c£ wm' V tek Æ vâ' i. É^^rTra <l ân^nva mhïd Par> Iniféia iminati nnin* tOiic 


: r ^ si^nmivéBes-^^ 

:te a^ ^gré^coès Testomtiç'Tdi^St; Çest qne - 


: j’ai deéteruofd^^q^^ tfaiT^^^camîpa^rKar^ 
demtejftroyag^jêrâi.v^ sçayeot etjéri’ai pas su trouver, diite-Jeii: v 
mbte'qu’â^q^iEa^ moi qüe! '! 

<tes süêracesnepenwfep^.^jti^fi^ tesse.jHès cfetièTlifi .tenart: '• 
• lainaw, qu’à^lxoavé à É^fôrt, que 

je jçTrienrijrâbefaaacet êpa^la^ôb-^iéc^^N beîfeup parié / 


avec sa 


mainfçtpnt^’Karima : 


•g* Ve - : - . ' • ' ; 5 

pèra^ liocfne^'qm n’arme pas à s'habituer au vide effroyable que. 
'KaôASm a bdasé.EDe avait une telle présence dans la maison, eQe sa-, 
v^téoè.tont ce qu’ime fenane peut être, sansefifoit, natûreflejnent 
rtsi^rgoeuseriiént- Le jour de sa mort, ses étèves ne sont pas ren- 
ItfiS^'.çbçse etsam venus chez eflè,' ensemble. L’appartement, 
îiôp iv&p, :n’a'pti • contenir toutes les personnes venues lui faire 
Têtes adieux. Fai raconté aussi à Faouzia, à Ho cine, que vous aussi 
aviez voulu avoir, ensemble, une pensée pour elle. Ceïa les a émus. 
.V;..f»tes ïxsoin de te parier un peu. Besoin aussi d’avoir de tes 
nouvel», &s. nouvelles des enfants, dè Frédéric. Alors, en atten- 
dapt, je vmB embrasse tous. 

;;v\lî‘ . . ■ ' . , “. . Fatiha ’ 


en mol im-vide, une sorte 


sensation" ijpe& mé^edué cm Zfjçtoe i’sqnsatipn àà ^membiië ^ ter 


tfime » ? Cefle que ressentent le» an^utes a rencutHi ou u n yapms 
qu’un vfdé;'0s : ont, parait-fl;envtede se grâtter^üsônt mai/apied, ■ 
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Septembre 1996 6 

Chère Monique, 

. - Çela m’a fait plaisir de t’entendre au téléphone. Je n’avais 
pas eu de nouvel!» depuis longtemps et la dernière fois que 
je t’avais pariée fai senti que cda n’allait pas très bien. De 
plus; il semble que tout» tes lettres que je t’envoie n’arrivent 
pas à destination et cela me désole. Je vais t’envoyer celle<i 
en » recommandé » pour être sûre que tu la recevras. J’ai re- 
pris tes coure au lycée, le même lycée, presque 1» mêmes 
élèves, et le même programme. Je répète tellement de fois 
les mêmes choses que cela n’est plus que de la routine. Mais 
. cétte année, cela va beaucoup mieux que Tannée dernière. 
. j’ai même commencé un régime amaigrissant et suis arrivée 
_ à perdre 7 kDos déjà ! U faut dire que favais beaucoup grossi 
depuis mon retour de France, contre toute attente. Je me 
sens donc mieux dans mon corps, mieux dans ma tête [—]. 

L’été n’a pas été très chaud id, heureusement Nous avons 
èu de.très belles journées sar là plage à Alger et je pensais 
“beaucoup à Anne et à Iris que j’aurais aimé vofr jouer et cou- 
rir sur le sable avec SaSda. Mais ces jours viendront, j’en suis 
sûre, où nous pourrons nous retrouver et nous promener 
tons ensemble. Non, la situation ne s’améliore pas, loin s’en 
faut ; eSe se détériore même, particulièrement sur le plan 
économique à cause de la dégradation quasi quotidienne du 
pouvoir d’achat des couches défavorisées et même 
moyennes de la société.. Mais c’est un passage obligé ( dixrtle 
FMI) et certams (ils ne sont pas très nombreux, mais il y a 
p ami eux des experts) voient déjà les premiers signes d’un 
. redressement De toutes les façons, beaucoup se disent que 
cela ne peut être pire vu 1a situation sécuritaire qui prévaut 
actuellement Je t’écrirai plus longuement dès que je serai 
sûre que tu as bien reçu cette lettre. 

J*ai éîé très déçue - peut-être un peu humiliée aussi - de 
■ recevoir un refus pour le visa. Je vais encore refaire une de- 
mande pour Noël J’aurais aimé venir vous dire bonjour cet 
été.» En attendant de te Kre ou de tientendre, ie t’envoie mes 
pensé» I» plus amicales. Embrasse pour moi Frédéric, Anne 
et Iris. 


Avril 1997 7 

Je profite du passage de mon mari à Paris pour ti adresser cette 
lettre, en étant pour une fois sûre que tu liras ces figues. TU es, je 
pense, actuellement eh voyage, et je te suis par la pensée. Je ne 
veux pas te parier de ce qni se passe id, tu dois 1e savoir. Je continue 
à écrire, encore plus depuis que nous avons l’ordinatein:, et j’arrive 
à imprimer tout ce.que f écris. Mais pour que ces pages prennent 
forme à mes yeux, f attends que tu 1» Uses. Cela m’est nécessaire. 
Je dois aller en Tunisie, en principe, pendant le mois de mai, mais 
personne ne s* est manifesté pour me donner la date. Nous avons 
bientôt fini l’année scolaire, et l’été s'annonce très chaud puisque 
déjà la température est à pane supportable. La classe politique 
s’agite en tous sens pour tes législatives prévu» le 5 juin, mais je ne 
crois pas qu’au quoticffen cela pourra changer quelque chose. Cest 
un peu le principe de « on prend tes mêmes et -on recommence.. », 
et nous attendons cette échéance sans trop nous faire d’illusions. 

Voilà ! SaFdaest déçue de ne pas avoir profité de son visa pouf 
rencontrer Iris et Arme, mais f espère que cela se fera un jour. Je 
vous envoie à tous m» plus affectueuses pensées. 

Fatiha 


Octobre 1997 S 

Chère Monique, 

L'été est fini. D fait toujours très chaud (chez vous aussi, je crois) 
malgré quelques plûtes torrentielles, et voflà plus de trois semaines 
que nous avons repris tes cours. Un été particulier, marqué pat-, 
mais si je te disais tout d’abord qu’il y a bien d» années que nous 
n’avons pas vu ici autant d’embouteillages dans tes mes, les week- 
ends surtout Des embouteillages causés par tes nombreux, très 
nombreux cortèges de mariage, fleuris et rutilants, fl y a très long- 
temps que nous n’avions pas été aussi souvent tenus des nuits en- 
tières éveillés par la musique, par tes cris et tes rires de tous ceux 
qui dansaient jusqu'au matin. Les mariées n'ont jamais été plus 
belles et tes fêtes aussi bruyantes. Difficile à imaginer I Cest pour- 
tant vrai Cest us volet de la réalité, de notre réalité, et c’est par 
cela que je voulais commencer, pour changer un peu— Tout se 
passe id comme d, dans un désir violent de rejeter la peur, d’ou- 
blier la mort ou d’extirper le malheur, on voulait faire le. pari de la 
vie, de favenir. Car se marier, en dehors de la f&te en efle-même 
(plus ou moins fastueuse selon tes familles), c’est choisir de vivre, 
opter pour l’espoir et surtout vouloir construire quelque chose de 
beau et de durable. Inconscience disent certains. Je crois plutôt que 
c’est là une façon de dire non au deuil et aux larmes, la preuve 
d’une indéracinable envie de bonheur. 

Ken sûr, il y a tout le reste, que Ton essaie d’oublier l’espace 
d’une nuit, et qui reprend très vite le dessus. Le quotidien. Les atro- 
rités vécu» pas très loin d’ici et qui parfois touchent ces familles 
mêmes. Deux d» enseignant» égorgé» s’étaient marié» il y a 
moins d’un mois ! [Huit institutrices, qui rentraient en car d’une 
école isolée, ont été tuées, en septembre, à Shamda. - NDLRJ Elle est 
toujours là, la peur, avec la souffrance, je tes vois dans 1» yeux de 
cet élève sflendeux, trop silencieux, qui vient de rentrer en classe 
après deux semaines cfabsence, parce que son père a été tué dans 
un feux barrage à quelques kilomètres à peine de là— U est là, 
pourtant, chaque matin. Les classes sont un peu surchargé» aussi, 
car fl y a tous I» « nouveaux », d» filles et d» garçons qui, 
contraints d'abandonner le or maison située dans d» petits villages 
ou dans 1» environs d’Alger, ont trouvé refuge ia'. Quelle ironie I 
Mais où pourraient- 3s aller ? Et dans 1» couloirs du lycée je ne 
peux m'empècher de prêter l’oreille à tout» tes histoires que l'on 
raconte, celles qui ne font pas « Ja une » d» journaux parce qu’on 
ne peut pas (ou on ne veut pas) tout dire. Les détails sont si ef- 
froyables que je me prends souvent à douter, et c’est peut-être cela 
qui me sauve. Je ne crois pas que je pourrais un jour tout te ra- 
comer- 

Ce qui me semble le plus difficile aujourd'hui, c’est, et nous en 
avons déjà discuté, de résister à la baine, à la tentation de la haine 
porteuse de mort ?ai peur de me « déshumaniser » à mon tour ! 
Difficile aussi de résister à la colère quand f en tends autour de moi 
(à la télévision et dans tes journaux) d» gens se demander encore 
« qui tue ? ». Nous savons, noos, id, qui tue et nous n’avons pas 
l’indécence de poser la question aux survivants. 

• Tu vois, c’est toujours tes mêmes mots qui reviennent ! 

Encore une lettre en noir et blanc ! Décidément». 

SaJda espère toujours rencontrer Iris et Anne, fl semble que cela 
ne soit pas encore réalisable. Mais je suis heureuse cependant-, 
parce qu’elle fait d» projets et qu'elle espère encore. 

Je vous embrasse fous. 

Fatiha 


« Ma maison. Des barreaux et des grilles 
de fer forgé ornent depuis peu portes 
et fenêtres. Il n'y a pas si longtemps, 
j'aurais écrit “défigurent". Mais maintenant, 
je ne me sens bien que lorsque les portes 
et les grilles sont fermées sur nous tous » 
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HORIZONS-DÉBATS 


Maurice Papon et la pathologie criminelle • 


par Michel Dubec 


C E n'est pas un symbole 
que l’on juge à Bor- 
deaux, mais un 
homme. Abandonnons 
un instant la France, l'Etat ou même 
le régime de Vichy, et essayons de 
circonscrire sa responsabilité per- 
sonnelle, les termes du libre arbitre 
qui lui ont fart décider de rester en 
fonctions et de participer à l'action 
funeste, même s'il n'en connaissait 
pas le terme. 

0 existe un genre de criminels que 
définissent les caractéristiques sui- 
vantes : ils sont intelligents, polis et 
présentent bien ; ils exercent une 
grande séduction et, surtout, fis 
n'ont aucune haine à l’égard de 
leurs victimes. Ce sont les tueurs en 
série Ce qui frappe à leur approche 
est la froideur du contact N’ayant 
éprouvé aucune haine préliminaire, 
ils ne connaissent pas la culpabilité. 

Bien sûr, Q s’agit Ut d’une simple 
analogie. Q serait absurde de vou- 
loir réduire aux catégories de la cri- 
minologie la participation à un gé- 
nocide. Mais Q n’est pas impossible 
de penser que le motif criminel d'un 
être aussi singulier que le meurtrier 
systémique est enfoui en chacun de 
nous et peut trouver à s’exercer se- 
lon un mode opératoire qui pré- 
sente quelque parenté avec les cir- 
constances particulières du 
génocide. 

U tueur en série n’a pas de tien 
personnel avec la victime. II la dis- 
tingue par un seul signe qui peut 
être une chevelure blonde ou réim- 
porte quoi d’autre. 21 ne la hait pas 
car au préalable üla dépereonnalise. 
Dans un rituel immuable, fl la chos- 
fie pour s’en servir comme d’un ob- 
jet H ne peut la tuer que s’il se 
montre indifférent. Des lois ségré- 
gationnistes de Vichy jusqu'à la 
mise à nu des corps à r arrivée au 
camp, de l'extraction initiale à la sé- 
lection finale, chaque complice a 
contribué à cette chosification. 

Les massacres et les tueries en 
masse ont été possibles en Europe 
de l'Est du fait du regroupement 
des juifs en miYimunaiit^ distinctes 
(certains villages d’Ukraine compor- 
taient presque 60 % de population 
juive), et ils sont comparables aux 
autres génocides antérieurs ou ulté- 
rieurs. fis étaient perpétrés dans le 
droit-fil de l’action guerrière qui 
leur sert habituellement de prétex- 


te. En Europe occidentale, en re- 
vanche, l’inscription culturelle des 
juifs était si grande qu’elle rendait la 
chose impossible, n fallait d’abord 
distinguer les individus, les désoda- 
liser, puis les dénaturaliser pour en- 
suite les déshumaniser et les exter- 
miner. Les collaborateurs de cette 
chosification pouvaient ignorer son 
échéance, mais pas sa signification. 

Depuis les années 30, les images 
déversées par la propagande nazie 
étaient nombreuses. Hles portaient 
les oripeaux de la cruauté et affi- 
chaient la fascination pour la mort 
Si les modalités du génocide ne 
furent découvertes qu’à la fin de la 
guerre, si le totalitarisme ne fût dé- 
fini que plus tard, la marque essen- 
tielle du national-socialisme a été 
apparente dès son origine : Q s’agit 
du sadisme. 

Adoif Ectmann n’était pas anti- 
sémite, et Maurice Papon ne l'est 
pas non plus. Mais 1e fait que le 
meurtre soit différé, froid et ano- 
nyme n’en élimine pas la jouis- 
sance: 

0 faut se méfier d’un autre type 
de dépersonnalisation, celui qui 
consiste à réenvisager l’organisation 
du génocide que sous l'angle de 
l’obéissance au commandement, 
comme ri la transmission de la folie 
avait été si forte qu’on ne pouvait y 
échapper, ou plus précisément 
comme si le goût pour le travail 
bien &it pouvait aveugler an point 
de ne pas la reconnaître. Gardons- 
nous de considérer le totalitarisme 
comme une mécanique inexorable 
qui aurait transformé les hommes 
en automates parce que nous ne 
comprenons pas ce qu'ils ont fait. 

La manière d’obéir dépend du 
type d’ordre qui est donné. La 
Shoah n’était pas un objectif guer- 
rier: C était un plaisir en plus. 11 ne 
s’agissait donc pas d’une collabora- 
tion à la stratégie allemande, mais 
d’une servilité complémentaire. 
Ceux qui y ont répondu l'ont fait 
soit pour plaire à l’occupant, soit 
parce que faction ne leur déplaisait 
pas. Y souscrire était d’autant facili- 
té que Tordre émanait de f ennemi 
et qu’a était permis d’assouvir une 
tentation profonde, un désir enfoui, 
comme malgré soL 

Maurice Papon n’avait probable- 
ment pas de haine individuelle à 
F égard des juifs ; peut-être n’avait-il 


Oui, c'était la France... 

par Eliane Mossé 


L E procès Papon entraîne 
de bien curieuses réac- 
tions : on est passé du 
procès d'un haut fonc- 
tionnaire français, accusé d’être 
responsable de la mort de plus de 
1 500 juifs, à celui du président de la 
République, pour ses propos coura- 
geux du 16 juillet 1995 lois de P an- 
niversaire de la rafle du VeP d’HIv'. 

Philippe Séguin pique une colère 
programmée. 0 est bientôt suM par 
une partie de la classe politique, de 
droite comme de gauche, qui es- 
time que Vichy est une sorte d’ac- 
ddent de l’histoire et déplore un es- 
prit d’« autqflageUation ». Le procès 
Papon est dès lors ramené au seul 
procès d’un homme, alors que c’est 
la dimension historique (le rôle de 
Vk±y dans la solution finale) et so- 
ciologique (les responsabilités 
d’une haute fonction publique 
prête à tout pour satisfaire les 
maîtres du moment) qui en consti- 
tuent le principal intérêt. 

Oui, pendant l’Occupation, la 
France était à Londres, au Vercors 
et dans bien d’autres lieux. Oui, la 
France a eu ses « justes ». Mais 
réoublions pas : au moins jusqu’en 
1944, la Résistance a été un phéno- 
mène, sinon marginal, du moins 
très minoritaire. Et sur l’attitude 
d’une France que j’ai vécue pen- 
dant mon enfance, qu'on me per- 
mette d’apporter mon modeste té- 
moignage, que l’on jugera sans 
doute anecdotique, sur des frflts qui 
restent à jamais inscrits dans ma 
mémoire. 

Je réétais pas à Bordeaux pen- 
dant l'Occupation, mais à Paris. Et 
la France, fa/ vu comment eCe pou- 
vait fonctionner. Cétait la France, 
mon professeur de latin du lycée 
Jules-Ferry qui me faisait monter 
sur l’estrade pour se moquer de 
mon étoile jaune devant toutes les 
élèves (qui s'amusaient bien...). 
Cétait 1a France, mon professeur 
de français qui, bien que j’aie tou- 
jours été première en rédaction, 


avait préféré ne pas décerner le prix 
plutôt que de me l’attribuer et avait 
dit à ma mère : «r Vous comprenez, 
cela aurait choqué les parents fian- 
çais. » Et c’était la France, aussi, les 
charitables passants qui, en me 
voyant dans la rue avec mon étoile 
jaune, pouvaient courageusement 
me traiter de « petite youpine». 

Cétait la France, le Dupont Latin 
qui avait mis en vitrine une pan- 
carte: «Interdit aux juifs et aux 
chiens ». De cela aussi, je me sou- 
viens très bien: le matin du 16 juil- 
let 1942, nous avions très vite 
compris que quelque chose de ter- 
rible se passait. Alors, comme ma 
sœur était convoquée à la Sor- 
bonne pour l’oral du bac, nous y 
sommes tous allés, nous ne vou- 
lions pas être séparés. Après une 
journée passée dans la cour de la 
Sorbonne, nous sommes repartis le 
soir, sans trop savoir ce qid nous at- 
tendait à la maison; et même si 
nous avions faim et soif, la pan- 
carte du Dupont Latin était dissua- 
sive. 

Plus grave: c’était la France, les 
voisins qui nous avaient dénoncés 
comme possédant on poste de ra- 
dio (ce que les textes d’application 
du statut des juifs, rédigés par r ad- 
ministration de Vichy, interdisait). 
Ce n’était même pas vrai : mon 
père avait déposé à la mairie Tap- 
pareü, pour ne pas déroger à la loi 
(cette fois-là, nous avons été sauvés 
par un inspecteur de police du 
quartier des Grandes-Carrières, qui 
a déchiré la lettre et prévalu mon 
père ; nous hri devons sans doute la 
vie). C’était la France, enfin, les 
Français qui ont dénoncé les 
membres de notre famille réfugiés 
en zone sud, qui ont tous été dé- 
portés à Auschwitz et ne sont pas 
revenus. 


Eliane Mossé est professeur 
émérite à l'institue d’études poli- 
tiques de Paris (IEP). 


aucun lien avec eux. Mais ces gens, 
dont une partie était cfimmigration 
récente, qui parlaient avec un 
accent, qui n'avaient pas de bonnes 
manières, ne dérangeaient-ils pas 
son paysage ? Si Tordre de couper 
les pins, d’arracher les vignes, de se 
débarrasser des animaux domes- 
tiques avait été donné, Maurice Pa- 
pon aurait-il fait diligence ? 

Ses fbnetions T ont « obligé » plus 
tard à réprimer, pendant des an- 
nées, de nombreuses manifesta- 


A-t-ü alerté ses supérieurs ou même 
les autorités allemandes sur les dif- 
ficultés matérielles à rassembler les 
juifs ou à les convoyer ? A-t-il sou- 
ligné qu’il y aurait peut-être des 
réactions n^atives de la population 
française, éventuellement des refus 
d’obéir? Combien a-t-il rédigé de 
notes administratives, ne serait-ce 
que pour ralentir Fentreprise ? Bref, 
a-t-fl fait montre de réticences et 
que risquait-il dans ce cas ? Une 
mauvaise note? 


Adoif Eichmann n'était pas antisémite 
et Maurice Papon ne l'est pas non plus. 

Mais le fait que le meurtre soit différé, froid 
et anonyme n'en élimine pas la jouissance 


rions. Quand ü s’est agi de ces 
autres basanés parlant avec on 
accent que sont les Algériens, les 
ordres de Maurice Papon entraî- 
nèrent deux cents morts. Il y a une 
unité dans le personnage. 

Encore une chose, pour ceux qui 
persistent à penser que le souci de 
Maurice Papon était d’éviter te pire : 
le pire, c’est ce qull a frit Combien 
Maurice Papon a-t-il rédigé de 
notes administratives pour repous- 
ser ou éviter la pénible opération? 


La Bulgarie était alliée de F Alle- 
magne ; puis eDe a été occupée ; dk 
ré a jamais refusé explicitement, 
comme la Finlande ou le Dane- 
mark, de livrer ses juifs, mais die y a 
mis tant de mauvaise volonté 
qu’èDe a réussi jusqu’au bout à les 
sauvegarder. Quel que soit le pays 
considéré, aucun ressortissant n’a 
été exécuté uniquement parce qu'il 
refusait de se joindre au génocide. 

Comprendre l’homme est peut- 
être une tâche impossible, mais un 


procès n’est pas une pédagogie, fl 
consiste à juger Pacte de l'homme 
pour peut-être le comprendre, et 
non Traverse. 

H n’est jamais possible d'appré- 
cier le degré exact d’ aliénation ou 
de fodrifté d’un auteur au moment 
de son crime. En approcher la me- 
sure nécessite d’examiner scrupu- 
leusement sa conduite avant et 
après ce moment 

On ne peut tenir grief des menta- 
lités sous T Occupation, des peurs 
dont les gens étaient saisis, pour 
ceux qui n’ont pas vécn cette 
époque. 

Savoir ce que Maurice jfcpon a 
pensé alors, nul ne le peut, pas 
même lui Mais qu’en a-t-il pensé 
depuis ? Qu’a-t-il éprouvé quand fl 
a fini par connaître la destination 
des convois qu'il avait formés ? Les 
importants témoins de sa carrière 
ultérieure ont-fls un jour décelé en 
teri Fexpresaon d’un remords, d’un 
regret, d’une émotion, ou d’un 
simple doute? L’attitude hanrnlne 
et la misanthropie sont-elles la 
condition du dirigeant? La marche 
des affaires implique-t-efle le si- 
lence du confbnnfone, l’oubli en 
conséquence et la négation en 


Une fias pour toutes, fl faut re- 
nonça à apprécier le sentiment de 
culpabilité d’un accnsé lors de son 
procès. Un sujet obligé de se dé- 


fendre mobilise toute son énergie 
psychique pour triompher de la si- 
tuation, fl y met toute sa foi. bonne 
et mauvaise, et ne peut laisser au- 
cune place à la victime dans sa pen- 
sée. La charge de l’accusation vient 
de l’extérieur, et ce n’est pas le 
iwnpt de nntériorisation. 

fl y a eu des expressfoos de culpa- 
bilité chez un certain nombre d’ac- 
teurs ou de témoins de cette 
époque. D y a encore ce sentiment 
diez presque toutes les victimes qui 
ne se remettent pas de la dispari- 
tion des autres. Pourquoi n'y a-t-il 
pas cette émotion chez les servants 
du nazisme ? 

Parce que la primauté de la passi- 
vité, du conformisme et du goût de 
Tordre sur la préoccupation morale 
a permis de commettre le crime, et 
ensuite de le négliger. 

Les historiens, qu’ils dérident de 
déposer au procès ou non, s’ac- 
cordent pour ne pas se substituer a 
la justice. La justice ne veut pas se 
substituer à l’Histoire. Il fout donc 
en revenir à l’homme. Avant le 
crime ; depuis le crime. Ainsi pour- 
ra -t-on apprécier si un haut 
responsable peut se dire moins 
responsable. 

Michel Dubec est psychiatre, 
expert près la cour d'appel de 
Paris. 
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par Alain Blum 


U N point d'aboutisse- 
ment: ainsi apparaît 
Le Livre noir du 
communisme, après 
une sé rie d'articles de presse qui 
affirment le caractère criminel du 
communisme et comparent 
souvent, à travers ce biais, 
communisme et nazisme. Le 
nombre spectaculaire de morts 
violentes sert à englober dans un 
tout unique l’ensemble des his- 
toires des pays qui ont un jour été 
sous domination communiste. 
L’idéologie devient alors, par ce 
processus macabre d’accumulation 
des morts, la clé de l’expfication. Il 
n’y a plus d'histoire sociale ni 
d’histoire politique mais la simple 
marque d’une idéologie meur- 
trière. Toute la question de la na- 
ture du comparativisme est ici po- 
sée. 

L'axe central du livre, proposé 
par le premier chapitre écrit par 
Stéphane Courtois, est fondé sur 
une estimation du nombre de vic- 
times du communisme -85 mil- 
lions ou 100 millions -, addition si- 
nistre des morts violentes, 
provoqnées, de l'histoirâ sovié- 
tique, chinoise, cambodgienne ou 

vietnamienne. 

Tbute l'argumentation est dans 
cette opération : ces morts sont 
équivalentes, ont la même origine 
puisqu’elles ont été provoquées 
dans un pays communiste, donc 
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Muiir.’ 


par le communisme. L'explication 
et la condamnation se confondent. 
L’ouvrage sera donc une juxtaposi- 
tion de ces drames, cette juxtapo- 
sition devenant le schéma par ex- 
cellence explicatif et démonstratif. 

La première manipulation 
consiste à utiliser les chiffres de 
morts, que l'on peut facilement 
additionner, pour affirmer l’identi- 
té d’un processus. La femm e de 
1921-1922 en URSS est considérée 
comme étant identique à celle de 
1933 ou aux purges de 1937-1938, 
mai s aussi au Grand Bond en 
avant et aux massacres cambod- 
giens, puisque l’on peut regrouper 
toutes ces c a tastrophes et les addi- 
tionner pour en donner un bilan 
chiffré. 

La deuxième étape consiste à dé- 
gager le mécanisme de responsabi- 
lité par l’emploi de formules chocs 
qui renvoient à des descriptions, 
trouvées phis loin dans l'ouvrage, 
qui n'ont pourtant pas r ambition 
de fournir une explication unique. 
Ainsi, les expressions « famines 
provoquées et/ou non secourues », 
« génocide de classes », fournissent 
en elles-mêmes l’explication de ces 
drames. 

La troisième étape juxtapose des 
histoires pour affirm er Je compara- 
tivisme, puis P identité. En insérant 
dans un même ouvrage les his- 
toires des drames soviétiques et 
chinois, F équivalence est affirmée 


sans être jamais justifiée. En réali- 
té, jamais aucune démarche réelle- 
ment comparative n’est conduite. 
Le premier chapitre et la œndu- 
sJon de l'ouvrage ne traitent pra- 
tiquement que de l’URSS. Chacun 
des auteurs a analysé séparément 
son aire géographique sans faire 
référence aux autres, à l’exception 
parfois de Jean-Louis Margolin 
traitant de la Chine. Les outils 


publiés, recherches originales. 
L’apport de ces chapitres est sans 
aucun doute essentiel et sera l’une 
des grandes références sur cette 
histoire. 

Cependant, deux questions sur- 
gissent : Tune tient au parti pris de 
construire ce texte uniquement au- 
tour des victimes et des drames, en 
laissant de côté r analyse du sys- 
tème de pouvoir dans son en- 


« Le Livre noir du communisme » aurait pu 
susciter une réelle réflexion comparative, 
débordant le cadre simpliste 
du communisme, s'il n'avait pas 
souhaité privilégier un effet d'annonce 
plus que d'histoire 


propres à la comparaison, Hans le 
temps et l’espace, ne sont pas 
fournis. 

Four illustrer ce lait, examinons 
les chapitres concernant l’URSS, 
écrits par Nicolas Werth. Si on les 
aborde dans une perspective auto- 
nome, séparée du cadre de l’ou- 
vrage, on observe un véritable et 
remarquable travail d’historien 
-recueil de documents, synthèse 
des nombreux travaux aujourd'hui 


semble, ou de la sodété et de ses 
oppositions ; la seconde tient à 
l’Insertion de ces chapitres dam 
F ensemble de l’ouvrage. 

En acceptant le premier prin- 
cipe, Nicolas Werth s’est interdit 
de dégager les mécanismes larges 
qui ont engendré ces violences au- 
delà des actions de quelques diri- 
geants ou des grandes confronta- 
tions entre monde paysan et 
monde urbain. H défend depuis 
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Comme toute industrie, l'industrie nucléaire produit des déchets. Ceux-ci proviennent en large majorité de la 
production d’électricité, mais aussi des hôpitaux, de nombreuses industries et de la recherche universitaire. On 
distingue les déchets à vie courte et les déchets âprte longue. Lp radioactivité des premiers devient inoffensive au 
bout de quelques dizaines d’années. Celle des seconds le devient au bout de quelques centaines d'années, voire 
beaucoup plus. 

Les déchets à vie courte représentent 90 % du volume total des déchets nucléaires. Depuis fe début du programme 
électronucléaire en 1 969, les déchets à vie courte sont triés, traités, conditionnés en conteneurs, transportés 
par rail ou route, enfin stockés dans le centre de l’ANDRA, établissement public indépendant, à qui la loi a confié la 
responsabilité du stockage des déchets. Quant aux déchets à vie longue, ils sont traités, vitrifiés et entreposés sur le 
site de la Hague. Comme pour la sûreté des centrales électronucléaires, la réglementation et les contrôles des 
pouvoirs publics sont systématiques et extrêmement rigoureux et les Commissions Locales d'information 
régulièrement informées. 

Les producteurs ont mis en œuvre une politique drastique de diminution du volume des déchets nucléaires pour 
en limiter l’impact sur l'environnement. Résultat : au cours de la dernière décennie, le volume de ces déchets a été 
divisé par 3. Il est aujourd'hui 100 fois inférieur à l’ensemble des - ' m . 
déchets industriels toxiques. ; ja-j-jj 
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La foi du 30 décembre 1991 a défini un important programme 
de recherches. Objectif progresser dans les solutions de gestion 
et de stockage des déchets à vie longue lés plus sûres pour 
l'homme et son environnement. 

En France, les déchets nucléaires sont triés, traités, 
conditionnés selon leur nature, puis stockés. Le volume 
annuel des déchets produits a été divisé par 3 en 10 ans. 
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.Centrales nucléaires: volume des déchets 
d’exploitation conditionnés par réacteur et 
par an (en m3). Source : EDF 
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longtemps l'idée que la famine de 
1933 ou la période qui débute en 
1929 et qui se termine avec cette 
famine furent une rupture essen- 
tielle de J 'histoire soviétique. Mais, 
ici, cette rupture apparaît plus 
comme un événement parmi les 
autres catastrophes de cette his- 
toire. Pour comprendre les purges 
de 1937-1938, H faut sûrement 
comprendre la femm e de 1933, 
sans d'ailleurs la ramener à une 
* famine provoquée », comme le 
fait Stéphane Courtois, en contra- 
diction avec ce qu'écrit Nicolas 
Werth. II faut cependant aussi 
comprendre tout le système de 
pouvoir qui s'était construit durant 
les années qui suivent la Révolu- 
tion, le fonctionnement de l’Etat 
en général 

Le stalinisme frit autant dictato- 
rial qu'anarchique, une délégitima- 
tion permanente des -positions et 
relations sociales. Il a utilisé 
souvent cette situation anar- 
chique, comme parfois cessé de la 
maîtriser. Seule l’intégration de ces 
logiques contradictoires de pou- 
voir permet de comprendre. 

La question de la démarche 
comparative est ainsi vraiment po- 
sée. EDe pouvait se traiter de di- 
verses façons, sous divers angles. 
Lorsque Moshe Lewin et Jan Kers- 
haw ont engagé une comparaison 
entre stalinisme et nazisme, ils ont 
cherché à démonter les méca- 
nismes de pouvoir entre les deux 
systèmes, les mécanismes de ré- 
pression, l’adhésion des divers, 
groupes sociaux, les oppositions. 

□ n'est pas absurde de comparer 
certains épisodes dramatiques du 
stalinisme et du maoïsme. Le 
Grand Bond en avant et la collecti- 
visation ont en commun de partir 
d’un mythe industrialiste (Jean- 
Louis Margolin ébauche d'ailleurs 
cette analogie entre ces deux évé- 
nements marquants) et de cette 
croyance en la possibilité de rattra- 
per en quelques années des retards 
de développement mesurés à 
l’aune de la production indus- 
trielle. Ds ont aussi en commun de 
répondre aux dysfonctionnements 
de l’économie rurale, aux mau- 
vaises récoltes, par des mesures 
catastrophiques, fondées sur une 
pensée exclusivement politique. 

Peut-être la Révolution cultu- 
relle et les purges de 1937-1938 
peuvent-elles alors être rappro- 
chées, expression d’un déséqui- 
libre social provoqué par ces 
drames antérieurs. La question 
reste entière, et, manifestement, 
l'ouvrage dont Q est question id 
n’oriente pas vers ce type de ré- 
flexion qui implique une recherche 
réellement commune. 

En revanche, le drame cambod- 
gien est fondé sur une tout autre 
idéologie, anti-urbaniste et anti- 


développement, marquée par une 
sorte de morale purificatrice qui 
refait du monde paysan le inonde 
originel et pur que Ton doit retrou- 
vez D serait important de rappro- 
cher cette situation de certains as- 
pects du fascisme italien. 

Fallait- Q alors cette mise à plat ? 
Peut-être, mais sûrement différem- 
ment. Car ladite mise à plat se veut 
déjà explication, ce qui est extrê- 
mement dommage. Qui plus est, 
une telle mise à plat peut conduire 
à une certaine banalisation de 
l'horreur. En introduisant implici- 
tement une hiérarchie des drames, 
mesurée à l'aune du nombre de 
morts ou de réprimés, Fexception- 
nalité de la Shoah ou des purges 
staliniennes est fondue dans les 
drames qui parcourent ie 
XX e siècle, qui ne sont malheureu- 
sement pas limités à ceux décrits 
dans ce livre. 

Si « livre noir » on voulait, n’au- 
rait-ïl pas mieux valu publier la 
longue, très longue, liste des noms 
des victimes de la teneur, comme 
le font de nombreux quotidiens ré- 
gionaux russes. Us marquent là un 
véritable souci de mémoire, souci 
h umain et non idéologique. Ils ren- 
voient à ces mémoriaux juifs qui 
égrènent la longue liste des vic- 
times du génocide sur les murs des 
synagogues. Us dénoncent plus 
que toute préface polémique et 
simplificatrice à un ouvrage qui 
devient, par ce cadre imposé, une 
négation de l’histoire. Ils n’ont pas 
l’ambition d’expliquer, et donc 
n’orientent pas le débat vêts une 
confrontation idéologique mal- 
saine. 

Sans doute FeBét d’annonce ne 
serait pas grand. Sans doute faut-il 
laisser aux Russes, ainsi qu’ils l’ont 
entrepris, le soin de reconstituer 
cette mémoire sur une base qui ne 
soit pas exclusivement politique et 
idéologique mais humaine. Lais- 
sons alors aux historiens le soin de 
comprendre, sans simplification 
abusive. 

Ce livre aurait pu susciter une 
réelle réflexion comparative, dé- 
bordant le cadre simpliste du 
communisme, s'il n'avait pas sou- 
haité privilégier un effet d’annonce 
plus que d’histoire. Regrettons 
cette perversion qui consiste à ne 
chercher qu'à frapper l'imagina- 
tion et à oublier de comprendre, et 
souhaitons que le débat engagé 
bien avant sa parution continue 
sans se focaliser sur ce cadre ré- 
ducteur. 


Alain Blum est directeur 
d’études à l’Ecole des hautes 
études en sciences sociales (Ehess) 
et directeur de recherches à {Insti- 
tut national d'études démogra- 
phiques (INED). 


AU COURRIER DU « MONDE » 


La loi du silence 

A en croire certains, pour 
conserver à la nation française son 
honneur et sa fierté, il est re- 
commandé de jeter pudiquement 
un voile d’oubli sur notre passé. 
Comme dans une vulgaire organi- 
sation mafieuse, fi faut accepter la 
loi de Pomerta. Faire silence, soit : 
mais au profit de qui ? Nous refri- 
serons de vous obéfr, messieurs les 
bon apôtres I et comme Robert 
Antelme dans L'Espèce humaine , 
nous vous disons : « A la place de 
"la vie", il fallait au moins savoir : Si 
Je sais qui m’a \<olé, il me semble 
que je ne serai plus volé absolument 
Savoir qui a volé, c'est sortir à demi 
de la catastrophe. » 

Jean-Michel Le Bot 
Brest (Finistère) 

Les droits 
des Tunisiennes 

Une avocate tunisienne affirme, 
dans Le Monde du 7 novembre, 
que « le vote dès 1957 du code du 
statut personnel de la femme est en 
lui-même la preuve irréfutable de 
rémancipation de la femme tuni- 
sienne», et qu'« aucun retour en 
arrière rt'û été constaté». Le code 
du statut personnel en question 
n’est pas celui de «/a femme», 
mais celui de la famille. Sa pro- 
mulgation, le 13 août 1956, n'a pas 
fait l'objet d’un * vote », mais d’un 
décret, en dépit des houleuses ré- 
sistances du président du conseil 
des ministres, Habib Bourguiba. 

Cette législation n'est pas « en 
elle-même la preuve irréfutable » 
d'une émancipation. En revanche, 
par la suppression des tribunaux 
antérieurement de droit musul- 


man, ce code de droit tant bien 
que mal affranchi du divin octroie 
à la famille et en son sein, à la 
femme des droits émancipateurs. 
Cela est d'autant plus significatif 
que faire valoir ces droits est un 
effort au quotidien. 

Qu'«r aucun retour en arrière n’a 
été constaté» en la matière est la 
conséquence, même partiefie, de 
cet effort A preuve qu’à la suite 
du pèlerinage à La Mecque du chef 
de TEtat Ben Ali, l’idée, alors en 
vogue, de réduire, voire d'abroger, 
ces « droits acquis» n'a. été aban- 
donnée par Je gouvernement 
qu' après la prise de conscience par 
les autorités qu'elles se légitime- 
raient d'autant mieux qu’elles se 
positionneraient contre le courant 
islamiste, et en raison des prises de 
position contraires de l'opinion 
médiatisée, en particulier celle, 
ferme, de la Ligue tunisienne de 
défense des droits de l'homme 
(LTDH), qui est aujourd’hui l’objet 
d’une interdiction de facto par le 
pouvoir, tout comme l’Association 
des femmes démocrates. 

Wicem Souissi 

Paris 

Dérèglement 

On va créer des emplois-jeunes 
qui seront affectés à la sécurité 
dans les établissements scolaires. 
Les bénéficiaires de ces emplois en 
seront, n’en doutons pas, les pre- 
miers satisfaits. Toutefois on ne 
m'enlèvera pas de l'esprit que 
lorsque la violence se fait créatrice 
d’emplois, c'est que la ma chine est 
profondément déréglée. 

François Ozones 
Caen (Calvados) 
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Samuel Huntington, professeur à l'université Harvard (Etats-Unis) 

« Les autres civilisations veulent se moderniser, pas forcément s'occidentaliser » 

Cet universitaire américain envisage l'hypothèse d'un conflit opposant entre elles certaines des principales civilisations de la planète 


« Les conflits armés de r avenir 
n’anront pins, selon vous, des 
causes économiques ou idéolo- 
giques, mais opposeront, pour des 
raisons culturelles, les huit princi- 
pales civilisations de la pfônéte: 
occidentale, latino-américaine, 
musulmane, chinoise, hindoue, 
slavo-orthodoxe, bouddhiste et 
africaine. Vous refusez comme 
une Illusion occidentale l’idée 
d’une unification progressive de 
T humanité autour des principes 
de la démocratie libérale. Pour- 
quoi opposer ainsi * modernisa- 
tion » et « occidentalisation * ? 

-Ces deux processus ont évi- 
demment des liens, mais nous 
pouvons examiner aussi ce qui les 
distingue en montrant, dans la ci- 
vilisation occidentale, les éléments 
apparus bien avant l’ère moderne. 
Dès les XII r et XIH* siècles, l'Oc- 
cident a développé des caractéris- 
tiques très particulières telles que 
la séparation entre la sphère spiri- 
tuelle et temporelle, l’idée de la 
primauté de la loi (héritée des Ro- 
mains), une structure sociale plu- 
raliste comportant à la fois des sei- 
gneurs féodaux et des cités 
indépendantes, et le concept des 
droits de l'individu. Ce sont ces 
traits singuliers qui ont permis à 
l'Occident de prendre la tête du 
peloton aux XVID r et X3X r siècles. 
Les autres civOisarions que la nôtre 
veulent se moderniser, mais pas 
forcément s'occidentaliser: 

- Vbus donnez l'exemple, dans 
votre dentier fivre. Le Choc des ci- 
vilisations, de jeunes gens v£tns 
de Jeans, buvant du Coca-Cola et 
écoutant du rock dans un pays du 
Proche-Orient qui peuvent fort 
bien, malgré ces apparences, être 
en trahi de fabriquer une bombe 
destinée & faire exploser en Pair 
un avion (Tune compagnie améri- 
caine— 

-On ne peut pas établir une 
équivalence entre Coca-Cola, les 
biue ieans ou McDonald’s et la ci- 
vilisation occidentale. Ce sont des 
phénomènes très superficiels, et je 
ne crois pas qu’ils aient une pro- 
fonde influence sur les sociétés qui 
en font usage. Ce qui définit la so- 
ciété occidentale, ce n’est pas le 
Big Mac de McDonald's mais la 
Magna Caria, la Grande Charte par 
laquelle, au XHI C siècle, en Angle- 
terre, ont été posées pour la pre- 
mière fois des garanties face au 
pouvoir royal. 

- Vous énumérez huit dvffisa- 
tlons susceptibles d’entrer en 
conflit. Mais ne donnez-vous pas 
l'Impression qu’D s’agit avant 
tout, à vos yeux, d’un affronte- 
ment entre la civilisation isla- 
mique et toutes les autres ? 

- Les relations entre l’islam et le 
christianisme ont toujours été dif- 
ficiles au cours des siècles. Les Es- 
pagnols ont inventé le terme de 
«r guerra Jfia », de «< guerre froide » 
au xm* siècle pour décrire leurs re- 
lations avec leurs voisins musul- 
mans. L'Occident est clairement la 
civilisation dominante dans le 
monde. L'islam et la Chine 
contestent cette suprématie. En ce 
qui concerne Fislam, cela est dû à 
l'extraordinaire réveil de cette civi- 
lisation et à son prodigieux taux de 
natalité. Les jeunes y sont propor- 



tionnellement plus nombreux 
q u 'ailleurs, fis viennent grossir les 
rangs des militan ts fondamenta- 
listes ou tentent d'émigrer en Eu- 
rope. 

» En Asie orientale, on assiste à 
un vif développement écono- 
mique. Des pays qui étaient très 
pauvres B y a vingt-cinq ans sont 
devenus riches. Si ce mouvement 
se poursuit en Chine, fl me semble 
évident que la Chin e deviendra le 
principal concurrent de l’Occident, 
en particulier des Etats-Unis. L’is- 
lam est impliqué dans d’autres 
conflits, tels que celui qui l'oppose 
au monde orthodoxe, Russie en 
tête. J’étais récemment & Chypre, 
et cette Ile est un parfait exemple 
de ce conflit puisqu'elle est parta- 
gée par une ligne de faille entre ces 
deux civilisations, qui court au 
cœur même de sa capitale, Nico- 
sie. 


- Que voulez-vous dire lorsque 
vous écrivez: «.4 La Longue; c’est 
Mahomet qui remportera »? 

-C'est seulement une manière 
de dire que Fislam est plus dyna- 
mique que le christianisme en rai- 
son à la fols de ses taux de natalité 
et de son prosélytisme. Le christia- 
nisme progresse par conversion, 
tandis que l’islam se développe â la 
fois par conversion et par une 
forte croissance démographique. 
Le démographe français Jean- 
Qaude Chesnais a constaté que les 
musulmans, qui tonnaient 18 % de 
la population mondiale il y a vingt 
ans, seront 23 % d'ici quelques an- 
nées et 30 % en Fan 2025, et seront 
alors plus nombreux que les chré- 
tiens. 

-Vous affirmez que «fous les 
pays islamiques étaient, en 1995. à 
l'exception de Clran, plus musul- 
mans culturellement socialement et 


politiquement qu'ils ne Vêtaient 
quinze cm auparavant». Ce mou- 
vement se poursuit-D ? 

- C’est mon sentiment même si 
cela varie selon les pays. Ü y a ma- 
nifestement une tendance à la réï- 
dentification avec Fislam et un re- 
tour aux pratiques islamiques qui 
coïncide avec r influence croissante 
des organisations fondamenta- 
listes (non pas des groupes extré- 
mistes), lesquelles jouent désor- 
mais un rôle central dans les 
sociétés islamiques en matière 
d'aide sociale et d'éducation. C'est 
un phénomène culturel extrême- 
ment important des deux décen- 
nies écoulées. Le réveil islamique a 
créé des institutions qui vont du- 
rer. 

-Que vont devenu, face à cette 
montée en puissance, ce que vous 
appelez tes « Etats-bunkers », en 
Egypte on en Algérie ? Vont-ils 


Un spécialiste des questions stratégiques 


NÊ EN 1927 à New York, Sa- 
muel Huntington a fait ses études 
à Yale et Chicago, avant d’obtenir 
son doctorat ès lettres à Harvard 
en 1951- Mis à part un séjour à 
l'université Columbia, de 1958 à 
1967, en tant que directeur ad- 
joint de l'Institut des études de 
guerre et de paix, il n’a guère 
quitté Harvard. 11 est professeur 
dans cette célèbre université de la 
Nouvelle-Angleterre. A Harvard, 
il est également directeur de 
l'Institut John-M.-OUn d'études 
stratégiques, et président de 
l'Académie des études internationales et régionales. 

ïïès lié à Zbigmew Breezinski, chef du Conseil na- 
tional de sécurité pendant la présidence de Jlmmy 
Carter, Samuel Huntington a appartenu en 1977 et 
1978 à cet organisme chargé de suivre les affaires dn 
monde et d’aider le président américain à prendre 
ses dérisions en matière de politique étrangère et de 
sécurité, fl a créé en 1970 la revue trimestrielle Fo- 
re ign Policv , dont il a été rédacteur en chef jusqu’en 
1977. 

A la demande du département d’Etat, Samuel 
Huntington s’était rendu en 1967 dans ce qui était 
alors le Vietnam du Sud. 11 en avait conclu à l’inanité 



SAMUEL HUNTINGTON 


des efforts américains de 
l’époque de créer dans ce pays 
une société et un système poli- 
tique calqués sur Je modèle occi- 
dental. C’est peut-être de cette 
époque que date sa conviction 
qu’il ne sert à rien pour une dvfli- 
sation d’aller se mêler des affaires 
d'une autre... 

Samuel Huntington est Fauteur 
d'une douzaine de livres, parmi 
lesquels The Common Defense: 
Strategy Program m National Poli- 
tics (1961) et The Third Wave of Dé- 
mocratisation in the Late Ttoen- 
tieth Century (1991). 

La publication en 1993 de son essai The Clash of Ci- 
vilisations dans la revue Foreign Affairs avait fait 
grand bruit. Samuel Huntington a développé cette 
thèse de façon plus étendue dans le livre dn même 
nom paru aux Etats-Unis en 1996 chez Si- 
mon & Schuster. Cet ouvrage, traduit de l’anglais 
par Jean-Luc Fidel, Geneviève Joublain, Patrice Jor- 
ïand et jean-Jacques Pédussaud, vient de paraître 
aux éditions Odile Jacob sous le titre Le Choc des ci- 
vilisations (402 pages, 150 F). 

D.D. 


être renversés comme Fa été le 
régime dn C2iah en Iran ? 

- Dans ta plupart des pays mu- 
sulmans, vous avez des régimes 
non démocratiques, dont le degré 
de brutalité varie, et de très faibles 
mouvements démocratiques d'op- 
position. Dans beaucoup de ces 
pays, l'opposition aux régimes dic- 
tatoriaux est monopolisée par les 
fondamentalistes. Ces derniers 
prendront peut-être le pouvoir 
dans quelques Etats, mais pas dans 
le plus grand nombre d’entre eux. 
Dans des pays comme la Jordanie, 
la Syrie, l'Egypte ou le Maroc, fl est 
très difficile de savoir ce qui se pas- 
sera lorsque disparaîtront les diri- 
geants actuels. 

» Je ne crois pas que le scénario 
iranien se reproduira. La situation 
iranienne était unique dans la me- 
sure où 1e Chah s’était lancé dans 
une entreprise très énergique à la 
fois de modernisation et d’occi- 
dentalisation. La révolution ira- 
nienne s'est faite contre l’occiden- 
talisation, pas contre' la 
modernisation. Le facteur démo- 
graphique y a joué un grand rôle. 
L'expérience montre que lorsque 
le groupe des 15-25 ans représente 
plus de 20 % de la population, fl y a 
généralement du tangage à pré- 
voie 

-La dvflfsation occidentale se- 
rait donc la seule à ne pas 
connaître un tel phénomène de 
géaffirmafton de son identité ? 

- En raison de sa tradition plura- 
liste, la société occidentale a spon- 
tanément tendance à se critiquer 
efle-même. C'est une des raisons 
pour lesquelles l'Ocddent a pu 
s’adapter et progresser. Mais fl y a 
aussi, en tout cas aux Etats-Unis, 
une interrogation sur les maux af- 
fectant la société. la délinquance, 
la drogue, ainsi que sur le déclin de 
la famille ou du système éducatif. 

-Le dentier chapitre de votre 
livre est troublant. D s’agit d’un 
récit de politique-fiction qui se 
passe en l'an 2010. Cela 
commence par un affro n tement 
armé entre le Vietnam et la Cbiue 
à propos de plates-formes pétro- 


lières dans nne zone maritime re- 
vendiquée par les deux pays. Ce 
conflit dégénère en une guerre 
mondiale au cours de laquelle 
r Algérie, où les islamistes ont pris 
Je pouvoir, lance un missfle nu- 
cléaire sur Marseille. Croyez-vous 
à un tel scénario ? 

- j e ne crois pas qu’il y aura obli- 
gatoirement une gu eue mondiale 
opposant les civilisations. Mais 
cette possibilité, bien que faible, 
existe. C’est pourquoi j’ai inclus 
cette fiction dans mon livre. L'élé- 
ment te moins Improbable de ce 
scénario Improbable est te conflit 
entre 1e Vietnam et la Chine. 

- Le plus improbable, dans 
votre récit, n’est-îl pas F aligne- 
ment du Japon sur la Chine en cas 
de guerre en Asie ? 

- Les Japonais sont certainement 
contents de la situation actuelle. 
Mais si la Chine continue de se dé- 
velopper jusqu'à devenir la puis- 
sance dominante en Asie du Sud- 
Est, les Japonais chercheront à 
s’entendre avec la Chine, et pen- 
cheront de son côté. Cela serait 
conforme à leur façon d’agir de- 
puis que le Japon est devenu une 
nation moderne, fl y a cent ans. La 
première chose qu’il a faite alors a 
été de nouer une alliance avec la 
superpuissance de l’époque, la 
Grande-Bretagne. Après la pre- 
mière guerre mondiale, et la mon- 
tée du fascisme en Europe, il a for- 
mé un axe avec l’Allemagne et 
FItalie fascistes, qui paraissaient 
avoir le vent en poupe. Après Ja se- 
conde guerre mondiale, 1e japon 
s’est allié à la puissance dominante 
du moment, les Etats-Unis. Si la 
présence américaine en Asie dimi- 
nue et si la Chine poursuit son as- 
cension, fl ne serait donc pas éton- 
nant que le Japon s'allie avec cette 
dernière. 

-Les experts du Chib de Rome 
formulaient dans les années 70 
des prédictions très pessimistes 
pour Favenir de rhamanité. en 
particulier en ce qui concerne 
Flnde. La révolution verte en agri- 
culture et nne croissance démo- 
graphique moins forte que prévu 
ont déjoué ce pronostic N’a-t-on 
pas de fortes chances de se trom- 
per dès Ion qu’on avance une ex- 
plication globale de ce que sera 1e 
monde dans la décennie à venir ? 

-Ce n’est pas une explication 
globale que f avais en vue. Je ne 
pense pas, en effet, qu’on puisse 
prédire l'avenir de façon méca- 
nique. Les taux de naissance fini- 
ront par diminuer dans les pays 
musulmans, de même que ceux de 
la croissance économique eu Asie 
du Sud-Est Rien ne continue éter- 
nellement sur sa lancée. Dans les 
années 50 et 60, beaucoup de gens 
sérieux et informés croyaient 
qu’une guerre nucléaire entre les 
Etats-Unis et l’URSS était presque 
inévitable. Ceüe-d n'a pas eu lieu, 
peut-être parce qu'on a beaucoup 
parié de ce péril et qu’on a mis en 
place des garde-fous. J’espère 
qu’on va s’intéresser de la même 
façon au risque d’une guerre entre 
les civilisations, de façon à éviter 
qu'elle De se produise. » 



Jacques-Pierre Goujon, professeur d'allemand à Paris-VIII 

« La France n’a pas préparé de nouvelle politique allemande » 


PROFESSEUR â r université Pa- 
ris-VDl, auteur du livre Où va F Alle- 
magne, consultant auprès du minis- 
tère des affaires étrangères, 
Jacques-Pierre Goujon vient d’ef- 
fectuer une mission en Allemagne 
au cours de laquelle il a rencontré 
des dirigeants de la coalition gou- 
vernementale comme de l’opposi- 
tion. 

« Pourquoi la concertation 
entre Paris et Bonn connaît-elle 
des ratés? 

- fl faut replacer les relations 
franco-allemandes dans un contex- 
te qui remonte à 1990-1991, après la 
réunification. La France n’a pas 
préparé de nouvelle politique alle- 
mande. Elle n’a pas accepté que 
l’ordre géopolitique qu’elle avait 
pour l'essentiel mis en place après 
1918 soit bouleversé de telle sorte 
qu’efie avait en face d’elle une Alle- 
magne ayant retrouvé sa place cen- 
trale en Europe. 

5 * La proximité Kohl-Mitterrand a 
atténué ce phénomène. Mais, de- 
puis 1995, cette entente personnelle 


ne joue plus et la victoire de la 
gauche aux élections législatives a 
encore accru les interrogations 
outre-Rhin. La composition du 
gouvernement a largement rassuré 
tes Allemands sans pour autant pa- 
lier les insuffisances de l'analyse ou 
gommer les divergences de fond. 

- Sur quoi portent ces diver- 
gences? 

- Elles concernent d’abord la po- 
litique de remploi Les Allemands 
donnait la priorité à des mesures 
nationales et refusent toute dé- 
pense supplémentaire, même si la 
gauche allemande a fait des propo- 
sitions très concrètes en faveur 
d'une action européenne. Le SPD 
et le PS ont beaucoup rapproché 
leurs points de vue. 

» La deuxième divergence porte 
sur l’élargissement de l’Union euro- 
péenne. Contrairement à ce qu'on 
croit généralement, les approches 
ne sont pas similaires. Pour F Alle- 
magne, l'élargissement a d'abord 
pour but de créer une zone de sta- 
bilité à ses frontières ; c’est pour- 


quoi eDe était à l’origine en faveur 
d’un élargissement limité. Pour la 
France, U s’agit au contraire de 
noyer la « centralité » allemande 
dans un espace plus vaste. D'où La 
proposition mitterrandlenne de 
Confédération qui réapparaît 
maintenant sous d’autres formes. 

- Bonn et Paris peuvent se re- 
trouver à mi-chemin_ 

- A partir de point de départ très 
différents, B y a eu en effet un rap- 
prochement. Chacun a fait un pas 
vers F autre. De même, le fait que la 
France ait posé le problème de 
l'emploi à Amsterdam n'a pas été 
sans influence sur le débat en Alle- 
magne, y compris au sein de la dé- 
mocratie-chrétienne. Sur les insti- 
tutions, en revanche, fl y a comme 
un renversement d'images. On a 
l’impression que tes Allemands at- 
tachent moins d'importance â J 'ap- 
profondissement des réformes ins- 
titutionnelles que les Français. 

-Ces réticences allemandes 
par rapport à une réforme des 
institutions ne sont-elles pas 


simplement conjoncturelles à 
rapproche des élections géné- 
rales? 

- Dans une certaine mesure seu- 
lement. On a sous-estimé en 
France le poids du fédéralisme al- 
lemand et les pouvoirs des Lânder 
en matière de politique euro- 
péenne, consacrés par le nouvel 
article 23 de la Loi fondamentale. 
Les Allemands attachent d’autre 
part beaucoup d’importance aux 
Eurorégions, à la coopération 
entre régions appartenant à divers 
pays européens voisins. La France 
se retrouve un peu démunie parce 
qu’elle fait une découverte sur une 
question qu’on aurait pu analyser 
plus tôt A cela s’ajoute la réur- 
gence en Allemagne d’une ré- 
flexion - légitime - sur FEtat-na- 
tion. Etre européen n'est plus 
systématiquement UDe vertu 
outre-Rhin. Le concept d'intérêt 
national réapparaît, de telle sorte 
que les Allemands peuvent de 
nouveau affirmer ce qui naguère 
n'était pas diable. 


-Comment tenir compte de 
cette situation nouvelle ét en 
même temps dépasser ces diver- 
gences ? 

- La France devrait faire des 
propositions, car il n'y a pas de so- 
lution de rechange à la coopéra- 
tion fr arha v- allwTiimrti». Le contex- 
te est plutôt favorable. Par 
exemple, la phase de préadhésion 
pour les cinq Etats d’Europe cen- 
trale et orientale retenus comme 
étant les meilleurs candidats à 
rentrée dans l’Union européenne, 
pourrait permettre à la France et à 
l’Allemagne d’apparaître en- 
semble, unies, dans cette région, 
pour mener enfin cette Ostpolitik 
commune dont on parle depuis si 
longtemps: Le triangle de Weimar 
(Fr an ce- Allemagne-Pologne) de- 
vrait jouer ici un rôle-pilote. 

» On pourrait réfléchir égale- 
ment à des actions communes 
dans le do maine culturel et aug- 
menter la présence de la France, 
notamment dans les nouveaux 
Lânder de FEst Autre champ d’ac- 


tion: des démarches communes 
dans les pays tiers, en Afrique par 
exemple, en Méditerranée ou à 
PONU. Des traditions différentes 
ne facilitent pas la concertation, 
mais la proposition a été mise sur 
la table par la France. 

-Question inévitable : la coha- 
bitation ne compOqoe-t-efle pas 
la coopération dans la mesure 
où, même si «la France parle 
d’une seule voix», nos parte- 
naires ne savent pas à qui 
S’adresser? 

-La cohabitation, c’est clair, ne 
facilite pas les choses. Même si cha- 
cun respecte la Constitution et les 
prérogatives de l’autre, même s’il 
n’y a pas de divergences de fond en 
politique étrangère entre F Elysée et 
Matignon. Mais les Allemands ac- 
ceptent le fait que le premier mi- 
nistre intervienne plus dans les af- 
faires internationales que sous les 
cohabitations précédentes. * 

Propos recueillis par 
Daniel Verne! 
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HORIZONS-ANALYSES 


Un coup de frein américain au libre-échange ? 


Amérique, cette nation que Tocquevfflg dé- 
crit comme Inspirée de esprit du négoce », fefr- 
e oe retra ite du libre-échange ? Et Bill Clinton 
rriomme qui a si souvent mérité son surnom de 
*’ corne back kid » a-t-il subi un revers fatal ? Ainsi 
posées, ces questions reviennent à relativiser tes 
conclusions des Cas sandre après le fiasco politique 
que constitue le déraillement de la procédure par- 
lementalre du «fast track». Parce qu'elle permet 
au chef de la Maison Blanche de demander au 
Congrès une approbation sans condition des ac- 
cords commerciaux conclus par l'exécutif, celle-ci 
rassure tes partenaires des Etats-Unis. 

A fortiori, sans elle, les engagements pris par 
P administration - susceptibles d’être infirmés par 
le Congrès -perdent de leur crédanEté. Sans lefast 
track, le président a les « mains vides», prévenait 
Bill Clinton avant d’être désavoué par 80 % des 
étas démocrates de la Chambre des représentants. 
D'un seul coup, Pim âge d'une Amérique servant 
de phare du fibre-échange s’est hrouîllée. Pour la 
première fiais de son histoire, le Congrès, à qui la 
Constitution a confié le pouvoir de * réglementer le 
commerce avec les nations étrangères », a «rf g na fé 
unè volonté de replL 

Rigi de t el pour réveiller les vieux démons de 
rfsolationrrisme : la coalition historique du fibre- 
échange s’est fracturée, fit-on id et là, et, par la 
même occasion, M. Qmton a entamé une 
vers le «statut de canard boiteux» qui menace tous 
les présidents an cours d’un second mandat A 
l’extérieur, le refris du Congrès d’accorder au pré- 
rident P autorité du fast tract provoque la confu- 
sion parmi les partenaires de P Amérique- Celle-ci 
aura-t-elle à l’avenir la volonté et la capacité de 
condure de nouveaux accords commerciaux? 


ber les barrières douanières. L'administration 
américaine a besoin du fast track pour mener à 
bien d’importantes négociations globales : pour 
prolonger l’accord visant à éliminer les taxes à 
P importation sur les technologies de P informa- 
tion ; engager; à partir de Z999, une nouvelle série 
de négociations multilatérales pour ouvrir tes mar- 
chés agricoles ; libéraliser enfin les marchés finan- 
ciers. Bref, sans te fasttrock, les Etats-Unis risquent 
de devenir un avocat du fibre-échange bien peu 
éloquent. 

DÉFICIT D'EXPLICATION 

Le tort principal de Bill Clinton est d’avoir négli- 
gé d'expliquer aux Américains « à son propre parti 
en quoi une telle procédure est essentielle à la 
continuité de Fhégémonie et de la prospérité de 
l’Amérique. Parallèlement, la Maison Blanche a 
ignoré le profond ressentiment qui couvait dans 
les rangs démocrates et au sein du mouvraient 
syndical s’agissant des conséquences de FAlena : la 
plupart des promesses faites en 1993 pour 
compenser financièrement les effets sur les sa- 
laires et remploi, ainsi que sur l'environnement, 
n'ont pas été tenues, et cela nourrit un état d’esprit 
protectionniste. 

Lorsque, saluant Féchec du fast track et la vic- 
toire du « nationalisme économique », le très 
conservateur Pat Buchanan claironne que « l’inté- 
gration de l’Amérique au sein de l’économie mon- 
diale a produit un déclin continu des salaires des tra- 
vailleurs américains », H défend un point de vue qui 
n'est pas très éloigné de celui de Richard Ge- 
phardt, le chef de la minorité démocrate à la 
Chambre des représentants, qui a pris la tête de la 


révolte du fast tract Cdle-ti ne peut cependant 
être isolée cPun contexte politique plus large, ce 
qui incite à ne pas y voir une simple opposition 
encre libre-échange et protectionnisme. 

BiH Cfinton paie en effet la rançon de la stratégie 
de recentrage qui lui a permis d'être réélu en 2996. 
Depuis deux ans, 1e chef de la Maison Blanche a 
fait, sur bien des sujets, la politique de ses adver- 
saires républicains. Pour l'aile « libérale * (pro- 
gressiste) du Parti démocrate, la réforme du Wel- 
fare (l’aide sociale), qui remettait en cause 
l'héritage du New Deal, est notamment apparue 
comme un agpomamento quasi sacrilège. En se 
dressant contre la diplomatie commerciale de BQ] 
Clinton, c’est aussi un combat pour une refonda- 
tion « à gauche » du Parti démocrate qu'entend 
mener* Di ck » Gephardt 

SU tente de revenir à la charge en 2998 avec une 
procédure du just track allégée (limitée à une in- 
dustrie ou à un pays), Bill Clinton devra tenir 
compte des préoccupations syndicales et de celles 
des défenseurs de l’environnement. Ses chances 
de succès semblent aujourd'hui incertaines, tant 
les voix gagnées du côté démocrate risquent d’être 
perdues du c&é républicain, d’autant que te Grand 
Old Party sera moins enclin à lui prêter main-forte 
en année électorale. 

Les partenaires des Etats-Unis ont donc raison 
de s’inquiéter du coup de frein à la stratégie du 
libre-échange qui vient d’avoir fieu à Washington. 
Rien n’indique que l’a dmini stration américaine 
soit en mesure de remettre rapidement 1e train du 
fast track sur les rails. 

Laurent Zecchhû 


« Si cette situation est temp or a ir e, note Fhartety 
Barshefsky, représentante américaine pour le 
commerce, de telles perceptions peuvent être corri- 
gées. A long terme, ü s’agirait dime menace beau - 
coup phis grave. » C’est en effet grâce au jfef track 
que le Congrès a approuvé l’Accord de libre- 
échange nord-américain (Alena), unissant les 
Etats-Unis au Canada et au Mexique, et qu’c arati- 
fié les accords de Marrakech (GATT) portant créa- 
tion de l'Organisation mondiale du commerce 
(OMQ. 

La stratégie commerciale de Fadministration 
Cfinton, visant à multiplier les « zones de fibre- 
échange » - no tamme nt en Asie et dans F« hémi- 
sphère » américain - est donc en question. Ces ac- 
cords régionaux n’ayant d’autre vocation que de 
négocier des règles du jeu commercial favorisant 
les intérêts de l'industrie américaine, on comprend 
que Jagdish Bhagwati, professeur d’économie et 
de science politique & Fuinv e rail é Columbia, pré- 
fère parier d’« accords commerciaux préféren- 
tiels ». Ceux-ci, expliquait-il rérem ment dans The 
Economat, représentent la « vérole » du système 
commercial mondial, puisque; contrairement aux 
accords multilatéraux, les Etals membres consti- 
tuera des marchés captifs. 

ENJEU CONTINENTAL 

L'administration américaine va avoir une pre- 
mière occasion de mesurer la déception provo- 
quée par l’échec du fast frac* à F occasion de la réu- 
nion du Forum de coopération économique 
Aae-Pacifique (APEC), qui se tient à Vancouver les 
24 et 25 novembre. Sur le continent américain, le 
Chili a, quant à lui, bien des raisons de douter de 
ses chances de rejoindre un jour F Alena. Au-delà, 
c’est te vaste projet d'une « zone de fibre-échange 
des Amériques » (ZLEA), porté sur les fonts bap- 
tismaux lors du sommet de Miami, en décembre 
1994, qui fait figure de victime potentielle. Ce qui 
n’est pas pour déplaire à tout le monde : te Brésil y 
verrait une manière de renforcer un pacte régional 
où son influence s'exerce loin de Fotnbre de Was- 
hington, 1e Mercosur. 

Tout cela signifi e-t-il que, sans le fast track, les 
Etats-Unis sont condamnés à devenir une puis- 
sance commerciale enchaînée ? En réalité, te chef 
de la Maison Blanche n’a nullement besoin du 
blanc-seing du Congrès pour conclure des accords 
commerciaux bilatéraux, dont plus d’une centaine 

ont été signés depuis 1994. Mais les accords bilaté- 
raux ne sont pas les plus efficaces pour faire tom- 



Alain Resnais, 
histoires 
de pensée 

Sui te de la première page 

Puis, avec La guerre est finie, il 
ouvre une réflexion novatrice sur 
les icônes qui ont guidé politique- 
ment et fantasmatiquement les es- 
prits d’Ocrident durant 1e siècle, ré- 
flexion prolongée avec davantage 
d'ambition par sa contribution au 
film collectif Loin du Vietnam. 

Après la recherche - que bien 
peu de cinéastes tenteront - de 
pratiques différentes dans Fimmé- 
diat après-68 (Ciné-tract VAn 01), 
la continuité sous-jacente d’une 
oeuvre que beaucoup jugent alors 
disparate en fait la véritable va- 
leur: Stavisky interroge la corrup- 
tion engendrée par la politique- 
spectade ; Providence, les rapports 
critiques entre réalîté(s), rédt(s) et 
figuration(s) ; Mon oncle d’Amé- 
rique, les différents types de mani- 
pulation ; La vie est un roman, les 
régimes de pertinence de la fic- 
tioü~ 

Puisque c’est bien toujours de 
cela qu’il s’agit : de personnages, de 
narration, d'essais de comprendre 


la réalité en construisant sa repré- 
sentation, l’éthique de la modernité 
consistant à afficher les modalités 
de cette construction. Cette 
construction peut être composition 
picturale ou littéraire, thèse univer- 
sitaire ou journal télévisé. Ou film, 
bien sûr. L’essentiel est qu'O faut 
trouver moins la voie (n’en dé- 
plaise à Lao-Tseu) que la forme. Et 
chaque cadre, chaque forme parti- 
culière requiert sa propre stylis- 
tique : gare au pataquès, ridicule 
ignoble, si on se trompe de genre. 

Le penchant du Resnais récent 
pour la comédie (7 Want to Go 
Home, Smoking/No Smoking, On 
conncût la chanson) fonctionne sur 
le télescopage et la mise en crise 
des énoncés inappropriés, des figu- 
rations abusives, des abus d'auto- 
rité de représentation. 

LES VRAIS CHOIX 

Mise en scène avec humour, 
cette «mise à l’épreuve» conduit à 
interroger les prétentions totali- 
taires, au sens strict, de toute idéo- 
logie (politique, religieuse, scienti- 
fique, juridique, médiatique-.) à 
usurper d’autres droits de dire le 
vrai et le feux, le bien et le mal, le 
beau et le laid que ceux qui re- 
lèvent de leur statut singulier. Et à 
rappeler, contre les puritains et les 
bigots, les petits malins et les 
grands niais, grands clercs et petits 
prêtres qui brament à b pureté de 


la vérité tout entière (en attendant 
d’allumer quels nouveaux bû- 
chers?), combien fl demeure né- 
cessaire à l'habitabilité du monde 
que les communautés (se) ra- 
content des histoires. 

Sinon-. Sinon - an hasard, pêle- 
mêle -, créons deux, trois, cent Nu- 
remberg (à quand le procès de Caïn 
à la télé, avec des manettes inter- 
actives ?), déterrons Montand, lais- 
sons les flics des sciences dures 
faire le ménage chez les poseurs de 
questions tordues, jetons F épopée 
avec les eaux sales d’un passé dont 
on est bien trop sûr qu’il devrait 
passer Table rase, peut-être ? Mais, 
surtout, ne venons pas faire les 
étonnés lorsqu'à l’heure des vrais 
choix les échines se plient devant la 
« puissance dn réel », l’Irréfutabili- 
té des faits et l'objectivité des rap- 
ports de forces. Les résistants, eux, 
sont toujours ceux qui croient à 
une histoire. 

Les histoires tfempêchent ni de 
juger ce qui doit Têtre, ni de cal- 
culer ce qui peut l’être. Mais elles 
récusent la mise à plat, le déni de 
légende qui n'est rien d’autre que le 
déni de l’humain, l'illusion inté- 
griste de Fapurement des comptes 
de l’Histoire, l’imbécile tentative 
scientiste de la mise en abscisses et 
ordonnées du sexe et de la mon. 
Cest cela qui est en jeu, dans les 
méandres du vaudeville et sous le 
gai braconnage de nos chansons 


favorites, avec le nouveau film 
d'Alain Resnais : l’indispensable re- 
mise sur l’ouvrage de ce qui fait des 
« images ». Ces images, nous les 
reconnaissons - d’autant plus dans 
les rengaines et des tubes -, et les 
reconnaissant elles nous aident à 
exister avec les autres, nos sem- 
blables différents. 

Jean-Michel Frodon 

PRÉCISION 

RATP 

A la suite de Fartk^ consacré auras- 
sanbtemant à Paris, pour la paix en Al- 
gérie (Le Monde du 12 novembre), la 
RATP précise que ses agents de sécurité 
œdvüa^urai^àlastationPortE-de- 
ftntinraixésmœdesseracœdfipo- 
Bee (service de protection et de sécurité 
du métro), une mission de canafisarion 
de la foule afin que les mélios passait 
quitta: la station en toute sécurité. Vers 
22 heures, des gaz lacrymogènes sont 
pulvérisés sur les agents RATP (et non 
te contraire) et une plaque d'égout est 
lancée vers eux. Un agent de sécurité a 
été blessé et conduit à FHôtel-Dieu. 
Une pfamle a été déposée par la RATE 
Par aiBeuis, une eneur de transmissksi 
bous a fait écrire, dans ce même repor- 
tage : «quand Isabelle Aiÿarri apparut 
sw r bpü(èunu.»9ii^eade«quand,sur 
k podium, on bit un teste dTsabelleAd- 
jarri, absente de h capitale-». 
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— — ÉDITORIAL — 

La francophonie 
est mal partie 


L ’nne des recettes du 
président de la Répu- 
blique en politique 
étrangère, c’est l’effu- 
sion chaleureuse dans ses ren- 
contres avec les dirigeants des 
autres pays. Elle a été quelque 
peu mise à mal à Hanoi où 
Jacques Chirac aura éprouvé 
durement, à l’occasion dn 
VII e sommet de la francopho- 
nie, la difficulté qu’il y a parfois 
à se vouloir l’ami de tout le 
monde. 

Par sympathie sans doute, 
plutôt qu’en verra d’une poli- 
tique longuement pesée, 
M. Chirac avait promis à Bou- 
tros Boutros-Ghali le poste de 
secrétaire général de la franco- 
phonie lorsque le diplomate 
égyptien s’était fait évincer par 
les Etats-Unis du secrétariat gé- 
néral de l’ONU. C’était une er- 
reur. D’abord parce que 
M. Boutros-Ghali n’est pas le 
mienx à même, quoi qu’il 
veuille, de donner l’Image 
d'nne francophonie rajeunie, 
moderniste, assainie et libérée 
de ses obsessions anti-améri- 
caines. 11 incarne en réalité aux 
yeux de beaucoup une franco- 
phonie trop hautaine et trop 
élitiste et, S’A est incontestable- 
ment connu snr la scène inter- 
nationale, il est pour certains 
l'homme qui fut battu par les 
Américains, après avoir été, 
pour beaucoup d'autres, no- 
tamment face au conflit soma- 
Ben, Phomme des Américains. 

Mais le choix de M. Boutros- 
Ghali a été une erreur surtout, 
comme on a pu le voir an som- 


met de Hanoï, parce qn’fl allait 
servir de catalyseur à l'expres- 
sion d’un malaise, jusqu’ici très 
diffus, des pays africains dans 
leurs relations avec la France. 

Jacques Chirac avait donc 
donné sa parole an diplomate 
égyptien et pensait pouvoir ré- 
gler par les bonnes vieilles mé- 
thodes les problèmes que cela 
posait aux amis africains, fl y 
est parvenu mais pour la pre- 
mière fois, r Afrique a manifes- 
té sa mauvaise humeur et fait 
comprendre qn'elle entendait 
être traitée avec plus de consi- 
dération. 

La contestation africaine qui 
s’est exprimée à Hanoï est am- 
biguë. Elle relève essentielle- 
ment sans doute d’une crise de 
confiance, de la crainte d’être 
délaissés par une France qui re- 
frise ses visas et qui prétend au- 
jourd’hui réorienter ses lar- 
gesses vers d’autres continents. 

La fronde africaine aura en 
tout cas fait apparaître au 
grand jour à quel type de « dé- 
mocratie » M. Boutros-Ghali 
doit son accession à ce nouvean 
poste. Alors qne Jacques Chirac 
plaide pour la pédagogie par 
l’exemple en matière de démo- 
cratie et de droits de l’homme, 
alors qu'il prône la persuasion 
plutôt que les sanctions, Fépi- 
sode de cette élection «impo- 
sée» de M. Boutros-Ghali four- 
nit une bien fâchense 
illustration des mœurs en vi- 
gueur dans Fensemble franco- 
phone. U affaiblit d’emblée la 
crédibilité de son tout nouvean 
secrétaire généraL 
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Il Y A 50 ANS, DANS fie monde 

Anabaptisme 


CERTAINS pays n'attendent pas 
qu'un homme soit mort pour lui 
consacrer une ville. Cest que leurs 
institutions sont solides. Pour 
nous, qui avons l'habitude des ré- 
volutions, nous y avons, depuis 
Napoléon, renoncé. Seul, ou à peu 
près, te duc Decazes est parvenu à 
inscrire son identité sur la carte de 
l'Aveyron. On ne connaît pas de 
candidat à sa succession, pas 
même M. Ramacfier. 

Nos rues, par contre, souffrent 
d’une étrange crise anabaptiste. 
Sait-on qu’à Marseille, en trois ans, 
cent trente-six d'entre elles ont eu 
leur nom changé ? Quelle 
commune jadis n'a eu sa rue du 
Maréchal-Pétain ? Repassée depuis 
sous un patronage moins étoilé, 
eDe n’en demeure pas moins un 
sujet d'embarras pour plus d'une 
municipalité « républicaine ». 

Le monde entier connaissait le 
quai d'Orsay, à défaut du financier 


dont il était censé perpétuer la mé- 
moire ; y habiter suffisait à vous 
rendre célèbre : et l'on comprend 
que tes riverains de sa partie ex- 
trême-orientale passés sous l’invo- 
cation d’Anatole France s’esti- 
ment, quelle que soit leur 
admiration pour le père de M. Ber- 
ge ret, victimes d'un grave préju- 
dice. de nature à ternir leur raison 
sociale. 

Faudra-t-il faire suivre à la gare 
d'Orsay, maintenant qu’elle a... 
changé de quai, l’exemple de cer- 
taines stations de métro fraîche- 
ment rebaptisées, et en faire la 
gare Anatole-France ? Ces boule- 
versements, qui font la joie des 
graveurs de cartes de visite, ont le 
mérite de rappeler à nos grands 
hommes combien leur gloire est 
fragile. 

André Fontaine 
(JS novembre 1947.) 
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ENTREPRISES 


LE MONDE /MARDI 18 NOVEMBRE 1997 - 


FINANCE La Bourse de Tokyo a 
connu, lundi 17 novembre. Hune des 
plus fortes hausse de son histoire avec 
un rebond de 7,96 % de l'indice Nik- 
kei. • L'ANNONCE de la fermeture de 


la banque Hokkaido Takushoku et sur- 
tout de la décision du gouvernement 
japonais de garantir les créances et tes 
dépôts de l'établissement ont rassuré 
les investisseurs. • IL S'AGIT de la plus 


importante faillite bancaire au Japon 
depuis 1945. Hokkaido Takushoku 
était l'une des dix premières banques 
commerciales du pays, employant 
5 900 personnes et détenant plus de 


8000 milliards de yens (370 milliards 
de francs) de dépôts. • LA BOURSE DE 
TOKYO a beaucoup souffert au cours 
des dernières semaines des consé- 
quences de la crise financière en Asie 


u Sud-Est. • VENDREDI, l'indice N3t- 


i 
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Le soutien du gouvernement nippon en faveur des banques rassérène la Bourse 

L'indice Nikkei s'est envolé lundi de 7,96 %. La décision des autorités japonaises de soutenir leur système financier, 
notamment de garantir les créances et les dépôts de la banque Hokkaido Takushoku, en faillite, a redonné confiance aux investisseurs 


L’ANNONCE, lundi 17 no- 
vembre, de la faillite de la banque 
japonaise Hokkaido Takushoku 
Bank LtcL a provoqué une envolée 
des cours à La Bourse de Tokyo, Les 
opérateurs ayant apprécié la dé- 
termination du gouvernement 
nippon à assainir le système ban- 
caire. L’indice Nikkei des valeurs 
vedettes a terminé la séance en 
hausse de 7,96%. Il s'agit de la 
quatrième plus forte progression 
de son histoire. Le violent rebond 
des actions japonaises s'est ac- 
compagné de turbulences sur les 
marcbés de taux d'intérêt et de 
changes. 

Le marché obligataire nippon a 
fortement baissé, les opérateurs 
craignant que le plan d'assistance 
en faveur des banques ne se tra- 
duise par une nouvelle détériora- 
tion des finances publiques. La 
monnaie nippone, de son côté, 
s'est reprise face au billet vert, 
passant de 127 à 124,50 yens pour 



Remontée de l'indice Nikkei et du yen 


INDICE NIKKEI DE LA BOURSE DE TOKYO. 


"DOLLARS EN YEN 
échelle Inversée 
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La Bourse Japonaise a regagné 7,96% lundi 17 noverrùra après l'^ïwrss’pà'. ' y 
te gouvernement nippon de son soutien à la banque HoKkakJo Takushoku entailla. 


un dollar. La devise américaine ga- 
gnait aussi du terrain face aux 
monnaies européennes, à 
1,74 mark et 5,S2 francs. Par conta- 
gion, les autres places boursières 
progressaient vivement lundi. 
Hongkong a gagné 4,64 % en clô- 
ture, et Francfort a ouvert en 
hausse de 3,7 %. 

L’envolée, lundi, de la Bourse de 
Tokyo est survenue après une 
période de baisse rapide et inin- 
terrompue des cours. A la veüle du 
week-end, l’indice Nikkei était 
même passé pour la première fois 
depuis le mois de juillet 1995 sous 
la ban? des 15 000 points, soit un 
recul de 27 % en quatre mois et de 
plus de 60 % par rapport à ses 
sommets atteints au début de l’an- 
née 1990. Ce plongeon a été justi- 
fié par les inquiétudes croissantes 
des opérateurs à propos de la si- 
tuation économique au Japon. Dé- 
jà affaiblie par les mesures de ri- 
gueur budgétaire annoncées en 


début d’année par le gouverne- 
ment, notamment une hausse de 
deux points de la TVA, qui ont 
freiné la consommation des mé- 
nages, l’économie japonaise a été 


gravement touchée, cet été, par la 
crise monétaire et boursière en 
Asie du Sud-Est Elle s’est propa- 
gée par plusieurs canaux : une 
baisse des exportations du Japon 


vers cette zone, une érosion de la 
compétitivité des entreprises nip- 
pones et surtout une fragilisation 
accrue du système bancaire nip- 
pon. 

La crise en Asie du Sud-Est, où 
les banques japonaises sont très 
implantées, est intervenue alors 
même que ces dernières n’ont tou- 
jours pas réussi à digérer l'éclate- 
ment de la bulle financière au Ja- 
pon au début des années 90. Le 
montant de leurs créances dou- 
teuses est officieusement estimé à 
60 000 milliards de yens, soft 10 % 
du PIB japonais. De surcroît, 
comme le soulignent les analystes 
de la société de Bourse Aurel, le 
recul de la Bourse de Tokyo des 
derniers mois a eu pour consé- 
quence de réduire la valeur des 
portefeuilles boursiers des 
banques. 

SURPRISE 

Pour les vingt plus grandes insti- 
tutions du pays, un recul de 10 % 
de l’indice Nikkei représente une 
moins-value de 64 milliards de 
dollars (370 milliards de francs). 
Reflétant la défiance croissante 
des opérateurs à l’égard de la soli- 
dité du système bancaire nippon, 
la prime payée par les établisse- 
ments de crédit japonais sur le 
marché inte rnational des capitaux 
pour se refinancer s'est envolée an 
cours des dernières semaines, fai- 
sant plus que tripler. De leur côté, 
les agences financières chargées 
d’évaluer la solvabilité des em- 


prunteurs ont choisi d’abaisser la 
note de plusieurs banques nip- 
pones. 

Dans ce conteste, l’annonce, 
lundi, de la faillite de la banque 
Hokkaido n'a pas constitué une 
véritable surprise pour les opéra- 
teurs de marc hé. Ces derniers Ont 
en revanche très bien accueilli l’in- 
tervention et l’engagement ra- 
pides et énergiques du gouverne- 
ment et des autorités monétaires 
japonais dans ce dossier, «fl y a un 
changement très important, notait 
lundi matin Pelham Smrthers, stra- 
tégiste de la banque ING Barings à 
Tokyo, interrogé par l’agence 
Bloomberg. Chacun croyait jusqu'à 
présent que le gouvernement japo- 
nais était incompétent et totalement 
dépassé par les événements. Le sen- 
timent est désormais qu'il est décidé 
à agir et qu'il aura le soutien des 
autres grands pays industrialisés, » 

Le soulagement des investis- 
seurs, qui explique l'envolée lundi 
de la Bourse de Tokyo, était parta- 
gé par le secrétaire adjoint au Tré- 
sor américain Lawrence Summers. 
A l'issue d’une rencontre avec le 
vice-ministre japonais des Fi- 
nances, Eïsuke Sakakibara, 
M. Summers a estimé que la dis- 
parition prochaine de la Hokkaido 
Takushoku Bank constitue * une 
étape constructive (.~) et la réponse 
du marché semble confirmer que 
des actions énergiques sont souhai- 
tables». 

Pierre-Antoine Dethomnuris 


La plus grande faillite bancaire 
au Japon depuis 1945 


TOKYO 

correspondance 

La Hokkaido Takushoku, l'une 
des dix plus importantes banques 
du Japon, a annoncé dimanche 

16 novembre qu’elle allait fermer 
ses portes à la suite de difficultés 
financières liées à l’ampleur de ses 
créances douteuses. U s’agit de la 
plus importante faillite d’un éta- 
blissement de crédit nippon à la 
suite de Pexploskm, au début des 
années 90, de la bulle spéculative 
immobilière et boursière. 

La majeure partie de l'activité 
commerciale de la banque, qui 
emploie près de 5 900 personnes 
et détient plus de 8 000 milliards 
de yens (370 milliards de francs) 
de dépôts, sera reprise par ia 
Nortb Pacific Bank, un établisse- 
ment régional quatre fois plus pe- 
tit implanté dans le nord de me 
d’Hokkaida. 

En mars, à la clôture de Fannée 
fiscale 1996-1997, les créances 
douteuses de Hokkaido Takusho- 
ku étaient estimées à au moins 
935 milliards de yens (43,5 mil- 
liards de francs). Elles seront 
toutes reprises par un fonds de ga- 
rantie des dépôts bancaires finan- 
cé par les pouvoirs publics japo- 
nais. 

sounBu des AirroRnts 

Le ministre des finances, Hiroshi 
Mitsuzuka, a annoncé, lundi 

17 novembre, lors d’une confé- 
rence de presse convoquée d'ur- 
gence, que la Banque du Japon se 
porterait garante de l’ensemble 
des dépôts bancaires et des dettes 
de la Hokkaido Takushoku. «f es- 
père vivement que les clients reste- 
ront calmes et ne se précipiteront 
pas aux guichets de la banque », a- 
t-ll exhorté. La Banque du Japon 
est autorisée par la toi à accorder 
un soutien mâtxité sous forme de 
prêts non garantis aux institutions 
bancaires dont l’insolvabilité 
risque de menacer la stabilité de 
l’ensemble du système financier. 

« Nous avons réalisé que si la 
banque Hokkaido Ibkushoku vou- 
lait poursuivre son activité, ede de- 
vait procéder très vite à une aug- 
mentation de capital, ce qui 
semblait presque impossible », a ex- 
pliqué Êmio Yamaguehï, respon- 
sable du Bureau des affaires ban- 


caires au ministère des finances 
japonais. L’impossibilité pour 
Hokkaido Takushoku de réussir 
une augmentation de capital est la 
conséquence de la défiance gran- 
dissante dés investisseurs à l’égard 
des établissements financiers nip- 
pons. 

LE CAS N'EST PAS ISOLÉ 

Les conséquences de la crise fi- 
nancière et monétaire en Asie du 
Sud-Est, le ralentissement de la 
croissance au Japon et la masse 
toujours considérable des 
créances douteuses dans les bilans 
(évaluées à 28 000 milliards de 
yens, soit 1 300 milliards de 
francs), ont entraîné une chute des 
valeurs bancaires à la Bourse de 
Tokyo. Elles avalent perdu en 
moyenne 50 % entre septembre et 
le rebond du 17 novembre. 

L’annonce du soutien du gou- 
vernement japonais â la Hokkaido 
Takushoku a permis lundi à l’in- 
dice Topix des groupes bancaires 
de regagner 12 %. * C’était juste ce 
que le marché attendait », explique 
Yoshinobu Yamada, analyste chez 
Merrill Lynch à Tokyo. D’autres 
banques commerciales, notam- 
ment régionales, seraient au- 
jourd’hui dans une situation très 

difficile. 

La faillite de Hokkaido Takusho- 
ku intervient alors que le gouver- 
nement de Tokyo s’était pourtant 
engagé à ne pas laisser une des 
vingt premières banques du pays 
fermer ses portes. Mais le minis- 
tère des finances japonais a affir- 
mé que cette promesse concerne 
seulement les établissements 
ayant des activités internationales. 

Or Hokkaido Takushoku avait 
Justement décidé d’abandonner 
avant la fin de l’année toutes ses 
activités à l’étranger. Cela faisait 
partie d'un accord conclu avec la 
Hokkaido Bank afin de fusio nne r 
les deux établissements et de créer 
une « super banque régionale ». 
Mais les négociations entre les 
deux établissements ont finale- 
ment échoué en septembre 
compte tenu des doutes sur l'im- 
portance des créances douteuses 
dans le bilan de Hokkaido Takus- 
hoku. 

Brice Pedroletti 
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GEC Alsthom envisage, d’ici novembre 1998, 
41 jours de chômage technique à Belfort 

La branche ferroviaire est affectée par les baisses de commandes de la SNCF, en particulier des TGV 

rcrAii'ul 4 n T , ! I, ite 13 .*5,™***°° de l'usine rante et un Jours de chômage technique, dld un Gayssot, a évoqué, samedi 15 novemtve, la ré- 
SSJttHïïJ: Beltort a informé les élus du an, dans sa fiTele transports. De passage dans la duction du temps de travail comme réponse 
comité d'etablissement qu'elle prévoyait qua- région, le ministre des transports, Jean-Claude possible aux difficultés de l'entreprise. 


LA DIRECTION de GEC-Alsthom 
à Belfort a informé, vendredi 14 no- 
vembre, les Sus du comité cf établis- 
sement qu’elle prévoyait quarante 

et un JOUIS de ehftmay Hyhnîq iw» 
dTd un an. dans sa ffirâfc» transports 
(matérie l ferroviaire)- Un rapport à 
ce sujet doit être présenté, jeudi 
20 novembre, au comité d’établisse- 
roent. Venu à Belfort pour inaugurer 
un tronçon modernisé de la RN 19, 
le ministre des transports, Jean- 
Claude Gayssot, a évoqué, same- 
di 15 novembre, la réduction du 
temps de travail co mm e réponse 
possible au chômage technique 
dans cette entreprise privée franco- 
britannique, filiale d’Alcatel et de 
GEC 

Ces quarante et un jours de chô- 
mage technique toucheront plus de 
neuf cents salariés qui fabriquent 
des TGV et des locomotives, alors 
que cent cfix ingénieurs et cadres ne 
devraient être soumis qu’à vingt 


jours de chômage technique sur une 
période d’un an. Cette prévision est 
due à d’importantes «baisses des 
commandes», en particulier de la 
paît de la SNCF, à des «fins de mar- 
chés TUVv et un « décalage de la 
confirmation pour 30 locomotives », a 
indiqué la direction. 

Côté syndicats, la CGT a souligné 
qtfefle «veut obtenir les 35 heures et 
a le sentiment que la direction veut 
imposer une réduction douloureuse 
du temps de travail aux salariés 
concernés >. La CGT a décidé, avec 
les autres syndicats du site, de re- 
grouper, lundi 17 novembre, tous les 
salariés des quatre filiale. Le groupe 
emploie sept nulle salariés à Belfort 
dans ses filiales if électromécanique, 
de transports, de centrale énergé- 
tique et de turbines au gaz. Entre 
septembre et octobre, près de nriDe 
des trois mille salariés cTElectromé- 
canique avaient débrayé par trois 
fois pour protester contre le projet 


Hausse record pour le millésime 1997 des vins de Bourgogne 


d’une éventuelle • extemationalisa - 
t«F7> de certains services et le trans- 
fert de personnel vers d’autres éta- 
blissements du groupe ou des 
entreprises sous-traitantes parte- 
naires. 

TEMPS DE TRAVAIL 

De passage à Belfort, le 15 no- 
vembre, le minis tre des transports, 
Jean-Claude Gayssot, s'est pronon- 
cé pour une réduction du temps de 
travail : «La question de la réduction 
du temps de travail se pose plus que 
jamais, a estimé le ministre, pour 
permettre qu’il y ait des réponses 
autres que celle du chômage aux diffi- 
cultés passagères qui peuvent se pré- 
senter.» 

«La volonté du gouvernement est 
que le mù ne soit plus vécu dans une 
perspective de déclin », a affirmé 
M. Gayssot. «Pas seulement les TGV, 
mais l’ensemble du réseau, et tout 
particulièrement le fret marchandises. 


J’ai le souci du désendawment et du 
maillage ». a-t-il conclu sur ce sujet. 

La branche transport ferroviaire 
de GEC-Alsthom est F une des cinq 
activités du groupe que préside 
Pierre Bilger. Elle arrive à la 
deuxième place par son importance, 
représentant 24% du chiffre cF af- 
faires total, estimé en 1997 à 
60,9 milliards de francs. Les quatre 
autres pôles sont la production 
d’énergie (37% des ventes!, le trans- 
port et la distribution d’énergie 
(20%), les équipements industriels 
(14%) et les Chantiers de T Atlan- 
tique (5 %). GEC-Alsfhom, qui em- 
ploie 94 000 salariés et qui a dégagé 
L6 rrtffljard de francs de bénéfice en 
1997, réalise les deux tiers de son ac- 
tivité hais de ses pays d’origine que 
sont la Grande-Bretagne et la 
France. 

Dominique Gallois 
(avec l'AfP) 


BEAUNE 

de notre envoyé spécial 

Heureuse Bourgogne, ri- 
chissimes Bourguignons 1 Alors 
même que vers le sud, à mille jets 
de grappes de Meursault et Vol- 
nay, on s’essoufflait encore dans 
les préparatifs de cette bien triste 
fête planétaire qu’est devenu le 
beaujolais primeur, Beaune a, di- 
manche 16 novembre, redit pour la 
cent trente-septième fois sa fierté 
d’engendrer, et de se repaître, de 
quelques-uns des plus grands vins 
du monde. Tout juste comblée par 
un millésime 1997 qui, sans égaler 
le précédent, fournira de très sé- 
rieux plaisirs à la première décen- 
nie du siècle prochain, voilà cette 
confortable proyinoe’-viticok ras* 
surée quant à la santé dë'son vi- 
gnoble et de son négoce. 

La vente des Hospices a, en ef- 
fet, tenu plus que ses promesses. 
Quelques jours avant l’événement, 
ceux qui avaient pu participer aux 
premières dégustations profes- 
sionnelles de ses vins n’hésitaient 
que sur le pourcentage - à un on à 
deux chiffres - de hausse des tran- 
sactions. «Il faut savoir que de 
nombreux achats avaient déjà été 
effectués sur le millésime 1997 et que 
la tendance est aujourd’hui très net- 
tement favorable. On voit mal, dès 
lors, comment le mouvement pour- 
rait s’inverser, ne serait-ce que 
parce que ceux qui ont acheté ont 
tout intérêt, lors de la vente des Hos- 
pices , à soutenir les cours », nous 
confiait, il y a quelques jours, 
Thierry Brouin, régisseur du Clos 
des Lambrays, domaine qui, après 
bien des vicissitudes, s’ouvre à une 
vie nouvelle grâce à Gunter et 
Hans-Joachim Freund, riches Alle- 
mands de Coblence qui viennent 
d’acquérir ce grand cru historique 
de Morey-Saint-Denis. 


M. Brouin visait juste, trop 
juste : le millésime 1997 des vins 
des Hospices de Beaune s’est ven- 
du en moyenne à un prix de 47% 
supérieur à celui du millésime 

1996, à maints égards remar- 
quable. Le prix moyen de la pièce 
de 228 litres a atteint 34 714 francs 
pour les rouges et 53 070 francs 
pour les blancs, le record étant res- 
pectivement détenu par les cuvées 
Clos de la Roche Georges Kritter 
(76 000 francs) et le batard-mon- 
trachet Dames de Flandre 
(146 000 francs). En francs 
constants sur les dix dernières an- 
nées, seules les ventes de 1988 et 
1989 avaient vu les rouges dépas- 
ser le prix atteint aujourd’hui. 

•î » i,u J "‘' • •' • 

MAGE DÉCHBfTÊ 1 

Ce phénomène ne manquera 
pas de pousser à l’évolution des 
cours de l’ensemble des produc- 
tions viticoles de la région, alors 
même que tes responsables du Bu- 
reau interprofessionnel des vins 
de Bourgogne (BIVB! se félici- 
taient, à ia veille de la vente des 
Hospices, de F excellente tenue des 
ventes durant la campagne 1996- 

1997. 

Four autant, certains tremblent 
des conséquences négatives que 
pourrait avoir une telle évolution, 
conférant à ces vins une image de 
cherté qui, si elle est amplement 
justifiée pour les plas grands 
d’entre eux, ne l’est nullement 
pour te plus gros de la production. 
Au BIVB on tablait, samedi 15 no- 
vembre, sur une hausse moyenne 
contenue sous les 20 % ; M. Brouin 
estimant pour sa part qu’au -delà 
de 35 % on entrerait dans une zone 
à très haut risque. «Le pire pour 
nos vins, dit-fl, esf qu ’ ils fassent l’ob- 
jet de spéculations comme c’est le 
cas pour les grands de Bordeaux, 


que l’on commence à les acheter 
non plus pour les boire mais pour 
faire de l’argent » 

Certains symptômes ne 
trompent pas quant aux risques 
encourus par ceux qui, forts de la 
tendance, jouent avec le feu. C’est 
ainsi qu’une célèbre maison de 
Beaune vient de manquer un beau 
contrat de meursault pour la 
Continental Airlines alors même 
que, plus sages, les responsables 
du Clos des Lambrays ont obtenu 
une belle vente qui permettra aux 
clients de première classe de ia 
Th ai Airlines de découvrir ce grand 
cru. « La structure de nos ventes et 


la place croissante occupée par ('ex- 
portation vers les Etats-Unis et 
l’Orient font que nous sommes de 
plus en plus exposés aux turbulences 
sur le marché des devises, explique 
pour sa paît Louis Tïébucbet, vice- 
président du BIVB. Compte tenu 
des délais qui s’imposent avant lo 
commercialisation de nos vins en 
bouteille nous vivons sur ce point un 
véritable pari. Seul l'avenir nous di- 
ra si les prix atteints cette année à la 
vente des Hospices nous permet- 
tront d’engranger des plus-values 
ou nous conduiront dans le mur. ** 

Jean-Yves Nau 


Le groupe Zurich, premier actionnaire 
de la banque d'affaires Peregrine 

LE GROUPE d'assurance et de services financiers suisse Zurich a pris 
une participation de 244 % dans la banque d'affaire de Hongkong Pere- 
grine Investments Holdings, un des tout premiers courtiers en Asie, à 
l’occasion d’une augmentation de capital de 200 rmOioas de dollars (1,140 
milliard de francs). 

Peregrine, qui restas préridée par son fondateur Philip Tose. a démenti 
récemment avoir de graves difficultés financières du fait de la crise mo- 
nétaire et financière en Asie. Le groupe précise quH ne s’agit pas d’une 
« opération de sauvetage ». 

Albert Frère accepte l'offre d'ING 
sur la Banque Bruxelles Lambert 

LE CONSEIL d'administration de la Banque Bruxelles Lambert (BBL) de- 
vait confirmer, hindi 17 novembre, la dérision des grands actionnaires de 
rétablissement belge de répondre favorablement à l'offre de rachat pro- 
posée par le bancassureur néerlandais ING (U Monde du 13 novembre). 
Le groupe Bruxelles Lambert d’Albert Frère, la Royale Belge (contrôlée 
conjointement par M. Frère et AXA) et le Crédit communal de Belgique, 
qui forment le pacte d’actionnaires contrôlant la BBL, ont annoncé dès 
vendredi 14 novembre la proposition d'ING. Le groupe de M. Frère de- 
vrait au passage dégager une plus-value de Fordre de 2J> milliar ds de 
francs français. 

DÉPÊCHES 

■ BARCLAYS : la deuxième banque britannique a proposé une fu- 
sion amicale à la National Westminster Bank, numéro trois, indique 
le WaB Street Journal du 17 novembre. Le projet a toutefois été abandon- 
né devant le peu d’enthousiasme de la NatWest 

■ BANCA DI ROMA : le holding public italien DU va mettre 30% du ca- 
pital de la banque sur le marché dans 1e cadre de sa privatisation. Le prix 
sera annoncé le 29 novembre. 

■ NETSCAPE: la paît du groupe américain sur le marché des logi- 
ciels de navigation sur Internet a atteint son point le plus bas au troi- 
sième trimestre, à 57,6%, contre 73 % au dernier trimestre 1996, selon 
une étude de Dataquest publiée lundi 17 novembre. 

■ IBM : le PDG du numéro un mondial de F informatique, Louis 
Gersmer, devait annoncer lundi 17 novembre un investissement de 
700 minions de dollars près de New York pour créer le laboratoire qui 
développera la future génération de puces électroniques. 

■ SNCF : Socrate, le système de réservation et de billetterie de la 
SNCF, s'est bloqué samedi 15 novembre dans la matinée. En service de- 
puis janvier 1993, Fonfinateura disjoncté progressh'ement au cours de la 
matinée x\ selon la SNCF, alors que des in génie ur»; chargeaient un nou- 
veau programme. Le système était de nouveau opérationnel à 12 h 55. 

■ HONDA: le constructeur japonais a inauguré, samedi 15 no- 
vembre, sa première urine automobile en Ttirquîe, à Gebze (à 50 kilo- 
mètres à l’est d'Istanbul), pour produire 30000 véhicules destinés au 
marché local 

■ RENAULT: tnokom, une entreprise malalsienne réunissant 1e 
constructeur sud-coréen Hyundai, Renault et des partenaires malaisie ns 
est entrée en fonction samedi 15 novembre. EDe doit produire 20 000 vé- 
hicules, des utilitaires légers s’inspirant du Renault-Trafic, et des camions 
légers s’inspirant d'un modèle Hyundai 


La grève dans les transports 
se poursuit à Rouen 


ROUEN 

de notre correspondant 
Depuis jeudi 13 novembre et jus- 
qu'au mercredi 19 novembre, selon 
le préavis déposé par le syndicat 
CGT, le personnel de conduite des 
transports en commun de F agglo- 
mération de Rouen (TCAR) ob- 
serve un mouvement de grève, sui- 
vi à plus de 60%. Vendredi et 
samedi, une rame sur cinq seule- 
ment du tramway et des autobus 
circulait dans F aggloméra lion- 
Depuis la précédente grève de 
deux semaines, en décembre 1996, 
la CGT et la direction de la TCAR 
se livrent à un bras de fer sur Fap- 
plcation de l’accord qui avait été 
conclu : en échange de r embauche 
de quatre-vingts agents sur cinq 
cents chauffeurs, une aide de 
SOmffltons de francs avait été pro- 
mise par l’Etat, ainsi que la réduc- 
tion du temps de travail, selon un 
mécanisme qui s’approchait de la 
loi Robien, non applicable diras les 
transports. Depuis un an, la TCAK 
estime qu’elle ne dispose pas de 
garanti es suffisantes de la part de 


l'Etat de recevoir les fonds et re- 
porte les embauches promises. Les 
engagements écrits du préfet de 
région n’y ontrien fait 

C’est la maison mère, la CGEA 
(Compagnie générale d’entreprise 
automobile), qui impose le blo- 
cage. Cette filiale de la Générale 
des eaux veut attendre la promul- 
gation des future textes sur la du- 
rée du travail. 

Les quatre-vingts agents atten- 
dus doivent être affectés à la sé- 
curité, particulièrement sur les 
zones et les lignes qui desservent 
les quartiers sensibles, ce qui ac- 
croît la colère des agents de 
conduite. Le taux de participation 
au mouvement traduit un malaise 
assez profond du personnel, qui se 
comprend pas non phis que l’Etat 
n’approuve pas l’application de 
l’accord. 

Les négociations, sous l'égide du 
préfet de région, devraient se 
poursuivre en ce début de se- 
maine. 

Ktierme Banzet 


Interépargne 

créateur du P.E.E Retraite 


Un leader a toujours 

une innovation d’avance 


Depuis plusieurs années, le débat sur les fonds de pension agite les milieux politiques. 
En attendant, pour les entreprises et leurs salariés, le financement des retraites 
est plus qu’un problème de fond, c’est un problème vital. 

Ainsi dès 1 995, Interépargne, leader en France de l'épargne salariale - filiale du 
Groupe Banques Populaires - anticipait et décidait d'agir en créant le Plan 
d'Epargne d'Entreprise Retraite. 

Optimisant tous les atouts du Plan d'Epargne d'Entreprise, te REE. Retraite évolue 
automatiquement, selon l’âge du salarié, de la recherche d'une performance 
financière maximum à une sécurité optimale. De plus, il offre à chacun, en fonction 
de ses besoins, le libre choix de son mode de sortie - capital ou rente. 

Avec le REE Retraite, Interépargne permet dès aujourd’hui aux entreprises, 
petites ou grandes, d'apporter à leurs salariés une solution d'avenir ; parce qu'un 
leader ne reste jamais dans l'expectative. 


Contact : Patrick AJaguero - 01 40 17 81 59 


Nous gérons, avec vous, des solutions d* avenir. 


INTERÉPARGNE 
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« VSD » reste réfractaire à la méthode Prisma Presse 

Dix-huit mois après son rachat par le groupe d'Axel Ganz, l'hebdomadaire créé par Maurice Siégel est encore à la recherche d'une identité 

qui lui permettrait d'atteindre les 500 000 exemplaires espérés par son repreneur 


CE JOUR-LÀ, Géraid de Roque- 
maurel avait perdu son chien. 
C’était un dimanche de l’automne 
1995 ; le vice-président d'Hachette 
Filipacchi Presse était coincé dans 
un embouteillage à Neuilly, juste 
devant le domicile d'Axel Ganz, 
patron de Prisma Presse, lorsqu'il 
en vit sortir François et Jean- Domi- 
nique Siège), un peu gênés de le 
rencontrer. 

Ce iour-là. l'histoire de VSD a 
changé, fondant l’été, à la surprise 
générale, l'hebdomadaire avait dé- 
posé son bQan. Son directeur géné- 
ral. Jean-Pierre Canal, accusé d'es- 
croquerie, était débarqué. 
D'énormes trous et des irrégulari- 
tés financières apparaissaient dans 
les comptes. Et le magazine plutôt 
sans histoires fondé en 1978 par 
Maurice Siège! défrayait la chro- 
nique et suscitait d'énormes 
convoitises: Hachette. Prisma 
Presse, Emap, le Groupe Amauiy 
étaient sur les rangs. 

Alors que les négociations avec 
Hachette piétinaient, Axel Ganz 
s'est lancé. H a monté un dossier 
très vite, a joué de tout son profes- 
sionnalisme et de tout son charme. 
A Geneviève Siegel, ia veuve de 
Maurice, qui lui demande s'il reti- 
rera le nom de son mari de la cou- 
verture, 0 répliquera du tac au tac : 
« C’est mus qui me demanderez de 
l'enlever, si vous estimez que le jour- 
nal n'est plus digne de lui. » 

En mars 1996, Prisma Presse fai- 
sait donc une incursion remarquée 
dans le domaine de l'actualité. Il 
s'agissait d’effacer ia mauvaise 
image qui colle au groupe avec Voi- 
ci. Capital avait été le premier pas 
vers la respectabilité. Quatre 
hommes ont pensé le nouvel heb- 
domadaire : Axel Ganz, Rémy Des- 


VSD 
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sorts, éditeur de Capital, qui prend 
en charge l'hebdomadaire, Fran- 
çois Siégel -qui va vite quitter le 
navire -, et Thierry Rouxel, direc- 
teur artistique de Prisma et homme 
de confiance d'Axel Ganz. 

Il y a eu un choc des cultures. Ré- 
my Dessarts embauche une équipe 
de rédacteurs en chef parmi des 
journalistes venus de la presse 
d'actualité : Didier Fourqueiy, issu 
d'InfoMatin et d e La Tribune ; Jean- 
Mare Gooin, du service étranger de 
L'Express: Vincent NouzIUe, du 
Nouvel Economiste , auxquels 
s'ajoute Pierre Doncieux, ancien 
rédacteur en chef de Lui Parmi les 
journalistes recrutés figurent plu- 
sieurs anciens d' Info Matin. 

A L’Express, en pleine recherche 
de nouvelle formule, on se montre 


terni 


alors très inquiet, comme à Paris- 
Match. Axel Ganz va mettre au 
point une formule magique qui va 
révolutionner l’univers des news et 
des picture magazines: un maga- 
zine qui se situe entre Fucus, le titre 
à succès allemand, et Tango, un 
hebdomadaire de Bertelsmann 
dont la carrière s’était soldée par 
un échec 

RATÉS DANS LE SCÉNARIO 

Pour ne rien laisser au hasard, le 
nouveau journal est lancé au prix 
de 10 francs. Pendant l'été, le dé- 
marrage est excellent Mais la par- 
tie actualité est réduite à la portion 
congrue en fin de journal, et les 
« unes » dénudées se multiplient 
avec succès: 216324 exemplaires 
en juin, 332 719, en juillet, 402 133 


en août Ça dépasse toutes les pré- 
visions, Axel Ganz a gagné son pa- 
ri. Pourtant c'est dans cette flam- 
bée de l’été que se retrouvent les 
incertitudes d'aujourd'hui. Avec 
l'automne, les « unes » se rha- 
billent, Les ventes rafraîchissent et 
les doutes s'affichent 

Si Prisma a su facilement re- 
mettre de l'ordre dans l’hebdoma- 
daire de la famille Siégel, la recette 
magique n'a toujours pas été trou- 
vée. Triis présent an début - 3 a no- 
tamment imposé un numéro spé- 
cial sur le pape, à l'automne 1996, 
qui a été un échec -, Axel Ganz a 
pris ses distances. Mais même s’il 
est à l’autre bout du monde, il n’est 
jamais loin : « Le vrai rédacteur en 
chef, c’est le portable d’Axel Cane », 
note un ancien. En mai, les ventes 
tombent à 250000. C'est la pa- 
nique. Le directeur artistique, Jo- 
seph Maggjori, s’en va, bientôt sui- 
vi, à la fin de Tété, par jean-Marc 
Gooin et Pierre Doncieux. 

Prisma Presse piétine. Depuis un 
an, Q recherche en vain un rédac- 
teur en chef. Après la nomination 
de Didier flourqueiy comme édi- 
teur de Voici et Gala, Rémy Des- 
sarts, cogérant du journal, a repris 
en direct la rédaction en chef. De 
nombreux journalistes ont été ap- 
prochés sans que le groupe trouve 
la solution : une personnalité ca- 
pable d'animer le projet VSD et 
d'entrer dans les normes de Prisma 
Presse. Faute d’une solution ex- 
terne, c’est finalement Eric Wal- 
ther, venu de Capital, qui a été 
nommé rédacteur en chef adjoint 
Tandis que, depuis le départ de Jo- 
seph Maggiori, Thierry Rouxel a 
repris en main la direction artis- 
tique. Enfin, Pierre Doncieux a été 
remplacé à la tête du service Loisirs 


par Sylvie Bommel, venu de L'Es- 
sentiel du management. Prisma 
Presse reste en famille. 

Dix-huit mois après la reprise 
par Prisma presse, le bilan est mo- 
rose. Pourtant VSD n’est pas un 
échec : le groupe espère pour 1997 
une diffusion moyenne de 
350 000 exemplaires. C’est un re- 
cord historique pour le titre, mais 
c'est en dessous des espérances 
d'atteindre rapidement 400000, 
voire 500 000 exemplaires. On peut 


né trois ans pour parvenir à ses ob- 
jectifs. Rien de dramatique, mais 
un sujet de préoccupation sérieux 
pour le groupe. 

Le sujet est d’autant plus épi- 
neux qu’en toile de fond se profile 
La succession d'Axel Ganz, qui 
vient d’avoir soixante ans- Celui-ci 
ne pourra pas rester en poste au- 
delà de soixante-cinq ans. Certains 
disent qu’il pourrait partir avant 
Le scénario semblait écrit. Fort du 
succès de Capital, Rémy Dessarts 


« On ne parle pas de l'accident » 

La mort de Lady Di a fait des vagues à VSD. Le dimanche. Jour 
même de Paccident, les Journalistes de P hebdomadaire avaient ap- 
pris que « Monsieur Paul », qui conduisait la Mercedes de la prin- 
cesse, était ivre au moment des faits. Or, le mercredi suivant le jour- 
nal, ne fait pas état de cette information ; un ordre est venu d'en 
haut : « On ne parle pas de l’accident ». 

L’atmosphère est alors fébrile dans le groupe de presse, premier 
visé par les a ttaq u es anti-papa razzL Et Axel Ganz, lui -même, vient 
éteindre le début d’incendie en rassurant la rédaction. Il est vrai 
que, depuis longtemps, une certaine morosité s’est installée chez les 
journalistes de VSD. Quelques rédacteurs sont partis, lassés de s’en- 
tendre dire an terme de leur enquête : « No piastres. no news » (« pas 
d’info sans photo »). D’autres ont rm avis plus tranché : « Ce groupe 
n'est pas fait pour traiter de l’actualité ; ça ri entre pas dans ses 
normes. » 


voir la bouteille à moitié vide ou à 
moitié pleine. Prisma Presse a du 
temps et de l’argent, beaucoup 
d'argent. 

Le rachat a coûté 200 millions de 
francs, 100 millions de francs ont 
vraisemblablement été dépensés 
depuis. L’augmentation du prix de 
10 à 12 francs a rasséréné la tréso- 
rerie. On rappelle, chez Prisma 
Presse, que Vîwtf a mis du temps 
avant de connaître le succès, fout 
comme Gala. Axel Ganz s’est don- 


était considéré comme un dauphin 
d’Axel Ganz. D ne lui restait qu’à 
réussir le pari de VSD pour être en 
position de successeur. Le scénario 
a aujourd’hui quelques ratés, jour- 
naliste économique, Rémy Des- 
sarts a du mal à incarner ce nou- 
veau journal. Un journaliste 
commente : «Le seul qui pourrait le 
faire dans le groupe, c’est Axel Ganz 
lui-même. » 

Alain Salies 


Le studio Warner Bros 
prend 10 % de CanalSatellite 

SELON PIERRE LESCURE, PDG de Canal Plus, le studio américain 
Warner Bros a décidé d ‘«exercer l'option de 10% qu'il détenait sur 
CanalSatellite et dont l'échéance expirait Jin décembre ». « L’opération 
se fera par le biais d’une augmentation de capital », a annoncé le PDG 
de la chaîne ciyptée dans un entretien, lundi 17 novembre, au quoti- 
dien économique La Tribune. « En treize ans , Warner a toujours ré- 
pondu favorablement au développement de Canal Plus », a-t-il 
précisé. 

Par ailleurs, après plusieurs mois de réflexion autour de la création 
d’une chaîne d'informations, Pierre Lèse lire s’estime « maintenant 
convaincu qtiîil doit être présent] sur ce créneau », tout en préci- 
sant : « Dans tous les cas, notre chaîne d’informations de proximité ne 
verra pas le jour avant septembre prochain. » Le PDG de Canal Plus a 
aussi annoncé que « la prochaine génération de décodeurs sera 
commercialisée à la fin de 1998 ». 


Mettez votre oreille 
contre cette page, 
vous allez 
entendre la mer. 
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J30, vous prerit:; 
valu friiltfi 30 jours ci l’amnce 
t’ouï bénéficier d'une réduc- 
tion d’au moins 50%. 


*-*- >i *^ ilircutitncnt du centre 
Je Paris au centre de 
Marseille pour 1S0F*. V'nus 
ne tnruns: pas que Us dis- 
tances paraissent beaucoup 


.Autrement dit, tous allez plus courtes tout il coup .* 


A NOUS DE VOUS FAIRE PRÉFÉRER LE TRAIN. , 


TOUS CONTENTS. Les sondages d’audience 
des radios, publiés, lundi 17 novembre, par Mé- 
diamétrie, ont de quoi satisfaire les responsables 
de chacune des stations. Réalisés entre sep- 
tembre et octobre, ils indiquent une sensible re- 
montée pour la plupart d'entre elles par rapport 
aux chiffres d’avril-juin. Cette embellie est no- 
tamment due à la progression générale de ce 
média, dont l’écoute a gagné 13 % en un an, 
passant de 80,1 % en septembre-octobre 1996 à 
81,4 % en septembre-octobre de cette année. 

Les résultats les plus attendus concernaient 
Europe 1 et France-Inter. U station du groupe 
Lagardère, qui stagnait autour de 8,6 % depuis 
un an, grimpe à 92 % d'audience. « C'est la seule 
radio généraliste à progresser sur cette période », 
commentent les responsables d'Europe 1. Quant 
à la radio du service public, elle retrouve sa 
deuxième place, ex-aequo avec NRj, en passant 
de 103 % à 11,6 %• Cependant, France-Inter ne 


retrouve . pas les 11,9% de septembre-octobre 
1996. Mais, eDe ne se laisse pas devancer par 
France-Info, qui elle aussi progresse, en passant 
de 10,6 % à 113 % d'une année sur l’autre. 

STABILITÉ DE RTL 

Tbujours largement en tête, RTL reste stable à 
17,9 %, comme lors du précédent sondage, mais 
régressé de 0,1 % par rapport à septembre-octo- 
bre 1996. Selon Philippe Labro, vice-PDG de 
RTL, «la tranche information entre 5 heures et 
8 heures 30 progressé de 15 % en un an ». Der- 
nière des radios généralistes, RMC a augmenté 
son nombre d'auditeurs de 33 % à 3*4 %, mais 
eDe n’a pas retrouvé ses 3,6 % de l'automne der- 
nier. 

Du côté des radios musicales, NRJ conserve sa 
première place avec 11,6 %, suivie par F un radio 
et Skyrock. qui, toutes deux à 5,8 % d'audience, 
perdent quelques points par rapport aux son- 


dages précédents. L’audience d’Europe 2, de 
Fun radio, de Nostalgie s'érode légèrement 
Alors que Chérie FM (4,1%) et RTL 2 (3,3%) 
gagnent quelques auditeurs par rapport à la der- 
nière vague. RFM reste étale à 3,8 %. 

L’augmentation de l’andience générale de la 
radio profite un petit peu plus aux radios musi- 
cales, qui gagnent au total 0,6 % alors que les 
programmes généralistes progressent seule- 
ment de 03 %. 

Comme à chaque fois, ces chiffre s donneront 
Heu à diverses interprétations, certains préférant 
mettre en avant les chiffres de la part d'audience 
(part de marché), pris notamment en compte 
par les annonceurs, à ceux d'audience cumulée 
(pourcentage de personnes ayant écouté au 
moins une fois dans la journée), qui sont les plus 
fréquemment utilisés. 

Françoise Chirot 


Le « Los Angeles Times » utilise les recettes du marketing pour relancer ses ventes 


LOS ANGELES 
correspondance 

L’annonce par Mark Willes, 
PDG du groupe Tunes Mirror et 
directeur de publication du Los An- 
geles Times, d’une restructuration 
du secteur commercial du journal 
* autour de la rédaction et de ses 
rubriques •» a suscité une vive in- 
quiétude dans les médias améri- 
cains. 

Pour assurer sa croissance, le 
principal quotidien de Californie 
du Sud braderait-il son intégrité 
journalistique sur Tautei des impé- 
ratifs commerciaux? Pis, WîUes, 
qui rient de l'industrie alimentaire, 
et n'a jamais hésité à comparer 
aûment le quotidien à n' importe 
quel autre produit, avouerait-i! 
ouvertement un procédé en passe 
de devenir le nouveau mode de 
gestion de la presse écrite outre- 
Atlantique ? Celui que sa rédaction 
surnommait déjà «cereal kiiler » 
(jeu de mots sur «serial kiiler», 
« tueur en série », à cause des li- 
cenciements massifs qu’0 a décré- 
tés à son arrivée en 1995) serait-il 
prêt à fout pour attirer lecteurs et 
annonceurs ? 

« La pire interférence avec l'inté- 
grité journalistique, c'est quand un 
journal ne gagne pas d'argent et ne 
peut pas fournir ce qu’il devrait», 
se défend le nouveau rédacteur en 
chef. Michael Parks, en citant 
l'exemple du lancement récent, et 
déjà bénéficiaire, d'un cahier santé 
dans l’édition du lundi. La rédac- 
tion cherchait depuis longtemps et 


en vain, à produire ce supplément, 
jusqu'à ce qu’un groupe rassem- 
blant des reporters et des 
commerciaux crée la synergie né- 
cessaire au décollage du projet, 
dont les prototypes ont été testés 
selon les principes du marketing 
auprès de «groupes cibles ». 

Cette expérience. « inhabituelle, 
mime pour nous », admet Parks, 
est à l’origine de la réorganisation 
du quotidien. D’autres initiatives, 
comme le cahier business du lundi, 
consacré aux nouvelles technolo- 
gies de l'information (Cutting Ed- 
ge), celui du mardi aux investisse- 
ments personnels (Wall Street, 
California) semblent avoir comblé 
l'attente des lecteurs. La direction 
s'attelle à une refonte du cahier 
sports, des pages « lire and style », 
de la rubrique culture.» 

Pour Jeffrey Klein, le nouveau 
responsable des informations ve- 
nu du secteur marketing du jour- 
nal qui coordonne cette réorgani- 
sation, l'initiative du LA Times a 
été mal interprétée, car elle se ré- 
sumerait à intégrer des efforts de 
gestion encore fragmentés et à 
drainer les ressources permettant 
de publier un meilleur journal: 
« La pression commerciale a tou- 
jours été là, et nous y résistons. 
L'âme de notre institution tient à 
notre crédibilité auprès de nos lec- 
teurs. Les journalistes ne dépen- 
dront pas des commerciaux. Nous 
n'allons pas jaire un journal pour 
les annonceur?- La question princi- 
pale est est-ce que ce nouveau par- 


tenariat va donner des résultats ? » 
Pourtant Jim Horwitz, membre 
de l'association FAJDR (pour Falr- 
ness and Accuracy ln Repoiting: 
Fiabilité et exactitude dans le re- 
portage ) - qui milite pour un jour- 
nalisme sérieux qui respecte les 
principes déontologiques -, craint 
que « ces changements ne brident le 
journalisme d’investigation. Ce quo- 
tidien ne sera plus ce qu'il était ». 

La réaction 
aux méthodes 
de Mark Willes 
a été mitigée, 
mais les journalistes 
apprécient 
que les ventes 
augmentent 


Les difficultés du LA Times, dont 
ia diffusion est de 1 million 
d’exemplaires en semaine et de 
13 million le dimanche (une péné- 
tration de 23 %, et la moitié des 
parts du marché local des quoti- 
diens), tiennent à plusieurs fac- 
teurs. Une zone de distribution 
grande comme l'Etat de l'Ohio, 
impliquant la compétition avec 
d'autres journaux locaux ; l'ab- 


sence de transports en commun, 
beu privilégié de lecture d’un quo- 
tidien ; le multiculturalisme de la 
riHe et la diversité du lectorat ; le 
manque de lectrices. L'an dernier, 
le journal a lancé une grande cam- 
pagne de publicité pour se posi- 
tionner comme une marque 
(«brand advertising »). On y lit 
l'amorce d’un reportage, inter- 
rompu pour créer le suspense, 
avec cette conclusion: «Get the 
story, get The Times » (pour 
connaître l’histoire, lisez Le Times). 
La réaction aux méthodes de Mark 
Willes a été mitigée, mais les jour- 
nalistes apprécient que les ventes 
augmentent alors que le prix de 
l'action Times Mirror a doublé. 
Pourtant Shelby Coflfey, rédacteur 
en chef depuis huit ans, a préféré 
démissionner. 

Pour définir sa vision journalis- 
tique d’un quotidien qui veut dou- 
bler le nombre de ses lecteurs, son 
remplaçant Michael Parks, ancien 
correspondant à l’étranger et titu- 
laire d’un prix Puützer, s'accroche 
à une hypothèse de travail: «Los 
Angeles sera la capitale du 
XXP siècle, et nous serons le journal 
de cette capitale. En termes 
d'économie, de ce qui est expéri- 
menté, et même de problèmes so- 
ciaux, la Californie du Sud est un 
modèle. Et les gens veulent savoir ce 
qui les attend, pas seulement au 
coin de la rue, maïs au bout de la 
rue-.». 

Claudine Mulard 
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ftâlï SHM 


Sic CA 

SânCD 

SJ.TA 

S&ÜDsdgnct 

Société Generale — _ 

SodrtNim 

Sommer-Aftert 

Sophii 

SpirGtmnuik.* 

StrafcrFaasn 

Suez Lyondes Eaux — - 


Techrüp 

ThonarsvCSF- 

Toal. 

UIF 

UIS 

UnBa2__ 


207 

■304. ■ 

-1^4 

774 

l 775 • 

-w 

2100 

au . 

+ 235 

929 

:S99- 

♦322 

674 

.6» . 

♦ 0,29 

5670 

.•' a : 

♦330 

1430 

;. H» 

-039 

31B 

. .309 . 

♦1^ 

12630 

T2S30' 

-039 

117 

■- 1»; . 

♦ 03S 

390 

v 3*1 X 

*0130 

800 

. 

♦ 037 

67 

v • 



4OM0 

» 41130 

» 2,10 

1060 

.wao‘ 

♦ 138 

227 

- i”,* 

♦ 239 

297, ro 

-'39530 

-030 

629 

-ce 

*0,15 

2772 

raa . v 

♦232 

640 


-136 

<£L50 

.■443- 

*2,19 

1860 

. 1S2CT . 

*3.22 

52 

535 

*036 


ünooAsBrJdal-. 

Ilriflnr 

Vaieo— 

Vu Banque 

Worrm&Ge 

7ndiar«xrtrdMd- 
» Gabon 


650 r 1 as ' 
8820 '&& 
Î5930 * 374." 
36430 - 3» r 
15930 ; 15? - 

495 AO . 'fcy 

1240 tsC'_ 
1090 -10»:. - 


. 18630 
2610 . 
■fîB. 
W- - 
:*& 
•5*. . 
-1620 • 
521-.“ 
;,3CI3D 

■ 2«y» 
: 684.’ : 
-as»' 

- nm 
•: f*&. 
•mbb - 
-' 1*4^- 
: 35MB 

: m- ; 

, «7» 

ivo.\ 

ymr* 

Ms- 

ion* 

■;«s‘ ’ 
MÙW 

;•;»’• 

.jiDFV 

: 

s.%- 

sfi-J 

•• W.il 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 

ABNAmroHoL* 

Adecco SA 

AddasAGf 

American Express 

Anglo American t — 

Angolde 

ArjoWiggursApp 

AT.T.# ; 

Bancs Sananderf 

BartSciGoUf 

BASAI 

Bayer > 

Confiant PVC 

Crown COttonU 

Crown Cort PF CVi 

DainlerBenzi 

DeBeersi 

Deutsche Bat* » — 

DresdnerBank 

Driefomon# 

Do Pont Nemours#. ' 

Eastman Kodak I 

EastRandi 

Echo Bay Mines* 

Hwy^n a 

Ericsonl 

FordMoori 

Freegddl 

Gencnraaiegr 

General Elea.t 

General Motors* 

Gle Belgique 1 

Gui Metrnpo Ti tan 

Guinness Mc# 

Hanson PLC rtg 

HannonyGrAJi 

Hitadû 1 


Cours Derniers 
précéd. cours 


♦333 ilfrSi 
- 

♦835 ^.rîS/s 


Hoedsti 

L8J4s 

UU« 

. Rovekadni 

Klngftterpki 

Matsushita! 

' IkDonkfii 

. Ment and Go* 

Mitsubishi CorpJ 

MoHCorporatl 

' Morgan p*. 1 

. NesCeSANom.» 

Nlpp. MeatPadœr e 

NokiaA 

NonkHydroi 

W»#nil 

‘ Mb Morris# 

PhMpsKVI 

' Placer Dôme Inc# 

Procter Gamble < 

Quibest 

Randhnteine 

. WoTmtoPLCl 

Royal Dutrirl 

1 Sega Enterprises 

Saint-Heienaf 

- ScMurabergeri 

SCS Thomson Mitra. _ 

ShetTranspoitf 

Siemens I 

5onyCorp.( — — 

Sundtomo Bank f 

TDJW 

Telefonica# 

TosMua 

UrdeveracLDivJ 

United TedmoLi 

VaalRee&e 

MofcwagenAG# 

VototacU)# 

Western Deep 1 

Yamanoudü#— _ 
2ambia Copper 


ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U - Lite; Ly = Lyon; M = MarsdBe; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 « catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE 0): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi ■. montant du coupon 
Mercredi daté Jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
vendredi daté samedi : nominal 


mwwh^m OATt¥8**TRA 

COMPTANT OATTVB^WOVL 

Une sélection Cours relevés à T2h3fl SSySSociTTI 

LUNDI 17 NOVEMBRE 0AT*5MTRACm__ 

____________________ OATiMs/ss-oocM 

OBLIGATIONS ^ ^ SSSSSLZ 

ae gs-s b oatt,»^».— 


(Pobtidi/) 


NaLBq.9%91-02 _ - HH 

CEPME 93689^9 CAI— 107,49 

C£PME9% 52^)6 T5R— 12136 

CFD 93%9CHBCB IWÿl 

CFD *6% 92-05 CB 1 1%» 

CFF 10% 88-98 CA# HN36 

CFFi03s*HwncBcJ- 1.:. :-B4».. - g£SI 

CLF 83% 88-00 GM — — 10936 VÆÿj 

CLF9%88-93MCM— . . 10039. 

ÇNA9%4^207.:... : - 12410 • 4gîj 

CRH8 J S%9a9feœ_— - 114,78 

CRH 83*10^7-88# 1DB.13 W& 

EDF 83% 88-89 CAI 1«37 

EDF 83% 92-04# 11636 

Flnansder9%91-06t — 12237 SSJ 

FinaiBd&t0X92-aU 11332 -Jga 

FtaraB.75% 90891 10839 FSÙ 

OAT 88-98 TME CA# — 100,10 SI 


P OAT 83% 91 -CB «Oi 

&• CAT 83% 87-02 CA# 

S OAT 830% 89-19# 

| OAT330*M-BCAf__ 
35WCFV%8W4CA 


f. ACTIONS 
& FRANÇAISES 

Æ Arbel ; 

5 Baccarat (Ny) 

3v BainsCMcnaco 

BqoeTransatlantl— ♦ 

6 &NJ*Jrtertont ♦ 

[M BUermannMl- — ♦ 

& BTPOade) i 4 


” ^ 
Cours ' Derniers 

•précéd. ^ GOUTS | 


Gestion de fonds internationaux 

Voir plus Inin. 


• iDternatkraslisatioD | 

• Diveraficadoo des placements ’ ^ • 

• Investissement à long terme ?•'. *1 

Tcmpkioc France SA Maison de Titres - 16. av. George V - 73006 Paris'. , J 
Tel; (33) 01 40 73 86 00 - Fax: (33) 01407386 J0 ' ~ - 


Centenaire Bbnzy 

Owmpex(Ny) ♦ 

OCUoEuroXlP 

CJ.TJLAM.(B) 4 

General FceAsur— 4 

Qm ii nettalAg.ly 

Darttay 4 

KdotBotdn 

Eaux Basin Vichy— — 4 

Eda — 

EnLMag. Paris 4 

FkhetBaocbe — 4 

Fldw 

Fhalers 

F JAP. 4 

Foncière (Ciel 

Fane, lyonnaise# 

Ftxidna» — 

France SA — ♦ 

Bom. Paid-tatanï ♦ 

Gevetot 4 

CTJ (Transport)- 


LocanêonfLy). 

Lucia 

Monoprta — _ 


Métal Déployé 

itf-Majf.S:* Mars 

VT&W'/l Navigation (Me) 

‘.aù.;;: *’ c^top « 

; î33B^->: Pahret-Marmom 4 

r.-'Srf.’-; ExaÛjIrcfondNy) 

,-JOÇ« •' * Parfinance 4 

, IWl * f DarkM— < 


•.V339J&îr. 

i-,W .• 


V-T,. Promodes(CJ) 4 

-,f PS6 Industries Ly 

'■'At Rougleri— — — . 

wrï>. Saga 


sj.pjt 

Scfragl 

ïMêVÏ TaitBnger 

•*6éù- '-r TourEüW 

Ç MOX't Vklt 

ÿ 3©. Caves Roquefort 

v UN - : , Elyo 

^ Flnaa 


•-■rSL. £.- 
VJ®* •= 

mi- 

Æ/;. 


..RnT •; • Qvaudan-Lavînwe 4 

^.‘-7 Gni Bazar Lyonay) 4 

‘ Gd MouLStrashaurg — 4 

~ «*' k- Hôtel Lutetia 

,.^À; •- Hotels Deauvffle 4 

lmmeubUyon(Ly) 4 

- UBouilet(Ly) 4 


: 322. , 

ri 

‘..œi-y 

•.t».*.-- 

■ WV 'I- 

364 


.cm 0 », i- 
•’ . 315 fi : 


SECOND, 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12H30 
LUNDI 17 NOVEMBRE 


VALEURS 

AciaKNrif 

AFE« 

Aigle# 

AfeertSAfNs) 4 

Altran Techno.# 

Artopharma— 

Monta ignés P£est 

Assystem# 

Bcpe Picardie (Ll)_; 4 

BqueTameaud(B)# 


Beneteau# 

BlMP • 

Boiron» Ly}~ 

BOKWdyJ* 

But SA — 


Cbms E)emfers 
précéd. cours 


CanflfSA 

C£E# 

CFP1*_ 

Change Bcme 04) 

CNIMCAI- 

Codeour— — 

Con^EuraTeteCET — 

ConfiandQfl 

CAHttNarmandie— 

CA Paris IDF... 

CAMelvam 

CAlntreAtLNsI 





CAduNorfOO 

CAOIseCa 

CASonmeCa 

CAToutanefB) 

Devanhy ♦ 

Devemofedy) 

Ducros ServJUpkte 4 

EndMe^ta-Oy)# 

Etz7Cp£*Wc(Ly)# — _ 

Ezpandsj 



% Cartier France l 

«H Gel 2000 

GEOMS# 

1 « GF1 industries — 

Clrodet(ly)» 4 

GUI SA 4 

GrandoptoPhoto# — 

GpeGuDnf Ly 

Klndy* 

Guerbet 

Hernies Mamtl# 



■* ICBT Groupe» 

LCC 

IOOM inforawtique — 

Id Innova 4 

?{$■ mtCamptrier# 4 

rv. IP6M 

M 6 M é t ro pole TV 

% Maratou# 

Manutan — — 

Marie Bâtard» 

Maû-UvreÿProfr»—— 

',ta Mec*fcc(ly) 4 

^ MQ Courier# 

Mormeret Jouet Ly# — 

Naf-«rf« 

Norbert DentiesJ— 




~.-r#603& ( : 

'.'■V «, s 1 . 




NSC Groupe Ny • 

Onete 

PatdPredaiét» 

PjCW. 19 

Petit Boyl 4 

Phyto-Uerac# 

Pochet 

PouJoiteEtsOtt) 

Radial I 

Robertet# — 

Rcwleau-Guidiard— 

Sectodevi 

Smobydy)» 

Sofcoay) 4 

SofflxB,,, , ■■■., ... 4 

S09ejrare(Rn) 

Sopraf 

StephJCeBan# 

Sytea 

Tâsseire-France 

m 

Thermidor HoL# 

TrounyCavvinf 

UnHag — — — 

Union FioFranœ 

vuetœ# 

WmorinftCSel 


?>&& i 


NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12h30 Unesélectioa Cours relevés à 12h 30 
LUND1 17 NOVEMBRE LUND1 17 NOVEMBRE 


;• :y».* v 






SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de dôture le 14 novembre 


VALEURS 


AGIH 

Agipi Ambütan 
Agipi Actions (Ara) 


. _ Hn BRED BANQUE POPULAIRE 

t fcp yi ^ 

ONig.twcaté. 2733S 

e 14 novembre 

— CDC-GESTION 

Émisdon Rachat «comicBPaoB 

— "- gj gmrrr UvretBoui»lrrv.DP€A 4 82S33 

Notd Sud Dôetop. C— .4 257334 

P’SiE . NordSud Dévetep. D_ 4 2431,71 

1MV»- 

13739 MULTT-PR0880TEURS CCBP-ODC 

113^9 PatrimoiwRarakeC— 0 3H>» 

Patrimoine Retraits D— O 30528 



mm 


3 BANQUE5 POPULAIRE 
£ O 245538 

W *15 BMP 

Stew*— Î4349 mm 


BSULTVPROMOTEURS CEBP-œC 
Patrimoine RarabeC— 0 îlé^O 
Patrimoine Retraits D— O 305^8 
Siav AsædœoŒC — 4 2442 




ÿB8 


Nain Court Terme 

Natio Epargne 

NaWOb»9-M.T.C/D- 
NanoEp-Cinteance— 
NaîioEp.Parinw«— 
NatoEpagneRfiDaltt. 
Naw Epargne Trésor— 
Na» Euro Valeurs — - 

Mario EuroOMg. 

NaribÉirroOpport— 
N ato toter,.. ■ — 
Mat» Opportunités— 


FonsfcavC — 0 19869,» 

maui dépôts SkavC- O 19441/B 


^AISSp D'EPARGNE 


NatlpSêarrité- 

Nzrioltilettrs- 


^m : 

v -&&, ; 

■.il*»?»' 
vllSAH. 
•13 tOf: 


ÉdJr.Aû. Futur D PEA- C - 
éaff.CapiHfiationC — o 

fcur. Expansion C O 

Étur.GéwaleursC O 

Éœr. Investis. DP£A — o 
Ècur.MonÉpwnière— . O 
feur.MonfaaireC— — O 
Éoir.MonÉnireD — - « 

leur. Trésorerie C O 

feur. Trésorerie D— O 

Ècur. Trimestriel D O 

Èparcourt-5iavD~ O 

GéopdmG—— — — O 

GéoptimD ^ 

Horizon G ■■— — O 




Prévoyance Ecur.D— O 10536 

SensprerafereC O 13 39839 

Fonds oofamons de pbcwneiits 
Écnr.CaplpraeiteC— ■> 1214874 

Écor.SécutoremjèreC. * 121TIJ7 

WOCW 

Ampft— o 120931,64 

Amut Amérique 18938 

Atout Asie .. 8538 

Atout FutaC 7B2J3 

tout Futur D 73^M 

Coeads 196132 

D«2E 2176JI7 

O 960289/4 

^jargne-Unie — 20539 

Eorodyn 254132 

l«fida— ♦ 167331 

MonéJC O 1206537 

MûnéJD ». O 1168132 

ObfififliffC 55(41 

ObfffUurD 53038 

OrXdon 150033 

RmeraAtet 11844S 

Sévis 4 . 11630 

Symîifeiî : 15352(6 

Uni AssOdakm O 12132 

Uni Foncier : 138933 

Uni France 832^43 

UniCaranrieC 1904,15 

UréGararafeD 145636 

uni Régions 1623,24 

UnivarC O 3068 

UrévarD C 29936 

Unhiera Actions 238,11 

UimreCHigaioni— 29^42 


OC BANQUES 


Frendc 

-■. w Franck: Pierre 

EuropeRéglons 


mû 


•m-;. 




VALEURS 

AppBgeneOnœr- 

Bdvedeie — 

BVRP 

Col 

BectroniqueDJ— 

FDM Ptarma re- 
censes — 
Guyanor action 8. 

HighCo 

Irforfe 

JofitHtegol 

Mile Amis 

Nature» 

Ote 

Picoÿga 

Prarifis— ___ 


2830 
sa 
187 
169 
735 
19930 
4 36DJÙ 

4 930 

4 160 

80 

4 7430 

50 
73 
650 
4 190 

1730 
390 

4 830 


IST VALEURS 

i ÿ-jV .; r Eridanla-Béghin CI. 
‘tm-s . . Crédit Géreind.— 


yitt\ : 
' H 73 & := • 

** m*:. 


Eridanla-Beghin Cl 4 

Dédit Géründ. 4 

Générale Occidentale— 4 
Stélecteuredu Monde— 4 
Vb Crédit (Banque) 4 


COurs 

précéd. 

Derniers 

coure 

751 

• .751 \ -r 

930 


17B 

X 17»-=-- 

149» 

:î 149,90 -. 

2530 

..■ 2530--*: 


ï<mî 


ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U = Lille; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny s Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans intficarion 
catégorie 3; 4 cours précédent; ■ coupon 
détaché ; «droit détaché; o = offert; 
d - demandé; t offre réduite; 1 demande 
réduite; f contrat d'animation. 


Epargne-Unie 
Eurodyn . 

Màt 

MonëJC— w. 
Monfc/D — 
ObfifiawC- 
ObteurD— 



■. Miré O 112975 

[- Oomonde.. 151837 

l Convertie*: 39334 

s - Ecoric — 1667,14 

ï Menswfcfc 10081 30 

j Obfidc Mondial 391W0 

" OWdcRégtats. 1183,13 

; Renock 16232 


' --Î- *.*r- 

«■w Af.— ..r.- 




JiïZ&*** 

tow^Afaa - 

CM Option Dynamique. 
CM Opter Equltere — 
CrérLMuLMkLAcLFr. — 

Q MJtetfr fn.1T T _ 

CrérLMuLEpJnd.C — - 

Créd.MutEjjJ 

CrérLMotEpjaonde — 

CrétLMuLEpJTbüg 

CrédMutFpJjiatre — 
Fonds cotramms de 
CM Option Modération . 


LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 56930 

5aim-Honoié Capital — 20050,17 

StHonoré Match. Emer. 74135 

St -Honoré Pacifique — . 629,18 


234776 

13179 

26176 

15535 

926,11 

13978 

23159,80 

160233 

1887,14 

109536 

pbeeroents 

10235 


■’l Wâs Dynambrie O 108137 

"■-ï'ï'r.: AahSsfquil&re *■ 1Cfâ35 

Haies Sérénité '■ HB637 

•^n- ! LatitudeC -J 14931 


VMSO^ 

: 10801;, 
.80 »B8C 

. 14831 


y îSS: °“v D 0 s** : ■■ 

PlérttadeDPEA 0 20133 v 

Poste Gestion C C- I5ÛB#7 . 

" û&aXï Revenus Trinsstr.D— C- 517030 ' 

vrS S rS' SotstioeD 23S3 ^ 9 

^wb#; i Pjæu 1 

SOOÉTÉ GÉNÉRALE *' 
Wmtm ASSET MANAGEMENT - 


SU72 
ïiotm 
J 50037-= 

-jiÇnwo 
.- pvn- 




Sévéfl 

^mhfals 

UniABOdaknl— _ 

Uré Fonds' : — 

uniFrsice 

UntCaranrieC 

UréGarmrieD - 

Uni Régions 

IMimr r 

UrévarD 

UnJvera Actions 

UnrieraGWigtfons. 


ElKoSoBdarité — 

|*Sÿ UM200D0C 

: Lion 20000 D 

: UonAsodationsC—, 

^ - (JonAfladadiMSD_ 

- ' Lion Court Terne C — 

T Uon Cbuzt Tanne D—_ 

"- w UgnPhsC 

Don Plus D — 

Lion Trésor 

* ObBSon 

? Sien 5000— 

SSvafrance 

STtvam— — — — 


.'39?#. 

^‘-■35236-; SÉvinter : — 

:ÛM»~ W«n 


sfajrttan O 1648,12 

".v3.fiW»'î Stratège Actions 108779 

■iJlTtmî Stratégie ReraJement— 1989^3 


Ampfitude Amérique»- O 
irt rn -- AmpütudeEtgotgC—- O 
V Amplitude Europe D — 0 

ï'vÎEKÏ- Ampfitude MondeC — O 
Ançfliajde Monde D — <> 

• AnçStudePaôfique O 

- r-; 3Q3£-. Bande) d pea o 

Émerynœ Poste D PEA Æ 

; '^35». - GéobHysC O 

'.^SâO* ; GéoMysD O 


r*0B2JJ9- 

yï&y*: 

■iiV-O •- 




< ^7 t- 


ÿr-iBsa 4 


î.;w- 

'■ÂÇ&fr. 

-ïttjaf 

v7:Vi«72 ' 


ArimonénireC 

ActiraenétaiieD 

Cadence! D 

Cadence 2 D 

Cadence 3 □ 

CaphnonétaîreC- 

CapimonétaircD- 

SogeobëgC/D 

iTOOirégC 

imastoaton France D. 
5XL France opportC— 
SXL France oppart. D— 

SoÿBrfranaC 

SogenfranœD- 

SogêpargneD 

Sogimerc 

Fonds GomnitBis de 

FavorD 

SogeÜanteD 

SogenftanceTesnpoD- 


3836148 
3039231 
1058,15 
104722 
1049JJ6 
41431 
374,10 
93® £5 

748939 

70936 

200137 

191075 
1 86370 
170332 
29734 
254334 
pbcemems 
♦ 134732 

4 16®76 

4 220,40 


■ .37S75-- 

V*KS?' 

»5£3 


. W6Z32- 
■7182378 
‘ I827ô«. 

Î«WÎ 
: 294,® 
- 229733 


SYMBOLES 

cours du jour; 4 cours précédent. 


■ •* 







AUJOURD'HUI 


SPORTS A 205 jours du début de 

le Coupe du monde de football qui 
aura lieu en France, le nom de trente 


15 novembre à Naples, l'équipe 
d'Italie, en s'imposant 1-0 face à la 
Russie, a mis fin à l'angoisse des tï- 


LE MONDE / MARDI 18 NOVEMBRE 1997 

mal une rencontre mondiale sans la 
Squadra Azzurra. • LE MÊME 
SOIR, la Belgique, la Croatie et la 


et un des trente-deux qualifiés pour fosi comme à la crainte des organï- Yougoslavie avaient aussi obtenu 


est venue de la zone Asie, avec la 
qualification difficile du Japon, vain- 
queur après prolongations de l'Iran 
3-2. • DANS LA ZONE Concacaf, la 


la phase finale est connu. • SAMEDI sateurs français, qui imaginaient leur billet pour Paris. • LA SURPRISE Jamaïque rejoint le Mexique et les 


Etats-Unis parmis les qualifiés. Le 
pays a longuement fêté I «œssion 
des joueurs rassemblés par I entraî- 
neur brésilien René Simoes â 
l'épreuve phare du football. 


L’Italie rejoint les trente pays déjà qualifiés pour la Coupe du monde 

La Squadra Azzurra, solide mais sans génie, s'est qualifiée face aux footballeurs russes, 
mais de nombreux tifosi sont inquiets du style de jeu de l'équipe entraînée par Cesare Maldini 


NAPLES 

de notre envoyé spécial 
Edson Arantès do Nascimento, 
plus connu sous le surnom de Pe- 
lé, doit être soulagé. Tout comme 
un certain Michel Platini, «Mi- 
chèle * pour des millions d’Ita- 
liens. De passage à Rome il y a 
quelques jours, celui qui restera 
pour l’éternité le «roi» Pelé 
n’avait pas caché ses sentiments à 
l’approche d’un décisif Italie-Rus- 
sie : ** Sans les Italiens, le Mondial 
ne serait pas un vrai Mondial I » 

De son côté, le vice-président 
du Comité français d’organisation 
du Mondial 98 avait, d’une pi- 
rouette sémantique, résumé sa 
pensée : «fe m’appelle Platini, pas 
Platinov!» Lorsqu’il s’agit d’un 
Mondial, c’est-à-dire d’une mani- 
festation dépassant largement le 
cadre purement sportif, le devoir 
de réserve et les bons sentiments 
font relâche. Pour l'intérêt média- 
tique et les retombées écono- 
miques, la présence en phase fi- 
nale d’une Squadra Azzurra vaut 
tout l'or du monde. 


Obligés de iouer leur qualifica- 
tion sur deux matches face à la 
Russie après avoir bêtement per- 
du des points en Géorgie et en Po- 
logne lors de leur parcours qualifi- 
catif, les hommes de Cesare 
Maldini se retrouvaient donc sa- 
medi 15 novembre dans l’immense 
cuvette du stade San Paolo de 
Naples. En position de force après 
ie résultat obtenu dans des condi- 
tions climatiques éprouvantes à 
Moscou 0-D. mais pas rassurés 
pour autant 

« DOUZIÈME HOMME » 

Siffiés et hués par le public ro- 
main le mois dernier à l'issue d'un 
Italie- Angleterre (0-0) qui avait 
souligné les lacunes d’une Squa- 
dra tristounette, les coéquipiers 
de Paolo Maldini espéraient plus 
de chaleur et de soutien de la part 
du public napolitain. Ils n’ont pas 
été déçus. Près de 70 000 tifosi ont 
parfaitement rempli leur mission 
de «douzième homme ». Naples 
a d’ailleurs profité de l’occasion 
pour clamer haut et fort sa fierté 


d’être, pour un soir, la véritable 
capitale du pays avec la présence 
dans les tribunes de banderoles 
(«■ Bossi divise l’Italie, Naples l’uni- 
fie ») explicites. 

Dans cette atmosphère d’union 
sacrée, les joueurs ont su, pour 
une fois, faire preuve d’une 
certaine élégance. A l’issue du 
match, alons que la foule hurlait 
sa joie, Paolo Maldini, capitaine 
comblé, déclarait que tous les 
joueurs avaient décidé de céder 
une grande partie de leur prime 
de qualification (plus de 
400 000 francs par tète) au béné- 
fice des victimes des récents trem- 
blements de terre survenus en 
Ombrie et dans les Marches. 

C’est dans ce même stade San 
Paolo que, le 3 juillet 1990, les tifo- 
si et les joueurs de la Squadra 
avaient pleuré toutes les larmes 
de leurs corps à l’issue d’une de- 
mi-finale de Coupe du monde per- 
due aux tirs au but face aux Ar- 
gentins d’un certain Diego 
Maradona, qui fut, pendant de 
longues années, un véritable dieu 


vivant à Naples. Sept ans plus 
tard, Naples et la Squadra se sont 
réconciliés. A l’issue d'un match 
de médiocre qualité technique, les 
hommes de Cesare Maldini ont 
empoché leur billet pour la France 
grâce à un but inscrit par Piertuigi 
Casïraghi, le «taureau» de la 
Lazio de Rome, bien servi par 
Demetrï o Albertini. Un but, et 
basta cosi. 

Face à des Russes bien trop ti- 
mides, les joueurs de la Squadra 
Azzurra n’ont pas souffert outre- 
mesure. Mais les lacunes obser- 
vées à Rome face à l’Angleterre le 
mois dernier sont toujours d’ac- 
tualité. Et comme le soulignait 
justement Candido Canavo dans 
son éditorial de la Gazzetta dello 
Sport au lendemain de ce match : 
« Lors du Mondial, cette équipe au- 
ra du mal à s’imposer, car son jeu 
est mentalement limité... » 

Le triomphe personnel obtenu 
par le sélectionneur Cesare Maldi- 
ni, ovationné par un public napo- 
litain soulagé mais peu lucide, ne 
fait pas illusion. En charge de 


Le Chili de retour en Europe seize ans après l'Espagne 

Les Chiliens devancent les Paraguayens à la différence de buts 


SANTIAGO DU CHILI 

correspondance 

Le Chili a pris la quatrième place qualificative 
du groupe sud-américain des éliminatoires 
pour la phase finale de la prochaine Coupe du 
monde, après sa victoire sur la Bolivie (3-0), di- 
manche 16 novembre, à Santiago du Chili. Les 
buts de Rodrigo Barrera (25 e ), Marcelo Salas 
(41") et Juan Carreno (S4 e ) ont permis aux 
Chiliens de s'imposer face à une équipe boli- 
vienne de toute façon d’ores et déjà éliminée 
de la compétition. 

Dans les premières minutes d’un match assez 
médiocre, les visiteurs avaient tout de même 
réussi à enrayer les tentatives chiliennes soute- 
nues par (es quelque soixante-quinze mille 
spectateurs du Stade national de Santiago. En 
seconde rai-temps, fort de ses deux buts, le 
Chili s’est décontracté pour passer à l’offensive, 
obligeant l’équipe bolivienne à commettre de 
plus en plus de fautes. L'expulsion de deux 
joueurs facilitait ainsi l’obtention du troisième 
buL 

Avec cette victoire, le Chili termine les quali- 
fications du groupe Amsud à égalité avec le Pé- 


rou, qui. après sa victoire sur te Paraguay (1-0), 
dimanche, se retrouvait lui aussi à la quatrième 
place, avec 25 points. Mais les Chiliens ont dis- 
tancé tes K ru viens grâce à une meilleure dif- 
férence de buts. L’équipe dirigée par Nelson 
Acosta a ainsi profité du talent de l’attaquant 
de l’Inter de Milan, Ivan Zaraorano (12 buts), et 
de celui du River Plate de Buenos Aires, « El 
Matador» Marcelo Salas (U buts), les deux 
meilleurs buteurs du groupe. 

LA MASCARADE DE 1990 

Le Chili rejoint donc l’Argentine, la Colom- 
bie, le Paraguay et 1e Brésil dans te quintette qui 
représentera l’Amérique du Sud en France en 
1 998. Pour le pays, il s’agira de véritables 
retrouvailles avec la Coupe du monde, seize 
ans après la dernière participation, en 1982, en 
Espagne. Ayant raté sa qualification en 
19S6, l’équipe nationale avait, quatre ans plus 
tard, tout fait pour gagner son ticket pour l'Ita- 
lie. EQe n’avait pas hésité à tricher, lors d’un 
match éliminatoire contre le Brésil joué au 
Stade de Maracana. 

Le gardien de but Roberto Pujas s'était blessé 


QUALIFICATIONS 

A llssue des matches du samadilS «l du di- 
manche 18 novartw dans les rentes amas, 
trerte et un des trantwfcux pays qui parWperort 
à la phase finale de la Coupe du monde du botta* 
1838, organisée en France du 10 pAi au 12 juBaL 
sont désormais connus. 

• Zone Europe {barrages retour} 

VOugostaw-Hongrie SU (7-1J 

UkrameOoane 1-1 iQ-Z) 

Belgjgue-HandB 2*1 fl-f) 

ftafie-Rirasie 1-0 H-1) 

La Yougoslavie, la Croate, ntafa et la Bdpque 
sors qtôtSéei 

fEMB parenthèses le score au match aftîc.l 

•Zone Asie (barrage entra les demôé u ie s 
des groupa A et B) 

Japon-Iran 3-2 

Lirai r e ncon trera TAustrafie en barrage les 22 et 

29 novembre pour la dernière place quaSfcatve 

• Zone Concacaf (dernière journée] 

Costa ftca-Canada 3-r 

JamaxpK-MniqiM 0-0 

Etws- Unis- Salvador 4-2 

Ctassemerfl final : 1. Mexique. 10 «s . 2- Bat- 

IMs, I7;X Jamaïque. 14; 4. Costa Rica, 12; 51 

Salvador, 10 . 6. Canada. 8. 

Mexique, Etste-Uné et Jamaïque sont quaSfiés. 

• Zone Amsud (dernière journée) 

Argentir»€olomble 1-1 

eweoSvta 3-0 

Pérou-Paraguay M? 

Uruguay-Equateur 5-3 

Exempt ; Vanezueb 

Classement Brui : t. Argentine. 30 pis ; Z Para- 
guay. 29; 3 Cotons*. 28 . 4 et*. 25 : 5 Pérou. 
25 ; 6. Equateur. 21 ; 7 Uruguay. 21 : a BoSvfe. 

17 ; 9. VWwuafe. 3 

L'Argenvn, le Paraguay, la CokjmWe « le CHS 
SGrtquaHKs. 

Les 31 pays qualifiés : Afrique du Sud. Came- 
roun. Nigeria, Tunisie, Maroc. Francs (quatse <Tal- 
Sca en tant que pays oigansateur], Ftaumane, 
Norvège. Bulgarie. Espagne. Angleterre. Alle- 
magne. Danemark, Pays-Sas. Autriche. Ecosse. 
YQugodawe, Croatie. Betçyque. Italie. Brésil (qu#- 
fié cfoffce en ent que champion du mande en 
litre], Argentine. Paraguay. Colombie. Chili, 
Mexique. Emts-Unn Jamaïque. Corée du Sud. 
Arable saoudte. Japîn 

Ut tirage au sort te la phase fraie (hui grades 
de quake équipes) aura lieu ieud 4 décembre au 
Stade-Véfûdrame de Maraefle. 


Marseille prend la tête du championnat 


POUR LA PREMIÈRE FOIS de- 
puis mai 1993, l’OIympique de 
Marseille se retrouve en tête du 
classement du championnat de 
France de première division. Les 
Provençaux l’ont emporté, samedi 
15 novembre, contre Auxerre (4-0) 
lors la 16 e journée. Les hommes de 
Rolland Courbis ont profité des 
nuis du Paris-SG à Bordeaux (0-0) 
et de Metz à Nantes (1-1). Laurent 
Blanc, qui avait conduit Auxerre 
au titre en 1996, a marqué son hui- 
tième but de la saison, une perfor- 
mance pour un défenseur. 

Paris Saint-Germain, nouveau 
dauphin de l’OM, a obtenu à Bor- 
deaux son quatrième nul de la sai- 
son. Les Girondins, invaincus de- 
puis la 6 e journée, ont partagé les 
points pour la quatrième fois 
consécutive. Les Bordelais au- 
raient même pu l’emporter si le 
gardien Christophe Revault ne 
s’était interposé sur un penalty tiré 
par Jean-Pierre Papin. L’OM se dé- 
placera à Strasbourg jeudi, tandis 
que le PSG devra se rendre à Mo- 
naco. Les joueurs de la Principauté 
poursuivent leur redressement à 
Toulouse (3-1), grâce au deuxième 
doublé d'affilée de l'espoir franco- 
argentin David Trezeguet et au 
neuvième but du Nigérian Victor 
Ikpeba, en tète du classement des 
buteurs. 

Le public lensois a assisté à un 
match à sensation qui opposait sa 
formation à. Cannes, puisque neuf 
buts ont été marqués. Les locaux 
l’ont emporté finalement face à la 
« lanterne rouge » Cannes (5 à 4). 
Cette rencontre a été marquée par 
deux triplés, du Monténégrin Ante 


LyorvChaeanxK 

MarseOe-Auxene 

Bottteaux-Paris-SG 

Nantes**^ 

Toujcusa^Anaco 

Mortpefiw-Baâia 

Lerc-Camas 

Le HavTB-StrasbOMrg 

GianBanpflennes 


1 Nantes 0 

‘ 2 Monaco H 

3 Mai sa») le o 

16 Montpetar 3 

17 Bastia 4 

18 Bordeaux 5 




| ..ÇLASSEME 

NT...- 


~ ... 


xi. -ri. 


2-1 


/k 

O 

ai 

* t 


4-0 

XHanraO» 

33 

16 

10 

3 

3+14 

A QTK3GG 

0-0 

a nipia .gG • 

31 

16 

9 

-4 

3+16 

V GGPPN 

1-1 

■s m#z 

31 

16 

9 

- 4 

3 +10 

▼ GNNGN 

1-3 

A Bardeaux ; 

30 

16 

8 

6 

2 • +6 

= GNNNN 

1-1 

! i Mon*» 

29 

16 

9 

2 

5 +9 

SS P PG GG 

5-4 

8 Lan - . _ 

28 

16 

8 

4 

4 +5 

S G PNG G 

1-1 

7 Bwàs_ _ 

23 

16 

6 

5 

5 +5 

A GGNNN 


3 Amwtb ' 

: 23 

16 

7 

2 

7 *2 

V -GGNNP 

1-0 

• Ljâ»_ ’ 

23 

16‘ 

7 

2 , 

.7 O 

A PNGNG 

ms 

18 Màntptâ*-; 

.21 

18 

5 

6 

5 . 0 

TT GGGPN 


Tl Todousa ; 

! 20 

16 

5 

5 

6 -6 

53 PNWFP 

\ 

12 Ouinsrâiff ; 

. 18 

16 

5 

3 

8 -5 

A PNPPG 

21 

13 nm 

! 17 

16 

4 

5 

7 -2 

V GNGPN 

25 

14 S&wbônqi 

15 

16 

3 

6 

7 -8 

A GPNPN 

27 

15 CNttMiBitimi 

: 15 6 

4 

3 

9 -11 

▼ PNPGP 

37 

1«ûHwrt. 

14 

16 

2 

6 

6 -5 

= NNGNN 

38 

17Rasnè* 

. 13 

16 

3 

4 

9 -13 

B P N PP P 

34 

1$ C 3snfe ; . . 

11 

16 

3 

2 

11 -17 

= PNPGP 


^XfSÎQaSÎElâ 1 Paris-SG 29 buts «2 Monaco 28 buts -3 Marseille 25 buts. 

1 Mareette 11 buts -2 Paris-SG 13 buts* 3 Metz 14 buts 

1 Ikpeba (Monaco! 9 buts • 2 Blanc (Mbit*)»,) - 
GurvarCh (Auwrel • Las landes (Bortaaa) 6 buta 

17» JOLWNÉE ; jeucS 20 novembre ■ Mooanco-Parts-SG • AuxefTe-Mantpsi&ef - 

Strasbourg-Marseille • werdrwS 21 nu vam b re ••Baste-Len? • Cannes-Lyon;* . 

Metz-ToUou&o « Le Havre-Gutngamp * ChAteauroux-Bordaaux • Rennes-Nantes. ;• 

Drobjnak (Lens) et du Suisse Mar- 20* journée. So chaux a réalisé la 
co G rassi (Cannes). Le derby bre- mauvaise opération de cette jour- 
ton. Guingamp-Rennes, s’est née en s'inclinant (3-2) à Geoffroy- 

achevé par ia victoire des pre- Guichard contre Saint-Etienne, 
miers, enfonçant un peu plus au Les autres résultats : Troyes- 
dassement général les seconds. Amiens (2-1) ; Wasquebal-Gueu- 
En deuxième division, Nancy, le gnon (1-0), Caen-Valence (1-1) ; 
leader, s’est imposé (2-1) vendredi Niort-Red Star (2-0) ; Toulon- 
face à Mulhouse, alors que son Nîmes (0-1); Louhans-Cuiseaux - 
dauphin, Lorient, Va. emporté sa- Lille (2-2) ; Beauvais-Martigues 
medi à Laval (1-0) à l'issue de la (0-0) ; Nice-Le Mans (0-2). 


l'équipe nationale depuis janvier, 
Maldini senior n’a toujours pas 
trouvé la solution miracle aux 
maux dont souffre la sélection ita- 
lienne : manque de créativité, effi- 
cacité offensive médiocre, mobili- 
té parfois limitée. Son bilan n’est 
pas mauvais (12 matches, 5 vie- 
foires, 6 nuis, une seule défaite), 
les bons joueurs ne manquent 
pas, mais le jeu développé par sa 
Squadra est effectivement « men- 
talement limité ». 

TATONNEMENTS OFFEHS1F5 

En douze rencontres, Cesare 
Maldini a fiait appel à une tren- 
taine de joueurs. Parmi eux, un 
seul, Fabïo Cannavaro, défenseur 
de Panne, a disputé fous les mat- 
ches. Quatre autres joueurs (Mal- 
dini junior, Alessandro Costa- 
curta, Dino Baggio et Roberto Di 
Matteo) en ont disputé onze. 

Sur le plan offensif, Cesare Mal- 
dini tâtonne toujours. Quel est le 
tandem de pointe le plus efficace ? 
De la paire Casûaghi-Zola au duo 
Vieri-Ravanelfi en passant par le 


couple Zola-Vieri, « Cesarone » a 
tout tenté. Face à la Russie, le duo 
Caslraghi-Ravanelii n’a pas révo- 
lutionné le jeu d’attaque. Des 
joueurs plus créatifs et surtout 
plus vifs comme Alessandro Del 
Piero, Gianfranco Zola, Füippo 
Tnyàghî et Enrico Chiesa semblent 
avoir du mal à se situer au sein de 
cette Squadra solide mais sans 
génie. 

En attendant le Mondial, l'heure 
est au soulagement du côté de Ce- 
sare MaldinL Ce qui n’empêche 
pas certains tifosi d’être lucides. 
«• Nos joueurs ne sont pas assez ra- 
pides au milieu de terrain et les 
idées se font rares. » Celui qui 
parte, spectateur attentif dans la 
tribune d’honneur du San Paolo, 
n’est autre que Lamberto Dini, 
ministre des affaires étrangères. 
Maintenant que la qualification 
est acquise, les polémiques sur le 
style de jeu de la Squadra Azzurra 
vont pouvoir reprendre de plus 
belle. 

Alain Constant 


Des « Anglais » et un Brésilien 
offrent la France à la Jamaïque 


lui-même et avait accusé les supporteras brési- 
liens de Favoîr brûlé avec un feu de Bengale. 
L’« incident», intervenu alors qu’ils étaient 
menés (1-0), avait servi de prétexte aux Chiliens 
pour quitter le terrain. Cette conduite antispor- 
tive coûta au pays non seulement l'élimination, 
mais également une interdiction totale de par- 
ticiper aux éliminatoires pour la Coupe du 
monde jouée en 1994 aux Etats-Unis. Roberto 
Pujas fut également lourdement puni 
Toute honte bue, la sélection, qui n’a pas ga- 
gné un seul match en phase finale de Coupe du 
monde depuis sa troisième place historique, en 
1962, à Santiago, achève avec cette qualifica- 
tion une longue période d'isolement sportif. 
Dès la fin du match, des centaines de milliers de 
Chiliens se sont retrouvés dans les rues de la 
capitale et des principales villes chiliennes pour 
une soirée de liesse. Quelques incidents isolés 
ont gâché les réjouissances. Plusieurs per- 
sonnes ont été arrêtées par la police. Un 
homme est mort, renversé par une voiture, 
alors qu’Q fêtait la victoire. 

E duar do OHvares 


. KINGSTON 
de notre envoyé spécial 
La Jamaïque a écrit dimanche 
16 novembre, dans un stade de 
football de béton pâle posé entre 
mer et cofinies, une nouvelle date 
de son histoire. Une marque ins- 
crite font eü haut, au deuxième 
rang, juste- derrière celle de son 
indépendance, gagnée dans la 
douleur fl y a trente-cinq ans. Efle 
Ta fait habillée de jaune et de vert, 
les couleurs de son drapeau, en 
chantant dansant et célébrant sans 
répit depuis les premières “heures 
du jour jusqu’au plus noir de la 
nuit L'occasion? Une simple ren- 
contre de football, Jamaïque- 
Mexique, ultime rendez-vous du 
groupe Concacaf de qualification 
pour la Coupe du monde 1998. Un 
match plutôt médiocre. Mais dont 
le résultat, un nul 0-0, offre au pays 
l’honneur encore inédit de disputer 
l’été prochain son premier 
Mondial 

Réduite à ses seules quatre- 
vingt-dix minutes de jeu, la ren- 
contre ne pèse pas lourd. Pas le 
moindre but, une domination fé- 
roce mais souvent maladroite de 
l’équipe jamaïquaine et, en face, 
onze joueurs mexicains pressés 
d’en finir et de quitter au plus vite 
un stade qui n’avait que faire de 
leur présence. 

Mais ce dimanche en Jamaïque a 
débuté bien avant le premier coup 
de sifflet de l'arbitre. A 10 heures, le 
National Stadium de Kingston se 
laisse déjà maltraiter par une foule 
que la police maîtrise tant bien que 
mal à coups de bâton. La rencontre 
ne doit pas débuter avant 
14 heures, mais ce long préambule 
ne fait naître aucun bâflfemen L Le 
public, 35 000 personnes enve- 
loppées de jaune, s’échauffe en 
chantant 

A midi, il tournera ses regards 
vers la scène posée dans un virage 
du stade pour accompagner de la 
voix, et plus encore du geste, Jïm- 
my CKff et une poignée d’autres fi- 
gures du reggae venus se joindre à 
la f&te. Le soleil cogne et la pluie 
menace. Mais peu importe ces 
quelques détails, la Jamaïque a 
mieux à faire que compter un à un 
tes nombreux blessés que la cohue 
et la chaleur renvoient sans répit 
vers l’ombre des couloirs. Elle a 
rendez-vous, en ce jour de no- 
vembre, avec sa propre histoire. 

Ed première mi-temps, la foule 
se lève d’un bond pour peu que le . 
ballon manifeste F envie de router 
vers le but mexicain. En seconde, 
elle semble un montent avoir perdu 
sa voix. Mais l'impression est trom- 
peuse. L’annonce par te speaker de 
ta défaite du Salvador, Tuttune rival 
de la Jamaïque, battu 4-2 par les 
Etats-Unis, révolte ses ardeurs. 


Plus rien, alors, ne peut arrêter 
les chants. Pas même le match et 
tes dernières actions de jeu. Le pu- 
blic se renvoie d’une tribune à 
l’autre les mots France et Ja- 
maïque, hurlés comme un refrain 
et rythmés par les danses. Plus 
tard, les» musiciens reprendront 
possession de la place et la foule 
envahira la pelouse. Les joueurs, 
eux, échangeront quelques larmes. 
« Le rêve est désormais réalité, ose- 
ra l’un d’eux, Warren Barrett, 1e 
gardien de but Mais j’ai un peu de 
mal à y croire.» 

On 1e comprend. A mi-chemin 
de cet interminable parcours de 
qualification, en juin, l'équipe ja- 
maïquaine semblait égarée en 
toute. Deux défaites, deux nuis, 
une victoire et seulement 
deux buts pour ses dnq premiers 
matches. La qualification, dnq 
mois plus tard, n'est due qu’à rini- 
tiative, aujourd’hui certifiée gé- 
niale, du Brésilien René Simoes, 
appelé en 1996 au poste de direc- 
teur technique. 

« LES REGGAE BOYZ » 

Convaincu de la nécessité de 
renforcer au plus vite son effectif, 
ce petit homme à la moustache 
joyeuse promène ses regards vers 
l’étranger avec l’espoir de décou- 
vrir de possibles recrues. Il 
cherche, bien sûr, en Angleterre. 
* Je savais qu'une bonne centaine 
de joueurs ayant au moins un 
parent jamaïquain vivaient au 
Royaume-Uni, explique-t-il au- 
jourd'hui. Et nous avions besoin de 
leur expérience et de leur profes- 
sionnalisme. » 

L’entraîneur brésilien invite les 
plus intéressés à venir tenter leur 
chance lors d’un camp de sélec- 
tion, en début d’été, à Kingston. 
Cinq d’entre eux n’en repartiront 
pas. René Simoes leur offre un 
maillot national. Et le pays les 
traite dès cet l’instant co mm e s’ils 
avaient toujours été des siens. De- 
puis, l'équipe jamaïquaine n'a plus 
connu la défaite. Elle a gagné un 
surnom, les «Reggae Boyz», un 
profil de gagneur et un nouveau 
héros, le petit Deon Burton, un ai- 
Her court sur pattes élevé près de 
Londres, mais aujourd'hui plus 
respecté en Jamaïque que s’fi avait 
chassé lui-même les Anglais de 
Kingston. 

René Simoes peut bien s’excuser 
enc ore, parfois, d’avoir été 
« contraint par la force des choses 
de recruter à l’étranger », plus per- 
sonne ne l'écoute. Et surtout pas te 
premier ministre, pressé d’annon- 
cer soi pays sitôt la fin du match, 
dimanche, que ia journée du len- 
demain serait fête nationale. 

Alain Mercier 


■■ «•- • 
■4: ' ■■ 


' *:■ 

. . . Lfc- ■ 

' ' î '. ,£*. 

O. • • • . 


v- :\ 

a-.v; i -r. \ 


H ’«■ ' 


s->v 

. > r .. • 


-rstL-L-tj- 




LE MONDE /MARD1 18 NOVEMBRE 1997/25 




AUJOURD'HUI - SPORTS 


#• 40*. w#c K 

MPSg'gjt 

*tk* 


ftjR4-lto:s permis ; a , 

Hys û ionçuement i 

« jaUCUTT. fûWr-Pr.sj^V =«6,,;- 

,n*ur br* S iî.en S? 

réprouve phare a« 


* 



Cesare Makiini 


-, ‘teyah ?**>**■ 

i-.V^èerr-Sé* . tïfs»«3fr t-i*. 
.**'**&«*»*• fcisitëte 
C*m*sÇ« «t^àttïkm «J - 

inGifiàgar.'& 

&£#&*. ëto&xtt. «*** 

& ;iœafr»iî teks •*'« 
*•**«« «*c«4. 
ÿ.tttiS, i*Bî f .«fiüfc •• 

fcf T» 1 * 

i»Vïift'«w*flW«-pw » 


àgÿçv.fr-tftie frC* 
Sr •Viwrrf'y. «t» 1 •:.*' 

il^^«3MVïÇc. 

PM fc*±- K* "--A* 

^aprr ævsf-jt #«*■?* >w**- 
C-î’î'tâ* 

ÿîû^4S}^*?;« ItaSCït*: $>. 

Æü 

$. ^OsT ■ *&?•&_*' r?.* •■. iVJLi. 

'* te ■ *?** * 

4. s nw-.r*».'*s ' 
fi*— ♦"■ pLf — 'ji V -V*. 
-r* 4MB*** pst, ;? 

t -,«;W.. .■•j» ■- — 


•i.l tr: 


N- 


t V . 


jf r 


M.vnî 
’T • ' »’■ 

V VT.ï 
l*r'!r 


te «Anglais» et un 
fîfrent la France à la Jamaïque 



ri.. ’ ■ 

- 

ix.-r^rr *swj'7- 


..... 


3% A *-=■ ■ ■ ■ 

•• 

i C'e. rt.ivï Si 

h!:; ^ •• 


<& i m 

ïvsirlr'- 


T riÜ MC' ^ "Vt-ïW* 

msûfrr. 

- 

(* ï# 

« rvtfccr.- 


zzé’ 'est fit 

I*ftf [f- 

- 

MÉK -ic 

Vérin 




— 

’.i i .«.'je*. ' a?; w> N tjfe 


— 

k feSnaA* i>- ■ifc VffiL 

r;* ■ 


v' a - ^ ■ rr 

;-s • ■ . 



' 


btlrèà '** 

* V ' 


ï*: _»Sij fc/j* » : * 



>ÿr-v .-r-' 

7' 1 * 


ri- 




^ - . . 



ri .v-i 



• 


4 Mte*. .j„* s 




.-irrî.- V 



**W*l»qj».9*ïP* âc .feVrir 
* jw&$MfcSr. . */* ,>? f*r-' ■- ■ 

Nt : iSv 

<c=ycv 

«k ÿtfc. ?*** ■ 
' *V *' 

■ a^ r f '• 

^ j Éi i a feiiije - =_v^- 

: A«A^-|K^k«trvr 7?:v” 

■mÆAm^rrnf^ vte- 

wr^ift Ë î fft s r *■- 




itt 11 


• iil 



êtSifkWV'f- 


TH|pjflf|l|gi.iAi r* ni;;;. *t* 

î^WPfûfriV-S 
,4v^‘- 




^ft^s<Éï' 
c. -;>■:- 

; -'ÇÂüT^ N- 

.Mjfe^rjUf^rv 
'*&&?■*!■ tf 'î?Si .* 
i-- ' 

•rvw*'* 
âî&jfr 

r.-fë'jàlRjrf & •«;.' 

3É*Sft 

-i*is;*nt' V 

®4kv 






f.".: *•*■ 


4_: ' 1 


Le Trophée Lalique n’a pas été la répétition d’avant-JO 

Beaucoup des patineurs ont préféré présenter à Paris des programmes rodés 
plutôt que de dévoiler ceux qu'ils réserveront aux Jeux olympiques de Nagano, en février 


d J Pacage artistique classé deuxième derrière le Russe AJexeï 
wmhï T* 1 d y e - ndretfi - 14 Mmet, i 15 ^ Yagudin chez les garçons. Les autres Fran- 
^^«^^ a ‘f_ï2? l ^ï 0 î 1s de P* 4 *^ - Çais- Thierry Cérez et Frédéric Dambier se 

la Française Lætitia Itubert l*a emporté 

ez les filles et Philippe Candeioro s'est 


2; 


sont respectivement classés sixième et 
neuvième sur dix. Chez les couples, Sarah 


Ab'rtbol et Stéphane Bemadis ont terminés 
cinquièmes, Lyne Haddad et Sylvain Privé, 
huitièmes, et Alexandra Roger et Vivien 
Rolland, neuvièmes sur neuf. Les danseurs 
sur glace Marina Anissina et Gwendal Pei- 


zerat ont pris la demüème place de la 
compétition derrière les champions olym- 
piques russes et champions du monde en 
titre, Oksana Gritsdmk - récemment re- 
baptisée Pasha- et Evgueni Platov. 


INNOVER ou « assurer », tel est 
le dilemme du patineur artistique. 
L'approche des Jeux olympiques 
rend Mieux même les mieux pla- 
cés pour les podiums olympiques 
de Nagano de février 1998. Qua- 
trième des six épreuves de la Série 
des champions qui sert pour la 
troisième saison de banc d’essai 
aux grands champio nna t^ le Tro- 
phée Lalique n’a pas livré que des 
nouveautés. En conservant les 
programmes bien notés de leur 
saison 1996-1997, plusieurs stars 
ont joué la sécurité du « déjà vu » 
au Palais omnisport de Paris-Ber- 
cy, vendredi 14 et samedi 15 no- 
vembre. 

La palme revient aux Allemands 
Mandy Woetzel et Ingo Steuer. Le 
couple champion du monde en 
titre a resservi à la fois ses «nriens 
programmes court et libre. A cela, 
ils auraient une bonne raison : les 
interventions chirurgicales subies 
en avril et juillet aux genoux par 
Ingo. « Nous n'avions donc pas le 
temps de travailler sur autre 
chose », expliquent-ils (sans préci- 
ser qu’Qs ont quand même eu le 
temps de participer à la lucrative 
tournée d’été de Tom Coffîns). 

«Les mécanismes et les tech- 
niques du patinage en couple sont 
délicates à maîtriser, estime Valérie 
Huart, juge internationale au Tro- 
phée Lalique, lorsqu’on atteint une 
perfection, on ne souhaite pas la re- 
mettre tout de suit en cause. » C'est 
aussi l’avis de la Russe Tamara 
Moskvina, l'entraîneuse la plus 


respectée de la spéciaüté: 
« Quand on a un bon mari dans son 
lit, on n‘en change pas toutes les 
nuits mais quand un détail cloche, il 
faut agir. » Forte de cette philoso- 
phie, elle a fait conserver à la paire 
Oksana Kazakova-Artur Dmhriev, 
en vue des Jeux olympiques, le 
« libre » qui leur a valu le bronze 
au mondial de Lausanne en mars. 

Pour Elena Bereznaîa et Anton 


les résultats escomptés l’an passé. » 
Samedi, ses protégés qui n’évo- 
luent ensemble que depuis un an 
et demi, ont obtenu à Paris leur 
première victoire internationale 
en battant Wôtzel et Steuer. 

« LA MARQUE DES GRANDS » 

Cette manière d’accommoder 
les restes n’est ni propre aux 
couples ni nouveQe. Le Soviétique 


Menace de boycottage des championnats de France 

Les patineurs français ont menacé, dimanche 16 novembre, en 
marge du Trophée Lafique, de boycotter les championnats natio- 
naux prévus à Besançon du 12 au 14 décembre. Las de ne pas perce- 
voir (es prônes gagnées lors des différents championnats et compé- 
titions Fan passé (environ 2 millions de francs an total), ns ont pris 
pour avocat M* Jean-Jacques Bertrand et gardent en réserve une 
plainte contre la Fédération Française des sports de glace (FFSG). 
M c Lebosse-Peluchonneau, chargée du redressement judiciaire de la 
FFSG depuis le printemps, s’est engagée à régler les gains des pati- 
neurs depots son entrée en fonction, et a récemment débloqué à cet 
effet la somme de 480000 francs. Mais les prônes antérieures an dé- 
pôt de bSan de la FFSG, le 7 juillet, sont gelées et les patineurs sont 
désormais traités comme les antres créanciers de la Fédération 
- « alors qu’on ne fui a rien vendu», s’insurge Philippe Candeioro. 


SOcharulidze, troisième aux Cham- 
pionnats d’Europe à Paris eo fé- 
vrier, Tamara Moskvmaa biaisé . 
«fai gardé la musique de l'année 
dernière car je n’en trouvais aucune 
qui leur permette de dégagé la vi- 
tesse et l'énergie qui les caracté- 
risent tout en les différenciant des 
autres couples, mais j’ai changé la 
chorégraphie qui n’avait pas donné 


Vîktor Petrenko avait seriné pen- 
dant trois saisons les mêmes airs 
pour finalement devenir cham- 
pion olympique à Albertville en 
1992. L’Américain Ibdd Eldredge, 
champion du monde en 1996 et 
vice champion du monde 1997, 
semble tenté par le stratagème. Ü 
évolue sur une musique de 
« libre » qui ressemble étrange- 


ment à celle de sa saison 1995-1996 
avec le même programme tech- 
nique qu’en 1996-1997. « Le nou- 
veau est prêt, affirme son entraî- 
neur Richard CaOaghan, mais nous 
le gardons pour la finale de la Série 
des Champions ou pour le cham- 
pionnat des Etats-Unis. » 

Eldredge, comme le Français 
Philippe Candeioro qui a patiné à 
Bercy sur son « Napoléon » de 
l’an passé, est plus probablement 
en retard sur son calendrier. Ou 
simplement en proie au doute. 
L’effet de surprise que l’Américain 
prétend provoquer fait persiffier 
en coulisse : « Vu le peu de renou- 
vellement dont il fait preuve dans 
ses programmes, peu importe qu’O 
refasse l’ancien. » D’autant que les 
juges préfèrent voir un pro- 
gramme deux ans de suite plutôt 
que d'être pris au dépourvu par 
une nouveauté en milieu de sai- 
son. Conscient de ce risque, Can- 
deloro se rendra spécialement à 
Nagano à la fin du mois, pour pré- 
senter son « Dartagnan » encore 
en chantier au Trophée NHK, sur 
la piste olympique : « Pour que 
mon personnage soit bien compris 
avant les Jeux. » 

André Brunet, son entraîneur, 
évoque un standing à respecter. 
« Changer de programme tous les 
ans est la marque des grands cham- 
pions », dit-il. Sur son programme 
court, Vanessa G usinerai! ne peut 
même plus parvenir à cela. Mé- 
daillée de bronze au dernier mon- 
dial, elle bute depuis le début de la 


saison sur les éléments techniques 
qu’elle réalisait à la perfection jus- 
qu'au printemps. Son entraîneur, 
Didier Lurine ne lui a fait changer 
que sa tunique et veut croire en 
ses chances olympiques. « C’est en 
conservant le même « libre » deux 
ans de suite qu’elle est montée sur le 
podium mondial, dit-Q. Elle le maî- 
trisait tellement qu’elle pouvait ap- 
porter des changements de dernier 
instant dans ses sauts si néces- 
saire. » 

Son manque d’audace et soq 
patin soudain hésitant pourraient 
coûter cher à Vanessa Gusmeroli à 
Nagano face aux Américaines Mi- 
chelle Kwan et Tara Lipinski. fin 
prêtes sur leurs nouveaux thèmes, 
aux Russes déjà affûtées, et même 
à ses compatriotes Sinya Bonaly 
et Laetitia Hubert. « Vfanesso, qui 
est une des rares femmes capables 
de réaliser un triple axel ne le tra- 
vaille jamais, regrette Didier GaQ- 
haguet, et elle ne songe pas à in- 
clure une combinaison de deux 
sauts triples.» Partisan farouche 
de l’innovation et de la moderni- 
sation de son sport, le directeur 
des équipes de France soumettra, 
le 1° décembre, un projet à la Fé- 
dération internationale (ISU). S'il 
est adopté, les patineurs devront 
proposer chaque saison deux nou- 
veaux programmes libres qu’ils 
présenteront en alternance lors 
des épreuves de la Série des cham- 
pions. 

Patricia Jolty 



Laetitia Hubert, positivement première 


Un programme technique parfait et un « libre » irréprochable. ' 


LE VERDICT des juges, samedi 
15 novembre, l’a fait trépigner de 
joie. Sur la glace du Palais omni- 
sport de Paris-Bercy, où elle s’en- 
traîne chaque jours depuis sa 
plus tendre enfance, Lætitia Hu- 
bert a conquis le Trophée La- 
lique. Acquise deux semaine 
après une prestation médiocre 
(onzième et dernière) lors de la 
Coupe des nations disputées en 
Allemagne, cette victoire est de 
bon augure pour la jeune femme 
de vingt-deux ans. dans la pers- 
pective des Jeux olympiques de 
Nagano qu’eQe doit disputer avec 
Surya Bonaly et Vanessa Gusme- 
roli. 

Peu de spécialistes pensaient 
que cette performance serait pos- 
sible quand Lætitia s’est retrou- 
vée vendredi deuxième derrière la 
championne du monde en titre, 
Tara Lipinski, à l’issue d’un pro- 
gramme technique sans faute. 
Personne n’a oublié, autour des 


Pete Sampras seul maître à bord du tennis 


« JE SAIS au fond de moi-méme 
que lorsque fout marche , je su is qua- 
siment imbattable. A partir du mi- 
lieu du premier set tout a marché, 
service, retours, coups du fond de 
court je riais intérieurement de ce 
que je tentais et de ce que je réussis- 
sais. Je joue mon meilleur tennis 
quand je ne réfléchis pas , c’est pure- 
ment une quesdon d'instincL » Ainsi 
l’Américain Pete Sampras a-t-il 
parlé, dimanch e, à r issue de sa vic- 
toire sur le Russe Evgeni Kafelni- 
kov en final e des Masters, à Ha- 
novre (6-3, 6-2, 6-2) en moins 
d’une heure et demie : * fai eu en- 
vie de quitter le court après le pre- 
mier set Je savais que ça allait empi- 
rer», a déclaré le joueur russe 
manifestement K.-0. 

La partie fut donc celle d'un seul 
h omme et de son tennis. Un jeu 
grandiose, épuré de. toutes fiori- 
tures, comme si ftte Sampras, en 
cette fin de saison, ne voulait plus 
s’encombrer de l’inutile. Un service 
régulier oscillant autour des 
2Û0kmfa, une présence de tous les 
instants à la volée comme au fond 
du court et des coups droits trop 
monumentaux pour être rattrapés 
par un Kafelnikov dégoûté qui n’a 
marqué que trois points sur les 
mises en jeu de Sampras lors de la 
deuxième manche, la plus expédi- 
tive de la démonstration. 

Pete Sampras est ainsi resté fin- 
contestable numéro un mondial du 
tennis. Q devance son nouveau 


dauphin, F Australien Patrick Raf- 
ler, de pins de ï 000 points, féqui- 
valent de deux victoires dans un 
tournoi du Grand Chelem. A vingt- 
six ans, le numéro un mondial 
vient encore de bouder une saison 
exceptionnelle. En conservant son 
titre à Hanovre, fi a signé sa 52* vic- 
toire en tournoi de sa carrière. Q 
est le joueur en exercice le plus ti- 
tré. En 1997, Q a gagné deux tour- 
nois du Grand Chelem (TAustralian 
Open, Wimbledon) et cinq tour- 
nois du circuit ( Gndnatü , San José, 
Philadelphie, Paris et Hanovre). En 
septembre, il s’était aussi offert la 
Coupe du Grand Chelem de Mu- 
nich. 

DÉPASSER ROY EMERSON 

Cette exhibition géante organi- 
sée par la Fédération internatio- 
nale de tennis lui avait rapporté 
1,5 million de dollars (près de 
10 millions de francs). En 1997, 
Sampras a gagné plus de 5 mffions 
de dollars en tournois. Dimanche, 
à Hanovre, peu avant sa victoire, Q 
a été âu meilleur joueur de tennis 
des vingt-cinq dernières années 
par un jmy de cent joueurs, direc- 
teurs de tournoi et journalistes qui 
font préféré au Suédois Bjom Borg 
ou à F Américain John McEnroe. 

S am pras se bat maintenant 
contre l’histoire- Ü a terminé pour 
la cinquième fois l’année au pre- 
mier rang mondial comme Jimmy 
Coimors (1974-1978) qu’il entend 


désonnais dépasser. Tout comme fi 
veut améliorer te record des vic- 
toires en Grand Chelem détenu par 
Roy Emerson (douze). Sampras en 
est à dix levées à vingt-six ans avec 
une marge confortable sur toutes 
les surfaces de jeu à l’exception de 
la terre battue sur laquelle il ne dé- 
sespère pas de progresser. D en a 
assurément ia force psychologique. 
En aura-t-il la force physique ? Il 
est à F âge où ses grands prédéces- 
seurs modernes ont commencé à 
être trahis par leur corps. Lui 
même ne se ménage guère : avant 
de pouvoir prendre des vacances, il 
lui reste à disputer la finale de la 
Coupe Davis du 28 au 30 no- 
vembre à Gôteborg et se produire 
dans une exhibition caritative à 
New York. 

Brie Sampras reste 1e maître au 
tenue d’une saison riche en boule- 
versements. L’Américain Michael 
Chang a notamment cédé la 
deuxième place mondiale à l’Aus- 
tralien Patrick Rafter. n a vingt- 
quatre ans, il est beau gosse et pra- 
tique l’un des jeux les plus offensifs 
du tennis actuel grâce à un gros 
service - l’arme est devenue indis- 
pensable pour faire fortune à 
fATP-etune délicieuse aptitude à 
se ruer vers la volée par tous les 
temps. 11 a gagné les Internatio- 
naux des Etats-Unis en septembre. 

Autre adepte du service-volée et 
serveur le plus rapide du circuit 
(230,4 km/h), le Britannique Greg 


Rusesdki a réalisé la plus belle pro- 
gression de Tannée passant de la 
cinquantième à la sixième place. 
Dans P élite, encore, Evgeni Kafel- 
nikov (5* ) et l’Espagnol Carlos 
Moya, finaliste à VAustralian Open 
en janvier O ). Les vétérans dé- 
crochent : Thomas Muster n’est 
plus que neuvième, Boris Becker 
- déclaré en semi-retraite - est sor- 
ti depuis longtemps des dix pre- 
miers comme Jim Courier qui 
semble définitivement perdu dans 
tes profondeurs du classement La 
saison aussi aura vu l'avènement 
d’antres champions moins inoxy- 
dable comme le Brésilien Gustave 
Kuerten. vainqueur à Roland-Gar- 
ros ou le Belge Ffiip Dewulf, demi- 
finaliste porte d’AuteuiL 
Les temps changent, les struc- 
tures aussi. Mark Miles, directeur 
de l’ATP a annoncé, dimanche aux 
Masters, la réforme attendue de 
l’association. A partir de Pan 2000, 
le classement sera remis à zéro 
chaque année, les joueurs étant 
classés au fil de la saison selon le 
nombre de points pris dans les 
tournois. Ce classement remplace- 
ra le système actuel trop opaque : 
le mode de calcul actuel prend en 
compte d’année en année les qua- 
torze meilleurs résultats du joueur 
en retranchant au fil des semaines 
les points gagnés la saison précé- 
dente. 

Bénédicte Mathieu 


patinoires, le «libre» catastro- 
phique qu'elle effectua, à dix-rsept 
ans, aux Jeux olympiques d’Al- 
bertville dans des conditions si- 
milaires. « fêtais tombé au moins 
cinq fois, mais peut-être six ou sept 
fois», s’amuse-t-elle. Sixième des 
championnats du monde 1997, 
comme en 1995, Laetitia Hubert a 
fait depuis Albertville une car- 
rière en pointillés entre blessures 
(1993, 1994) et opérations du ge- 
nou (1996). Elle a devancé samedi 
la puce américaine Tara lipinski, 
âgée de quinze ans (Le Monde du 
15 novembre) et Vanessa Gusme- 
roii, médaillée de bronze au der- 
nier mondial. «Les médias qui 
font le sport ont besoin du nou- 
veau et du sensationnel pour 
vendre, dit Hubert. Sans nier fes 
talents de Tara, je pense qu’une 
jeune femme de vingt-trois-vingt- 
cinq ans procure plus de sensualité 
qu’une fille de quinze ans dans 
une discipline artistique. » 

Laridtia en a fait l'éclatante dé- 
monstration samedi Pour y par- 
venir, l’élève de Jean-Roland 
Rade, souvent taxée de faiblesse 
psychologique, a recours depuis 
peu à la programmation neuro- 
linguistique. « J’ai longtemps eu 
peur de l’échec, dit-elle, mainte- 
nant, je m’applique à retrouver 
l’émotion de ces situations vécues 
pour y greffer des sensations posi- 
tives.» 

P.fo. 


DÉPÊCHES 

■ AUTOMOBILISME-. Soheii 
Ayari s’est imposé an Grand Prix 
de formule 3, à Macao sur le cir- 
cuit de Gui a. Le Français qui était 
parti en pote-position a devancé 
un autre Français. Patrice Gay 
(Dafiara Spiess Opel) et le Brési- 
lien Enrique Bemoldi iDallara Re- 
nault JL 

■ CYCLISME: Cyrille Guimard 
ne sera plus le directeur sportif 
de l’équipe cycliste Cofidîs. 
« Compte tendu des difficultés per- 
sonnelles que Cyrille Guimard ren- 
contre et des risques médiatiques 
qui pourraient atteindre injuste- 
ment Cçftdis, Cyrille Guimard et Co- 
Jidis sont convenus d’interrompre 
leur collaboration ». a précisé le 
groupe de crédit, vendredi 15 no- 
vembre Cyrille Guimard a été mis 
en examen le 23 octobre dernier à 
Bourges (Cher), notamment pour 

• abus de biens sociaux », dans le 
cadre d’une affaire concernant la 
société Siclor (fabrication de 
cycles), installée à Vierzon (Cher), 
mise en liquidation iudidaire im- 
médiate avec cessation d’activités 
le 31 janvier 1997, notamment en 
raison de créances impayées d’un 
montant de 4,5 millioiis de francs. 

■ FOOTBALL: le FC Barcelone a 
conservé la première place du 
championnat d’Espagne, di- 
manche 16 novembre, à Fissue de 
la douzième journée du cham- 
pionnat d’Espagne de première di- 
vision. Le Barça a battu le Celta Vi- 
go, troisième du championnat 
(3-2). 

■ L’AS Cannes devrait être re- 
pris par le dub anglais cF Arsenal 
dont l’actuel manager est le Fran- 
çais Arsène Wenger. L’affaire de- 
vrait se conclure en début de se- 
maine prochaine. Le club Anglais 
serait prit à prêter quinze millions 
de francs et à fournir un encadre- 
ment technique ainsi que plusieurs 
joueurs. Cannes est actuellement 
dernier du championnat de France 
de première division. 

■ GYMNASTIQUE : Dimltri Kar- 
banenko et Ehrire Téza ont été 
sacrés champions de Rance, sa- 
medi 15 novembre, à Nantes en 
terminant premiers du concours 
général. Eva Seirano s’est imposée 
en GRS. Dimanche, lors des finales 
par appareils, Dinfitri Karbanenko 
a gagné deux médailles d’or (sol et 
barres parallèles) les autres mé- 
dailles allant à Sébastien Darri- 
gade (barre fixe), Eric Pou jade 
(cheval d’arçons), Samuel Dumont 
(saut) et au junior Yann Cucherat 
(anneaux). S vira Tbza s’est impo- 
sée aux barres asymétriques, Ludi- 
vine Furnon à fa poutre et au sol. 
Isabelle Severino a complété le 
trio en s’adjugeant le saut. 

■ LOTO : les tirages n D 92 du loto 
effectués samedi 15 novembre ont 
donné les résultats suivants : 

• premier tirage: 12, 21, 22, 26, 
40, 47, numéro complémentaire 
43. Rapports pour six bons numé- 
ros : 7 379 125 F ; pour cinq bons 
numéros et le complémentaire : 
86 160 F ; pour cinq bons numé- 
ros : 10 090 F ; pour quatre bons 
numéros et le complémentaire : 
360 F ; pour quatre bons numéros 
de 180 F ; pour trois bons numéros 
et le complémentaire : 32 F ; pour 
trois bons numéros : 16 F. 

• second tirage : 20, 25, 33, 37, 39, 
40, numéro complémentaire 48. 
Rapport pour six bons numéros : 
15 938 240 F : rapports pour cinq 
bons numéros et le complémen- 
taire : 127 335 F ; pour cinq bons 
numéros : 6 485 F ; pour quatre 
bons numéros et le complémen- 
taire : 344 F ; pour quatre bons nu- 
méros : 172 F ; pour trois bons nu- 
méros et le complémentaire : 
36 F : pour trois bons numéros : 
18 F. 
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le morefi et le jeudi 
jusqu'à 22h 
lundi au samedi 
jusqu'à 20h 
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Face aux Sud-Africains, ie XV de France peine à affirmer sa nouvelle identité 


Largement dominés par les Springboks, les Français ont trouvé l'énergie nécessaire pour réduire le score (32-36) 
lors des vingt dernières minutes d'une partie qui les a vus, comme trop souvént, alterner fautes d'inattention et coups d'audace 


Le premier test-match de ia tournée de 
l’équipe de rugby d'Afrique du Sud en 
France a tourné en faveur des Springboks, 
qui se sont imposés (36-32) samedi 15 no- 
vembre, à Lyon, sur la pelouse du stade Ger- 


land. Le XV tricolore a subi te jeu avant de se 
rebiffer dans les vingt dernières minutes, 
pour revenir au score après avoir été mené 
36-15 (cinq essais sud-africains). Gomme trop 
souvent, les Français ont commis des erreurs 


d'inattention, déplorées par leurs entraî- 
neurs Jean-Claude Skrela et Pierre Ville- 
preux, qui n'ont eu de cesse d'inciter leurs 
hommes à tenter Faventme du jeu au large. 
Pekie perdue : ce sont les avants qui ont pro- 


voqué le sursaut; profitant à ia fras do ren- 
trée d'Ofivier Merle et d'une basse de ré- 
gfine de leurs adversaires. M’empêche, Pierre 
VÏHepreux s'est féfidté de cette a réaction 
d'hommes ». Se lasse ai tous cas à penser 


ne ie test-match du Parc de Princes, eûtes 
icolores joueront samedi 22 novembre, 
nur ta dernière fois avant de ramndre le 


LYON 

de notre envoyé spécial 
Défendre puis attaquer, ont dit 
les entraîneurs; plaquer puis 
relancer à la main, ont répondu en 
écho les 

joueurs du XV 
de France. Le 
message de 
Jean-Claude 
Skrela et 

Pierre Ville- 
preux sem- 
blait parfaite- 
ment assimilé par les rugbymen 
tricolores, à la veille de leur pre- 
mier test contre l'Afrique du Sud, 
samedi 15 novembre, à Lyon. 
« Gare à nous si on ne les plaque 
pas tout de suite », répétaient, 
comme une litanie bien apprise, 
des Bleus impressionnés par la 
qualité du jeu proposé par les 
Springboks en Italie, la semaine 
précédente. Mais sur la pelouse 
de Gerland, ils auront vérifié à 
leurs dépens qu’il n'est de meil- 
leure pédagogie que la répétition 
et que même le discours le plus 
simple et le plus clairement 


énoncé mérite d’être mille fois 
ressassé avant que d'être réelle- 
ment absorbé. 

Le déclic des joueurs, leur relâ- 
chement mental attendu depuis la 
Coupe latine par Skrela et Ville- 
preux, deux apôtres d’un « rugby 
libéré », n’a pas eu lieu à Lyon. * Il 
faut rentrer dans un match l'esprit 
serein, non pas avec des doutes 
mais des certitudes sur le jeu 
choisi ». affirment-ils en chœur. 
Hélas, samedi, leurs désirs de jeu 
total s’étaient incarnés chez les 
Sud-Africains. Ceux qui frirent 
longtemps tenus pour les experts 
insurpassables du rugby étriqué 
ont réussi leur métamorphose en 
un clin d’oeil, six mois à peine. 
« Le changement de jeu est avant 
tout une question d’état d’esprit, il 
nécessite une grande confiance en 
ses propores capacités », résume 
Nick Mallett, l’entraîneur sud- 
africain. 

L’avance des pays de l’hémi- 
sphère Sud dans ce domaine pro- 
vient-elle, comme le pense Jean- 
Claude Skrela. des vertus d'adap- 
tation des peuples des jeunes 


nations, qui savent faire fi des tra- 
ditions ? Ou bien le retard français 
procède-t-il, comme le suggère 
Philippe Saint-André, le capitaine 
français émerveillé par * rinten- 
sité du match », du manque 
d’expérience d’un tel niveau ? 
* Nous n'avons pas l’habitude de 
jouer avec un tel engagement phy- 
sique, regrettait-il après la défaite 
de Lyon (32-36). Les joueurs de 
l’hémisphère Sud, eux, en disputent 
jusqu'à vingt-cinq par an. » 

« UN COMPORTEMENT DE CADETS » 

Pendant soixante minutes, les 
Français n'ont fait qu'entrevoir 
cette « dimension » qtii fait rêver 
leurs entraîneurs. Os ont abordé la 
rencontre crânement, mais sans 
génie. Ils ont gagné des ballons, 
mais c’était le plus souvent pour 
les rendre à leurs adversaires, sur 
des en-avants, des passes impré- 
cises ou des relances approxima- 
tives : c’est Abdelatif Benazzi qui 
s'égarait balle en main dans ses 
vingt-deux mètres, c’est Thierry 
Lacroix qui ratait un dégagement 
au pied, ou Laurent Le flamand qui 
tergiversait une seconde de trop 
et finissait sa course en touche. 
« Des petits détails », concède 
Jean-Claude Skrela. 

Grâce à sa volonté de bien faire, 
d’appliquer les consignes, l’équipe 
de France a tenu le score pendant 
la première partie du premier test 
contre l’Afrique du Sud. Hile n’a 
en revanche jamais tenu la ren- 
contre, faute de franchir enfin 
cette muraille défensive qui lui 
résiste impitoyablement depuis 
l’essai manqué d’un rien, une 
main, par Abdelatif Benazzi. pen- 
dant la demi-finale de la coupe du 
monde 1995. Pendant une heure 
de jeu, ces échecs répétés ont fait 


Les Ail Blacks implacables 

Trop rapides, trop forts et tellement mieux organisés. Après 
une demi-heure de réglages, les AU Blacks ont a dminis tré la 
leçon attendue aux Irlandais (63-15), samedi 15 novembre, à 
Lansdowne Road. Sept essais à deux, trente-trois points pour 
le buteur Andrew Mehrtens. La punition aurait même pu être 
plus sévère, même si le XV au trèfle a mené au score pendant 
six minutes. A moins deux ans de la Coupe du monde, les 
Néo-Zélandais semblent posséder une confortable marge de 
sécurité sur toutes les équipes de l’hémisphère nord. Anglais 
et GaUois, qui sont au menu de leur tournée, peuvent d’ores 
et déjà trembler. Et pourtant, samedi, à Twickenham, sons 
une pluie battante, P Angleterre a bien résisté (15-15) à l’Aus- 
tralie, privée de buteur. Quant aux GaUois, Us se sont Imposés 
(46-12) face aux lies Tonga, dimanche 16 novembre, à Swansea. 



Francis cabrel. u 
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surgir l'ombre d'un complexe 
offensif français d’autant plus 
prégnant que les Sud-Africains, 
réalistes en diable, ne manquaient 
d’exploiter aucun des ballons gra- 
cieusement rendus par des Bleus 
généreux ou rageusement conquis 
sur des plaquages vigoureux. 

En soixante minutes, les Spring- 
boks ont fait exploser la défense 
française, parfois prise en flagrant 
délit d'inattention - « un compor- 
tement de cadets », fustigera 
Pierre Villepreux. L’heure de là 
leçon de rugby sud-africain a été 
très profitable : 36 à 15, cinq essais 
de Dick Mnir, Perrival Montgo- 
mery, Pieter Rossouw, James Dal- 
ton et James Small, contre cinq 
pénalités de Christophe Lamai- 
son. «C’est un écart énorme qui 
peut précéder la débandade, l'apo- 
calypse, admet Pierre VŒepreux. 
Mais il faut l’accepter. Nous 


l'avions envisagé et nous avions 
demandé aux joueurs de réagir en 
retrouvant les vertus du combat 
pour repartir. » 

Humant l’air de la consterna- 
tion du public et de l’humiliation 
promise, Philippe Saint-André a 
fouetté le moral de ses coéqui- 
piers : « U nous a demandé défaire 
vingt minutes dé folie, et nous 
l'avons écouté, raconte Stéphane . 
Glas. Nous n’avions alors qu’un 
seul objectif: récupérer le ballon et 
retourner chez eux pour marquer. » 
La baisse de régime des Sud-Afri- 
cains a alors aidé les Français à se 
reconstruire un moral presque 
intact en fin de partie. Le ballon a 
soudain mieux circulé et le pack 
français, ragaillardi par l'entrée en 
jeu d'Olivier Merle, est devenu 
plus conquérant. 

Les Bleus ont trouvé des res- 
sources insoupçonnées pour 


pousser rhomme frais jusqu’à un 
mètre de la ligne sud-africaine, 
puis derrière. Ils parviendront 
encore à marquer à deux reprises, 
par Christian Caltfano et Sté- 
phane Glas. 

« C’esr en appliquant les 
consignes que nous sommes reve- 
nus au score», pouvait se féliciter 
Jean-Luc Sadoumy. Grâce à son 
sursaut d’ojrgueü, à cette « réac- 
tion d’hommes », la vieille maison 
France n’aura donc pas sombré 
devant la solidité et l'Inventivité 
de ses hôtes sud-africains. Elle 
n’aura pas davantage consolidé 
les bases de la nouveDe identité 
revendiquée par le tandem Skreia- 
Vîllepreux : leur •« message » de 
rugby global tarde à s’imposer 
comme la devise du Quinze 
nationaL 

Eric Collier 


Thierry Lacroix promet une revanche au Parc 


LYON 

de notre envoyé spécial 

Thierry Lacroix n’a pas tout à fart reconnu les 
Springboks. Engoncé dans son maillot bleu France, 
il a découvert le nouveau visage de ses vieux 
copains du Natal, au détour d'une énième envolée 
au grand large des arrières, ou d’une longue course 
des avants vêtus de la célèbre tunique verte. Ce ne 
sont plus les mêmes. U les avait quittés au firma- 
ment de leur rugby physique baigné dans la tradi- 
tion boer, quand le passage en force valait toujours 
mieux qu'une passe, quand la chandelle à édairer 
les nuages avait force de loi. Sous le ciel lyonnais, 
les Boks avaient oublié leur altimètre et leurs façons 
guerrières. Ils se sont révélés enthousiastes, 
joueurs, presque artistes. Naguère, ils cognaient, 
frappaient, brisaient Aujourd'hui, ils évitent, ils 
contournent, se régalent aux arabesques d’un grand 
mouvement Et pendant presque soixante minutes 
Thierry Lacroix s'est épuisé à courir à leurs basques: 

* Le demi d'ouverture de l’équipe de France 
résume l’affaire eh un mot: «Les Sud-africains ne 
sont plus des idiots, comme au temps de l’apartheid. » 
Une maxime que l’on croirait politique, et dont le 
sens est, dans sa bouche, tout entier pour le rugby. 
Peut-être que les joueurs, comme lui, auteur d’une 
glorieuse saison au Natal, couronnée par un succès 
dans la Coupe des provinces en 1995, y sont pour 
quelque chose. Au contact des autres, les Spring- 
boks ont pris goOt aux mille et un plaisirs du jeu 
complet Ils se sont libérés d'une histoire univoque. 
Le solide Henry Honïball, avec lequel II était en 
concurrence à Durban, est devenu une sorte de fou 
follet simplement joyeux de jouer. «Ils se mettent 
même à sourire sur le terrain, reprend Thierry 1 
Lacroix. Avant, ils étaient arrogants, ils cherchaient i 


toujours à faire mal dans les contacts. Ils sont beau- 
coup plus ouverts. » 

. Comme ses coéquipiers, Thierry Lacroix a souf- 
fert des effets de cette ouverture à la sud-africaine. 
Plus qu'eux encore il a eu peur. Que la défaite 
tourne à la déroute. Qu'il lui faille rentrer à Londres, 
vers son club des Harlequins, avec pour tout bagage 
un nouveau carton. Pourtant il ne s’est pas décou- 
ragé. A 36-15 pour l’équipe championne du monde, 
il maintenait la consigne du jeu. H s’essayait à de 
nouvelles combinaisons, tentait encore de prendre 
le large. « J’ai voulu varier mes placements, parfois 
près de la ligne d’avantage, d'autres fois plus en pro- 
fondeur, expliquait-il, j’ai essayé de les airprendre, en 
étant moins systématique qu'avant » Car tui aussi a 
changé. Le Lacroix de Pierre Villepreux et de Jean- 
Claude Skrela, les entraîneurs, ne ressemble guère à 
celui de Pierre Berbizier, leur prédécesseur. 

En traversant la Manche pour rejoindre (es Harle- 
quins, if a réveillé en lui r attaquant, lé joueur qui 
joue sans cesse sur lé terrain," et prône au-dehors le 
discours dù jeu. « Toper au pied, assène-t-il, par 
exemple, c’est la dernière option quand U n’y a vrai- 
ment rien d’autre à faire. » Contre les Boks, ia bonne 
volonté et le feu des vingt dernières minutes n'ont 
pas suffi à renverser le cours du match. Lacroix a 
vécu-la partie comme les autres, débordé au début, 
conquérant sur (a fin. Il en a tiré l'espoir de quelque 
chose de grand, samedi 22 novembre au Parc des 
Princes, pour un dernier match, puisque c'est 
désormais au Stade de France que le XV de France 
évoluera. S’il est retenu dans l’équipe de départ, 
Thierry Lacroix escompte bien y jouer un mauvais 
tour à ses amis sud-africains. 

Pascal Ceaux 


Désormais, les Springboks prennent des risques 


LYON 

de notre envoyé spécial 
Une équipe sud-africaine qui 
relance, une équipe de France qui 
marque des essais sans la 
moindre passe. A Lyon, samedi, 
c’était le monde à l'envers. Mais 
Gary Teichmann et ses hommes 
sont restés fidèles aux intentions 
de leur entraîneur: en privilé- 
giant le jeu à la main, en augmen- 
tant le volume tout en gardant 
leurs vertus traditionnelles de 
puissance et d’engagement total, 
ils ont pratiqué un rugby qui n’a 
rien à voir avec le jeu proposé par 
ces mêmes Springboks il y a à 
peine un an en France. 

« fl n'y a pas de comparaison 
avec l’année dernière, expliquait 
Jean-Claude Skrela. Us nous ont 
vraiment surpris, surtout sur les 
ballons de relance. Au lieu de venir 
nous défier physiquement, ils sont 
allés les jouer ailleurs. » Bref, au 
lieu de venir s’échouer sur la 
défense adverse, les Sud- Afri- 
cains contournent, cherchent les 
espaces, font vivre le ballon. Plus 
étonnant encore. Us excellent 
dans le supposé point fort des 
Français, la relance de leurs 
propres 22 mètres. A une diffé- 
rence près : alors que l’arrière 
français Jean-Luc Sadourny se 
trouvait désespérément seul, 
samedi, son alter ego sud-afri- 
cain, Percy Montgomery, jouissait 
toujours du soutien de ses affiers 
James Small et Pieter Rossouw. 

« fl faut aller vers un rugby de 
mouvement, imiter le rugby prati- 
qué par les Ail Blacks, affirme 
l’entraîneur des Springboks, Nick 
Mallett Aujourd’hui avec les nou- 
velles règles, c’est la seule solu- 


tion. » Modeste dans la réussite, il 
refuse de s'attribuer la responsa- 
bilité de la victoire de Lyon. « Je 
ne suis là que depuis un mois. Ma 
présence ne peut influencer les 
joueurs tant que ça, dlt-fl. Ils ont 
bien joué, mais üs n’ont fait que 
montrer le jeu qu’ils pratiquent 
depuis quelque temps dans leurs 
provinces. » 

« Il faut aller 
vers un rugby 
de mouvement, 
et imiter 
celui pratiqué 
par les Ail Blacks », 
affirme Nick Mallett 


Certes. Mais lorsqu’on voit un 
deuxième ligne (Mark Andrews, à 
l’origine de l’essai de Pieter Ros- 
sonw) jouer une pénalité à la 
main, lorsqu’on constate que 
Henry Honiball a attendu la 
57* minute de jeu pour tenter son 
premier tir aux buts sur pénalité, 
on se dit que quelque chose de 
fondamental a changé chez ces 
Springboks-là- « Cest avant tout 
une question d’état d’esprit, 
confirme Nick Mallett Les joueurs 
rentrent sur le terrain, ayant 
corifiance en leurs moyens. Ils sont 
prêts à marquer des essais. Si nous 
nous étions contentés de taper des 
pénalités, nous n’aurions pas 
gagné ce match. » 


Voici donc une équipe sud-afri- 
caine « joueuse » dans tous les 
sens du terme. « Face aux Fran- 
çais. c’est toujours risqué. On n’est 
jamais à l’abri d’un contre, 
confiait Nick Mallett à l’issue de 
la rencontre. Mais notre nouvelle 
approche, c’est ça : la prise de 
risques est un peu plus importante 
et les récompenses sont bien supé- 
rieures. » Si les vingt dernières 
minutes de domination français 
ont laissé des traces dans l’esprit 
des Springboks, l'entraîneur 
retient surtout les soixante pre- 
mières, durant lesquelles 
l'Afrique du Sud a réussi à mar- 
quer cinq essais, contre cinq 
pénalités de Christophe Lamai- 
son. 

« Nous avons été performants en 
attaque, mais surtout en défense, 
commente Nick Mallett. Grâce à 
nos placages offensifs nous avons 
récupéré plusieurs fois le ballon. » 
Comment expliquer alors la 
baisse de régime de ia fin du 
match? Que s'est-fl donc passé, 
alors que les Springboks 
menaient 36-15 ? Comment expli- 
quer le regain français ? Fatigue 
sud-africaine ? Excès de 
confiance, peut-être... «Je ne le 
pense pas, insiste Gary Teich- 
mann, les choses se passent trop 
vite sur le terrain pour qu'une 
équipe se permette d’adopter une 
telle attitude. En revanche, je 
savàis que contre les Français nous 
n'étions jamais à l’abri, même avec 
vingt points d’avance, et pendant 
les dernières vingt minutes nous 
avons commis des erreurs qui ont 
coûté très cher. » 

Ion Borthwick 
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Pluie par l'ouest 

Une perturbation faiblement 
pluvieuse aiTfve mardi par l’ouest 
du pays, et progresse lentement 
wis l’est du pays. Les hautes pres- 
sions situées des pays Scandinaves 
à l’Allemagne maintiennent en- 
core du beau temps sur l’est du 
pays. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Le temps se- 
ra faiblement pluvieux une bonne 
partie de la journée. Des éclaircies 
reviendront par fa Bretagne 
l'après-midi, avec des averses près 
des côtes. Le vent de sud-ouest 
soufflera à 60 km/h sur le littoral. 11 
fera de 13 à 15 degrés. 

Nord-Picardie, De-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. -Du Nord-Picardie à la 
Haute-Normandie jusqu'au 
Centre, le temps restera le plus 
souvent couvert, avec quelques 
pluies faibles. Des Ardennes à 
l'Ile-de-France, le ciel sera voilé 
par des nuages élevés, laissant une 
impression agréable. D fera de 10 à 
15 degrés. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
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Bourgogne, Franche-Comté. 

- Les brouillards matinaux seront 
fréquents, mais le soleil deviendra 
de plus en plus généreux au fll des 
heures. Il fera de 9 à H degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Sur Poitou-Cha- 
rentes et l'Ou est- Aquitaine, les 
nuages resteront nombreux, avec 
quelques pluies faibles. Ailleurs, le 
ciel sera très nuageux, avec un 
vent d'autan soufflant à 70 km/h. □ 
fera de 14 à 16 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Sur le Limousin et l’ouest 
de l'Auvergne, le ciel sera très 
nuageux, avec quelques ondées 
l'après-midi Ailleurs, après dissi- 
pation des brouillards matinaux, 
le soleil sera au rendez-vous. 11 fe- 
ra de 11 à 14 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte cT Azur, Corse. 

- Sur le Languedoc-Roussfllon, les 
nuages resteront nombreux, avec 
quelques bruines. Ailleurs, malgré 
le passage de nuages élevés, le so- 
leil brfflera largement n fera de 15 
à 17 degrés. 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ITALIE. Les syndicats des 
contrôleurs aériens italiens ont ap- 
pelé à une grève de quatre heures 
ieudi 20 novembre, selon l'orga- 
nisme de gestion du contrôle aé- 
rien. L'organisme a indiqué qu'il 
tentait d'obtenir l'annulation de 
cette grève par des négociations, 
mais qu'en cas d'échec de celles-ci 
un nombre minimum de vols se- 
ront garantis, conformément à ce 
que prévoit la loi. 

■ AUTRICHE. Des chutes de 
neige, jusqu'à 20 cm, dans la nuit 
du dimanche I6.au lundi 17 no- 
vembre ont provoqué des condi- 
tions hivernales sur les routes na- 
tionales dans l'ouest et le centre 
du pays. Sur la majorité des axes 
routiers de la province de Salz- 
bourg (Ouest), du Tÿrol (Ouest), 
de Haute et de Basse Autriche 
(Centre), de Carinthie (Sud) et de 
la province de Styrie (Sud), la cir- 
culation n'était pratiquable 
qu’avec des pneus d'hiver. 
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11/16 P 

PARIS 

7/14 N 

BELGRADE 

2/6 N 

MUNICH 

-5/3 C 

LOS ANGELES 

11/19 C 

BOMBAY 

24/32 S 

BOURGES 

8/15 N 

PAU 

9/18 N 

BERLIN 

-3/3 N 

NAPLES 

7/12 N 

MEXICO 

11/22 5 

DJAKARTA 

26/32 C 

BREST 

11/15 N 

PERPIGNAN 

10/16 P 

BERNE 

-4/3 N 

OSLO 

-IA C 

MONTREAL 

-5/-1 C 

DUBAÏ 

22/28 S 

CAEN 

7/13 P 

RENNE5 

12/15 P 

BRUXELLES 

2/8 C 

PALMADEM. 

11A8 C 

NEW YORK 

-1/3 S 

HANOI 

15/21 S 

CHERBOURG 

10/15 P 

ST-ET1ENNE 

4/15 5 

BUCAREST 

1/8 C 

PRAGUE 

-7/1 C 

SAN FRANCIS. 

10/16 P 

HONGKONG 

11/20 S 

CLERMONT-f. 

6/16 S 

STRASBOURG 

2/10 N 

BUDAPEST 

-1/5 N 

ROME 

4A2 N 

SANT1AGQ/CHI 

11/27 N 

JERUSALEM 

16/23 S 

DUON 

3/10 N 

TOULOUSE 

9/17 N 

COPENHAGUE 

2/5 N 

SEVILLE 

12/20 P 

TORONTO 

-4/0 C 

NEW DEH U 

14/25 C 

GRENOBLE 

2/11 5 

TOURS 

10/14 P 

DUBUN 

9/15 P 

SOFIA 

1/5 N 

WASHINGTON 

-4/6 S 

PEKIN 

-5/5 S 

LILLE 

5/11 N 

FRAMŒ oMÙ’ii lia 

FRANCFORT 

1/5 C 

ST-PETERSB. 

-7/-4 C 

AFRIQUE 


SEOUL 

-1/6 S 

LIMOGES 

10/14 P 

CAYENNE 

24/32 P 

GENEVE 

1/6 C 

STOCKHOLM 

■2/3 C 

ALGER 

12/21 S 

SINGAPOUR 

26/29 P 

LYON 

5/13 S 

FORT-DE-fR. 

25/31 N 

HELSINKI 

■5/0 C 

TENERJFE 

15/20 N 

DAKAR 

26/30 S 

SYDNEY 

14/20 P 

MARSEILLE 

8/15 S 

NOUMEA 

22/28 S 

ISTANBUL 

7/10 P 

VARSOVIE 

-6A2 C 

KINSHASA 

21/28 P 

TOKYO 

10/17 5 



Situation k 17 novembre à 0 heure TU 


Prévisions pour le 19 novembre à 0 heure TU 


) 




ENVIRONNEMENT 

Importée accidentellement, la fourmi d'Argentine conquiert le monde 


SAN JOSE 

de notre envoyée spéciale 

La côte Ouest des Etats-Unis est 
devenue le terrain d’une sourde, 
mais décisive bataille dans le 
monde de l’entomologie. Une dou- 
zaine d’espèces d'insectes 
combattent actuellement un enva- 
hisseur qui les a. d’ores et déjà sup- 
plantées dans les jardn^et les cui- 
sines d’uae.partie.dU- iïttoraL. Le 
coupable; la-fourmi d’Argentine 
(Linepithema hurnBè). Un insecte de 
taille moyenne et de couleur brune 
quL au fil des années, est devenu 
suffisamment gênant pour que les 
biologistes et les entomologistes 
des universités Stanford, de San 
Diego et du département fédéral 
américain de l’agriculture se 
penchent sur son cas. 

«Débarquées» en 1890 aux 
Etats-Unis en même temps qu’une 
cargaison de sucre venant d’Argen- 
tine et du Brésil, ces fourmis se sont 
rapidement répandues, notamment 
dans les zones périurbaines, atti- 
rées par les jardins privés et les cui- 
sines. Aujourd'hui, .efles menacent 
la Californie où elles trouvent des 
conditions de vie acceptables pour 
leur développe ment, et leurs nui- 
sances se révèlent très vite: 


Ces insectes, gourmands en 
sucre, élèvent des colonies de puce- 
rons qui fabriquent une sorte de li- 
queur, le nneflat Produite en trop 
grande quantité pour être mangée 
par les seules fourmis, cette subs- 
tance fermente sur les arbres et en- 
traîne le développe mort de moisis- 
sures (fumagznes) qui asphyxient la 
plante. De plus, les insecticides 
classiques sont incapablès d’éradi- 
quer les colonies de fourmis. Leurs 
principes actifs, transportés à l'inté- 
rieur du nid par les ouvrières, ne 
suffisent pas à tuer la centaine de 
reines que compte, chez ces four- 
mis-là, une colonie ; ce que tes en- 
tomologistes appellent une «su- 
percolonie ». Impossible à 
éliminer! 

UN RÔLE ESSENTIEL 

Les ravages ne s’arrêtent pas là. 
Partout où la fourmi d’Argentine 
s’est développée, tes chercheurs ont 
observé un dérèglement de Féco- 
système. Une équipe de biologistes 
de l’umvenâté Stanford dirigée par 
Deborah Gordcm, qui suit la. pro- 
gression des envahîsseuses dans la 
réserve biologique de jasper Rïdge 
(3 000 hectares) depuis 1991 en car- 
tographiant l'avancée des troupes 


de la Linepithema humile, a pu 
montrer que, dans tous les sites 
qu’elles ont envahis, les fourmis 
d’Argentine ont délogé les précé- 
dents occupants. 

Dans un article du Journal 
Conservation Biology daté de no- 
vembre, l’équipe de Deborah Gor- 
don vient de décrire leur extraordi- 
naire capacité à s'approprier les 
sources de nourriture et à coloniser 
rapidement l'espace. Extrêmement 
agressives, les fourmis d’Argentine 
éliminent rapidement toute 
concurrence en chassant tes autres 
espèces. Pourtant, les fourmis indi- 
gènes jouent souvent un rôle es- 
sentiel dans l'écosystème en disper- 
sant les gîaines des plantes, 
processus nécessaire à leur repro- 
duction. Ces fourmis formant aussi 
un maill on de la chaîne alimentaire, 
leur disparition déséquilibre réco- 
système. 

« Nous perdons une part de notre 
patrimoine naturel»; regrette De- 
borah Gordon. D’autant qu’une 
équipe de r université de San Diego 
a démontré que, là où la fourmi 
d’Argentine s’est installée, te lézard 
corne a disparu. Ce reptile, qui n’est 
plus présent dans la moitié de ses 
habitats naturels, est en passe 


d’être inscrit sur la liste des espèces 
en danger, déplore Andrew Suarez, 
un thésard associé à Fétu de. 

Conquérantes, ces fourmis ont 
envahi d’autres zones de la planète. 
Attirées par les régions au climat 
chaud, elles se sont épanouies en 
Australie, en Afrique du Sud, au 
Costa Rica, au Mexique, à la Trinité, 
aux Canaries, aux Açores, à Malte, 
en Espagne, en Italie et même en 
France. Le littoral du Languedoc- 
Roussillon et la Côte cTAzur sont 
touchés. Cest en 1910 que tes pre- 
mières Linepithema humile ont été 
découvertes au cap d’Antibes, vrai- 
semblablement transportées là en 
même temps que des plantes exo- 
tiques achetées en Amérique du 
Sud par des horticulteurs varors. 
Ces horticulteurs sont à l’origine de 
leur propagation dans les stations 
balnéaires du Languedoc dans les 
années 60. 

« Elles n'ont pas encore envahi 
toute la côte, mais elles se propagent 
vite », constate Luc Passera, cher- 
cheur au Laboratoire d’ éthologie et 
de physiologie animale de Tou- 
louse. Dans une étude sur l'évolu- 
tion des écosystèmes perturbés par 
F arrivée de la fourmi d’Argentine à 
POrt-Leucate, Q a observé que tes 


quinze espèces de fourmis auto- 
chtones recensées en 1964 ont au- 
jourd’hui disparu. Le seul espoir 
des biologistes de freiner l'invasion 
réside dans l'expérimentation me- 
née au Brésil par un chercheur de 
F université de San Francisco. 

Le professeur Matthew Orra dé- 
couvert une mouche parasite (pho- 
ridfly), pas plus grosse qu’une tête 
d'épingle, qui pourrait mener une 
contre-attaque efficace au préda- 
teur. Cette mouche pond ses oeufs 
dans les intestins des fourmis d’Ar- 
gentine. Une fois écloses, les larves 
tuent la fourmi en la dévorant de 
l’intérieur. « Chaque fois que la 
mouche est présente, les fourmis 
rentrent dans leur nid et n’en sortent 
plus pour aller chercher leur nourri - 
ture », souligne M. Orr. 

Les résultats de cette expérience 
ont été suffisamment encoura- 
geants pour que le département 
américain de l’agriculture finance 
ces recherches qui, à défaut d’élimi- 
ner totalement Fenvahisseur, pour- 
raient aider à restaurer partielle- 
ment l'équilibre naturel et donner 
ainsi une nouvelle chance aux es- 
pèces autochtones. 

Syhia Zappi 


DÉPÊCHES 

ASTRONOMIE: un nouveau 
type tf étoile aurait été découvert 
à partir d'observations et de simu- 
lations numériques par des astro- 
nomes américains. Selon Steve 
HoweD (université du Wyoming), 
qui dirige une équipe spécialisée 
dans l’étude des systèmes binaires 
d'étofles en fin de vie, le plus petit 
de ces couples d'astres pourrait, 
dans certains cas, consommer ses 
réserves d'hydrogène, ne plus 
émettre d'énergie, et rétrécir jus- 
qu’à ce que sa masse excède à 
peine celle de Jupiter. Ces étoiles 
présenteraient alors « une struc- 
ture différente de toutes les autres » 
qui, en fin de vie, se transforment 
(selon leur taille de départ) en 
trous noirs, en étoiles à neutrons, 
ou en naines blanches. 

■ CLIMATOLOGIE: l’Inde et les 
Etats-Unis ont déridé d’échanger 
les données fournies en temps réel 
par leurs satellites météorolo- 
giques respectifs. La NASA et la 
NOAA auront ainsi accès aux in- 
formations des satellites indiens 
Insat, et tes scientifiques indiens 
pourront interroger les bases de 
données de la NASA et accéder 
aux données du satellite américain 
GOES. C'est une première car, 
pendant quatorze ans, F Inde a re- 
fusé de communiquer les données 
de ses satellites météorologiques 
pour des raisons— de sécurité na- 
tionale. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 97255 


t 505 Jeux de mots : 

3675 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min). 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N- 44 




SOLUTION DU PROBLÈME N*43 
paru dans Le Monde du 11 novembre 


HORIZONTALEMENT 

L Règlement de compte. - U. 
Nouvelle après réécriture. Premier 
commandeur des croyants. - ni. 
D’un auxiliair e. Son travail c’est 
son métier. - IV. Fait la preuve et 
en plus fl n'a pas serti. Conjonc- 
tion. Roues de poulies. - V. 
Apporte du soutien aux gros 
légumes. - VL Mauvaise humeur 
de F ancêtre. Des coups pour mon- 
trer les couleurs. - VU. Eprouvé- - 
Vin. Découpé pour mieux saisir. 
Le néodyme. Danone aujourd'hui. 
- IX. Se fit entendre dans la nuit. 
Résultat d’un sale coup- - X. 


Sépare les Vexïn français et nor- 
mand. Fabuleux ouvrages au 
Moyen Age, 

VERTICALEMENT 

1. Porteur de chatons. - 2. Suit le 
cours qu'D monte ou qu'il des- 
cende. Genre musical. - 3. Pous- 
sèrent la carambole. - 4. A sa clé. 
Le fer. Petit génie qui ne manque 
pas d’air. - 5. Centre d’apprentis- 
sage. En Corrèze. - 6. Partaient en 
guerre à la force du poignet Vient 
d’avoir. - 7. Dernières instructions 
avant de partir. - 8. Assure 
l’ouverture. - 9. S’engagèrent sur 


de neuve Des voix. Ravitaillement 
de bord de route. - 10. Sensible et 
retournée. A un cœur mais il n’est 
pas facile à atteindre. - 11. Voyelle 
ou consonne. Protège la table. - 
12. Donne de l’intensité. Un trou 
dans la tête. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97254 

HORIZONTALEMENT 

1. Unijambistes. - U. Sanaa. 
Orient - DJ. Usés. Ebisèlé. - IV. 
Rap. Dièse, la. - V. Prudence. Mer. 
- VI. Adieu. Hé. Un. - VU. Signe. 
CL - VIII. Etes. Istrati. - K. Uré- 
mie. Aînée. - X. Risettes. Ter. 

VERTICALEMENT 

1. Usurpateur - 2- NasarcL Tri. - 
3. lnépulsées. - 4. Jas- Déisme. - 5. 


Les survivants 
du milieu 

DE CE TRIANGLE ABC, seuls 
ont survécu I, milieu de AB, J, mi- 
lieu de BC, et K, milieu de CA. 

Reconstituez le triangle ABC 

Plus délicat: sauriez-vous re- 
constituer un pentagone ABCDE 
à partir des milieux I, J, K, L et M 
de ses côtés ? 

Question piège : et un quadrila- 
tère ABCD à partir des milieux J, J, 
K, Lde ses côtés? 

Solution du problème dans Le 
Monde du 25 novembre. 

Elisabeth Busse r 
et Gilles Cohen 


I 


Léonhardt n’a pas de chance. Le 
résultat communiqué par l’anima- 
teur peut, selon les nombres se- 
crets, prendre les valeurs, 8, 11, 13, 
14, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 
25, 26, 27, 28, 29, 31 ou 33. Parmi 
ces résultats possibles, seul 23 
correspond à deux cas, chacun des 
autres étant pris une seule fois. En 
d’autres termes, si 14 s'écrit sans 
ambiguïté 2 x 1 + 3 x 4,23 a deux 
écritures (2xl+3x7ou2x4 + 3 
x 5), ce qui contraint notre candi- 
dat à répondre au hasard entre 


les solutions (l et 7) ou (4 et 5). 

Biaise n'est pas plus veinard. 
Son résultat peut, selon les 
nombres secrets, prendre les va- 
leurs 7, 9, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 1S, 
19. 20, 21, 22, 23, 24, 26, 27, 29 ou 
32 une seule fois et 17 deux fois 
(17 = 3 x 1 + 2 r. 7 ou 3 x 3 + 2 x 4), 
ce qui lui laisse le choix entre les 
solutions (1 et 7) ou (3 et 4). 

Le hasard a mal fait les choses, 
puisque les deux se sont trompés. 

La bonne réponse était donc la 
solution commune l et 7. 


Aa. DEUG. It - 6. Ein. NieL - 
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Tée. - 12. Stéarinier. 
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CARNET 


DISPARITIONS 

Jean-Marie Proslier 

Un dilettante du spectacle 


LE COMÉDIEN Jean-Marie 
Proslier, mort samedi 15 novembre 
à l'hôpital d’Evreux (Eure) des 
suites d'un malaise cardiaque à 
l’âge de soixante-neuf ans, a été 
F un des ces touche-à-tout du spec- 
tacle qui passent par le cabaret, le 
théâtre, le music-hall, avec de pe- 
tits détours par le cinéma, sans ja- 
mais vraiment se soucier de 
construire une carrière, donnant le 
sentiment d’ètre là par plaisir pur, 
dilettantes à jamais. 

Jean-Marie Proslier, né le 25 fé- 
vrier 1928 à Montargis, avait débu- 
té dans les années 50 en chantant 
quelques-unes de ses propres 
chansons au cabaret parisien Les 
Trois Baudets, après avoir inter- 
rompu des études de lettres et fait, 
pour survivre, plusieurs métiers, 
de balayeur à vendeur dans un 
grand magasin, fl fut, sur de nom- 
breuses scènes, le « petit gros dé- 
bonnaire », en particulier dans de 
multiples opérettes, au Châtelet à 
Mogador - parmi lesquelles Nono 
Nanette, Le Pays du sourire, Rêves 


NOMINATIONS 

Ordre national 
du Mérite 

Une liste de nominations, promo- 
tions et élévations dans F ordre na- 
tional du Mérite est parue au Jour- 
nal officiel du samedi 15 novembre. 

Sont élevées h la dignité de grand-croix: 
Yvette Chauviré, ancienne artiste choré- 
graphique ; Anne-Marie Knig-Basse, dépor- 
(ée-résütantc. 

Sont élevés à la dignité de grand-i&iaer : 
Pierre Angoutvent, ancien président du di- 
rectoire des Presses universitaires de France : 
Alain Decaux, ancien ministre, historien, 
membre de l’Académie française ; Jean Ra- 
vier. historien, membre de l'Institut ; Yvonne 
Messûen, née Loriot, planlste-coacadste ; 
Robert Sabatier, homme de lettres, membre 
de l'académie Concourt ; Alice Saunier- Seité, 
ancien ministre, universitaire. 

Parmi les promotions au grade de 
commandeur, on relève les noms de notre 


de valses. On le vit aussi sur la 
scène de l'Olympia, où, pendant 
de nombreuses années, fl fut le 
présentateur des spectacles de 
Bruno Coquatrix et où il tint un 
rôle dans la dernière revue de Jo- 
séphine Baker. 

U aimait passer d’un personnage 
à l’autre, d'un registre à Fautre - 
même si ses tôles dramatiques 
furent rares et si son registre fut 
plutôt le boulevard -, au gré de 
son humeur. Pourtant, dans les an- 
nées 70, il joua huit cents fois Les 
Carnets du Major Thompson, 
d’après Pierre Daninos, un record 
de durée qui n’était guère dans sa 
manière, fl aimait être, en tout, un 
amateur, jouer de son personnage 
à facettes: chansonnier, acteur, 
amoureux de la nuit, gourmet, 
voire gourmand. Se proclamant 
« spécialiste de soupes ». il avait 
ouvert un restaurant à Paris, Le 
Beaubourgeois, dans le quartier 
du Marais, et tenu une chronique, 
* Les Plaisirs de Jean-Marie » dans 
une émission de télévision de 


collaborateur Bertrand Poirot-Delpech et de 
Michel Sara, membres de P Académie fran- 
çaise ; Evelyne Sullerot, sociologue ; Pierre 
Dartres, directeur général d'ElectlcIté de 
France ; Marcel Schneider, écrivain ; Jean- 
Marie Prit, président de nnstitiir européen 
d’écotogje de Metz. 

Parmi les pcrsonnaEtés promues au grade 
û‘ officier figurent les écrivains Hélène Clxous, 
Christ ia ne CoOange, Daniel PUmac, Philippe 
Soflers et [ean Vautrin ; les chanteurs Marie- 
Paule Belle et Claude Nougara ; Dominique 
Brombeiger. Journaliste ; LesOe Caron, comé- 
dienne; Georges Charpak. Prix Nobel de 
physique; Michel Petrucriani, pianiste de 
jazz ; Maurice Houvion, eotraineur national 
d’athlétisme. 

Parmi les Dominés au grade de chevalier fi- 
gurent Francis Crise], chanteur; Catherine 
David, conservatrice eu chef de musées na- 
tionaux ; Czthoine Divenès, chorégraphe ; 
Alain Rançon, directeur du Théâtre national 
de la c-iiiiTy ; Banabas, directeur artistique 
du Théâtre équestre de Zingaro ; Marie- 
Claude Pletragalla. danseuse étoBe à r Opéra 
de Paris ; Claude SetgnoOes, écrivain ; Pierre- 
William dam. dnéaste ; Alain HowiQer. dit 
Jean Ecault, directeur-rédacteur en chef des 
Dernières nouvelles d'Alsace ; Pierre Magnan, 
écrivain ; Stéphane Diagana. champion du 
imh* d'athlétisme du 400 mètres haies ; 
Philippe Saint-André, capitaine de l'équipe 
de France de rugby . 


Pierre Bonte, sur TF 1. En 1994, D 
avait cassé cette image un peu 
trop légère dans laquelle fl s’était 
laissé enfermer en incarnant bril- 
lamment, dans La Nuit du crime, 
de Robert Hossein, le personnage 
de Porcrand, parfait cynique, 
odieux maître-chanteur, humo- 
riste glacé qui semait la terreur 
dans un univers bourgeois mêlé 
d'aristos fin de race. 

Jean-Marie Proslier avait aussi 
écrit plusieurs livres, dont l’on, 
Vieucon et son chien, lui valut le 
prix Alphonse- Allais 1985. 

/o. S. 


rn GEORGES MARCHAIS, ancien 
secrétaire générai du Parti 
communiste français, est mort, di- 
manche 16 novembre, dans le ser- 
vice de cardiologie de F hôpital La- 
riboisière à Paris. □ était âgé de 
soixante-dix-sept ans et souffrait 
de problèmes cardiaques depuis 
vingt ans (lire pages S et 9). 


JOURNAL OFFICIEL 

Au tournai officiel du samedi 15 no- 
vembre sont publiés -. 

• Mérite : ptuseurs décrets portant 
nomination, promotion et élévation 
dans Tordre national du Mérite (lire 
ci-contre). 

• Femmes: un décret portant créa- 
tion d'un délégué interministériel 
aux droits des femmes (Le Monde 
daté 16-17 novembre). 

• Montagne : un arrêté portant 
création d'une commissian consulta- 
tive de la sécurité des remontées mé- 
caniques ; on arrêté portant création 
d’une commission des téléphériques. 

• Sida: une décision relative à la 
création d’un traitement automatisé 
d’informations pour la surveillance 
de répidémie de sida, à partir des dé- 
clarations obligatoires des cas de si- 
da ; une dérision relative à la créa- 
tion d’un traitement automatisé 
d'informations relevées chez des en- 
fants infectés par le VIH. 


AU CARNET DU « MONDE a 



Sylvie GARCIA 
et 

Stéphane LERANT 
sont heureux d'annoncer l'arrivée de 
Kevin, 

Ve 7 novembre 1997. 


- Jeanne Boucoarccbtiiev-Bayet, 
son épouse. 

Les familles Boucourechtliev. Solarov, 
Bayet, Salomon. Monge, 
ses amis, 

ont ta doulenr de faire part dn décès de 

André BOUCOURECHTLIEV, 
chevalier de la Légion d'hu m e ur , 
commandes des Arts et des Lettres, 
compositeur, 
musicologue, 

survenu le 13 novembre 1997, dans sa 
soixante-treizième aimée. 

Les obsèques auront lieu an cimetière 
de ChaJo-Saim-Mars (Essonne), le mer- 
credi 19 novembre, à 15 h 15. 

On se réunira ensuite en sa maison de 
Cbalo-Saint-Mnn. 8, Le Vau (rouie de 
BoinviUe). 

14, rue du Piè.aux.-Claxx, 

75007 Paris. 

(fa Monde du 15 novembre.) 


- M“ Simonne Folinais. 
sou épouse, 

Sylvie et Joseph Kondylis, 

Annie Folinais, 

Les docteurs Nicole et Dominique 
folinais, 

Le docteur Hélène Sun» et Pierre Su- 
rot, 

ses enfants. 

Christophe, Florence, Cécile, Piene. 
i jurimm, 
ses petits-enfants, 

Anha Décatoire. 
sa sœur. 

Les familles alliées et amies, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

M. Emile FOLINAIS, 

proviseur honoraire, 
officier de la Légion d'honneur, 
commandeur des Palm es académiques, 
croix de guerre 1939-1945. 

survenu à Paris, le 9 novembre 1997. dans 
sa quatre-vingt-dixième année. * - 


Selon son profond désir, la cérémonie 
des adieux aeu beu dans la stricte intimité 
familiale. 

Que ceux qui Vont connu et estant 
se souviennent— 
R fia un Juste, un Honnête Homme. 


- M“* Bernard Gauhnier, 

M“ Mietek Kolaczcfc. 

M" Dantianos Corainos. 
ses beJles-saurs. 

Ses neveux et nièces. 

Ses petits-neveux et petites-nièces, 
ont la tristesse d'annoncer le décès de 


Jeaa GAULMŒR* 

professeur émérite 
de FUniveraité Paris- Sorbonne, 
ancien engagé volontaire aux FFL 
0941), 

ancien maire de Charenton-du-Cher 
0951). 

officier de la Légion <f honneur, 
médaillé de la Résistance. 


survenu le 11 novembre 1997, en son do- 
micile parisien, dans sa quatre- vingt-crei- 
zièrae année. 

Les obsèques religieuses ou en lieu 
dans l'intimité familiale, le samedi 
15 novembre 1997. à Charenioo-du-Cher 
(Cherj. 

Cet avis tient lieu de faire-part 

74. nie Desnouettes. 

75015 Paris. 


- Rosa Azerarak. 
sa compagne, 

Madeleine Pouzet et Maurice, son dis. 
Ses amis et collègues, 
ont la tristesse de (aire part du décès de 

André GUIGNE-BOLOGNE, 

survenu, h Villeurbanne, le 10 novembre 
1997. dans sa quarante -deuxième aimée. 


- M” Maurice Hudry. 

Danièle et François, 
scs enf a nts . 

M“ Bellan-Huchexy. 

SB MEUT, 

Ses petits-enfants, 

ont la douleur de faire paît du décès de 

M. Maurice HUDRY, 
officier de la Légion d'honneur. 

survenu le 12 novembre 1997, à l'Sge de 
quatre-vingt -trois ans. 

La cérémonie religieuse a été célânée 
dans l'intimité, le 14 novembre 1997, en 
F église Sainlc-Bisabeih-du-Temple, Pa- 
ri s- 3", par le Père Guégucn. 
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Pour faire un numéro, il suffi! 
de fui demander. 



fl obéit à la voix. 


Matra lance le premier portable équipé du système PAC 
(Personal Acoustic Control), une nouvelle technologie qui va 
révolutionner la téléphonie mobile. Le système PAC. c’est une 
qualité de son inégalée et de nouvelles fonctions pour plus 
de confort et de simplicité d'utilisation. Grâce à sa touche 
mains libres, fa communication amplifiée permet de partager 
la conversation. Grâce è sa fonction numérotation vocale, il 
suffit de prononcer le nom de votre correspondant pour i'ap- 
peler (mémoire de 20 noms). 

Syslèna PAC Décidément, face â un lei 
hnmiKoriiitHtoi téléphone, on reste sans voix ! 


MATRA -ë 


Pour que tout f e monde puisse s'entendre 


M. Vincent HEPP 

a. été subitement appelé & la Vie étenwDe, 
le 7 novembre 1997. 

Selon sa volonté, l'inhumation aura 
lieu à Ridgefield (Connection). 

Une messe sera cSâjrée à ftris en 
l’église Sainte-Odile, Paris-17*. mardi 
25 novembre, à 18 h 30. 

De la part de, 

M" Vincent Hepp, 

son épouse, 

M. et M" Guillaume Hepp, 
et Ion- fille, 

M LocSolente 
et ses enfants. 

Ses enfants et petits-enfants, 

M” Noémi Hepp, 
sa sœur. 


- M. Edouard Klein. 

Les familles Klein, Reuss. Chapal, 
Koenig, 

ont la douleor de faire part du décès, après 
uœ brève maladie, de 

M"* Marianne KLEIN, 
née REUSS, 

survenu, à Valence, le 9 novembre 1997, 
rfirx sa quatre - vingt- qqMriém e année. 

L'inhumation a eu lieu, à La Paüktie- 
Montjoux (DrSme). dans l’iiHnmté. 

18, quai Loden- Lombard, 

31000 Toulouse. 


- Hessange (Moselle). 

Natacha, 

ton merveilleux sourire a fllummé vingt- 
cinq ans de notre vie, nous le garderons au 
fond de notre cœur. 

Natacba s’est endormie à Nancy, le 
10 novembre 1997. Une messe a été célé- 
brée et son corps a été incinéré, le 12 no- 
vembre, Anne l'intimité de la famille. 

Familles Spiegei, Lagoutte, Didier, 
VfeUy. 

Si vous le souhaitez, des dons peuvent 
être adressés â ['Association pour la re- 
cherche et les études dans les maladies in- 
fantiles graves : 

Aremig. Maison des parents, 

8, rue du Morvan, 

54501 Vai i Ar u vie. 


Remerciements 

- Monique Noê. 
sa compagne. 

Sa famille. 

Ses amis. 

La Fondation 93 

voctg remercient des marques de sympa- 
thie et de tendress e témoignées lois dn 
décès de 

Richard GODINEAU. 


Anniversaires de décès 

- 17 novembre 1995. 

Robot BENOIST 

abandonnait ce monde et un azur qui tou- 
jours l’aime, le pleure. 


- A l’occasion du trente-quatrième 
anniversaire de la disparition de 

Jacques FELDMAN, 

noos rappelons son souvenir à ceux qui 
l'ont aimé. 


- Les épreuves ayant excédé son 
courage. 


Xavier JEANNOT 

est mort le 18 novembre 1977, S y a déjà 
vingt ans. 

Grande partie de lui-même s’identifiait 
pourtant encore au jeune bomme qui avait 
rejoint Londres en 1940 et avait donné, 
dans l'enthousiasma, cinq ans de sa vie 
pour la liberté de son pays. 


flammage 

- A l’occasion de la fin du mois de 
deuil iShlashim) du regretté 

docteur Marcel GOLDSTEIN, 

on se réunira en hommage à sa mémoire, 
le mardi 25 novembre 1997, è 19 heures, 
à l'auditorium de l'Espace Rachi, 39. rue 
Broca. 75005 Paris. 

TEL : 01-42-17-10-44. 


CARNET DU MONDE 

Zl bts, rue Ctsude-Bemard 
75242 Paria Cedex 05 


Téléphones: 

01-42-17-39-80 
01 -42-1 7-29-96 
01-42-17-38-42 


Tarifé ta Kgne HT. 


Rubrique nécroioqia ■ . . - 105 F 

Abonnés et actionnaires 95 F 

Maria g &Vna rasances 70 F 

TTiéae étudiants 66 F 


Isa lignes en capitales grasses sont 
facturées sur la base de deux lignes. 
Les ligiws en blanc sont obligatoires 
M facturées. Minimum 1 Q lignes. 


Çpiloques 


Colloque :« Ua savant dans la dtc » 
Hommages â 

Hnnc renseignement, k rcçhercra. a “ 
clinique en psychologie de 1 enfant- 
Le 22 novembre, à partir de 9 h 15. mu- 


Séminaires 

COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 

• Séminaires 

Florence DUPONT : - Rhétorique et 
théâtre : corps et voix im a gin aires sur 
les scènes romaines». 

25 novembre et 2 décembre 18 h 30- 
20 h 30. salle RC3. université Rms-VIl. 
2. place Jussieu. Bais. 

Egidius BERNS. Maria BONNA- 
FOUS-BOUCHER et Yvon PES- 

QUEUX : « Libéralisme, gouvernemen- 
talité et gond de soi», intervenant: 
P. KOSLOWSKL 

25 novembre, 16 h-I8 h. amphi B carré 
des sciences, I, rue Descanes. Rms. 

F rance sco ADORNO et Ricardo TEJ A- 
DA : « Foucault et Dekvze face a la 
phénoménologie». 

25 novembre et 2 décembre, 18 h 30- 
20 h 30. salle RC2. université Paris- VIL 
2, place Jussieu. Paris. 

Manda ANTONIOU : •* BUnchot et 
Levinas : de VÜj a à autrui ». 

24 novembre. 20 h-22 h, amphi B. car- 
ré des sciences. 1. nie Descanes, Paris. 

Stéphane RJALS : «Questions de 
forme dans la adtnre juridique mo- 
derne». 

25 novembre et 2 décembre. 18 h-20 h. 
amphi A. cane des sciences. 1. rue Dés- 
enfles, Paris. 

Barbara CASSEN et Jean-François 
COURTINE : « Ce que les philosophes 
niant de knr langue ». Intervenant : 
Marco BASCHERA: «Dante, le trou- 
veur de sa langue maternelle ». 

20 novembre, 18 b-20 h, amphi B. cane 
des sciences, 1. tue Descartes. Paris. 

Jacob ROGOZINSKJ : « La question 
de l’Ego». 

19 novembre. 18 h 30-20 h 30. amphi 
Stotndzé, carré des sciences. 1. nie Etes- 
cartes, Paris. 

Lucien VTNC1GUERRA et Jehan ne 
DAUTREY : « Voyages dans les pEs de 
la représentation ». 

25 novembre. 2 et 9 décembre. 18 h 30- 
20 h 30, Espace Jussieu, mtiveraité ftms- 
VH 2. place Jussieu. Enis. 

Catherine AUDARD : « Citoyenneté 
et iodhidunUté morale *. 

21 novembre, 18 b-20 h, amphi B. carré 
des sciences. _L nie Descartes. Rnis. 

Bernard ANDRIEU : « Corps et géné- 
tique contemporaine ». 

19 novembre et 3 décembre, 19 h-21 h. 
salle RC2, université Paris- VIL 2, place 
Jussieu, ftrfs. 

• Colloque 

Psychanalyse et réforme de l'enten- 
dement D (Qu'un discours tienne—), 
sons la respnisabilité de F. BALiDRY. 
M. DAVID-MÉNARD. R. GUITART. 
R. LEWet D. VAUDENE. 

22 novembre. 9 h 30-18 h. amphi ftrin- 
caré, carré des sciences, 1, rue Descanes. 
Paris. 

Et 23 novembre. 10 h-18 h. salle Pupey- 
Girard, USIG 18, rue de Varenne, Paris. 

• Journées d 'étude 
La dté ri les Donnes 

Sous la responsabilité de C. AUDARD. 
M. CANTO-SPERBER. J.-P. DUPUY et 
EMANENT. 

Thème de la journée : « Identité per- 
sonnelle et responsabilité : les fondements 
philosophiques », avec A MONTE- 
FIORE. H. ATLAN, J. CLOVE R, 
M.NEUBERG. 

24 novembre. 10 h-18 h. EHESS, 
salle 524, 54, boulevard RaspaiL Paris. 

• Samedi autour d'un Hvre 

Le samedi autour dn livre d’Alain 
BADIOV « Défasse» qui devait avoir 
lien le 22 novembre est repoussé à une - 
Hat» ult é r ieur e. 

L’accès à tontes les activités du col- 
lège est Ebre et gratuit (dans la (imite 
des places disponibles). 

Renseignements sur salles, répon- 
deur: 01-44-41-46-85 : antres rensd- 
gwsnents : 01-4441-46-80. 


Conférences 

LE S ENT RETIENS 
DU TROISIÈME MERCREDI, 
avec Jean AMBROSL 

« Les charges fantômes 

en médiation thérapeutique », 

Espace L’Harmattan, 2! bis, me des 
Ecoles, Paris-S*, mercredi 17 septembre 
1997. è 20 heures. Entrée libre. 


Expggjtjons 

- La soirée au coun de laquelle seront 
présentés les enrichissements de la Bi- 
büothèque littéraire Jacqnes-Doncet 
entre juillet 1996 «juin 1997 aura lieu le 
mardi 18 novembre à 18 h 30, rfanc le 
grand salon de la Sorbonne, 47, rue des 
Ecoles, 1 Parfa-5*. Trois nouveaux en- 
sembles d'archives onL été confiés cette 
année à la bibliothèque - ceux de Jvques 
Dupin, Ghérasim Lima, Salah Stétié - tan- 
tfis que plusieurs pièces sont venues enri- 
chir les fonds existants tels que ceux de 
Verlaine, Mallarmé. Gide. Malraux, Fran- 
cis Plage-. A ceoe occasion, une exposi- 
tion de manuscrits, livres « oeuvres d’an 
est organisée ù la Sorbonne ts 19 20 et 
21 novembre, de 10 à 18 heures. Entrée 
libre an 47 rue des Ecoles. 







ï 





29 







ïkï ** '-* ; ;-';"v 

. }..... 


à M W i r A^.y/; 
b;--.ii-.V.VO:'V' > -4 • 


ï#ir .' 



lîv*;r 
ÎT" V T lïT 


•-**:•• .vni " 


Ù&ÉÙ ** «*#***"' 


*&a|W 

-WifrhriTâi 


? *s‘ttr r* 


' V Vwi.-i. 


è. :••: : ■;< . * T •■ 

«g**.-»"*-** .* •%»*■ “-S". 
paMt* •*«£, *■**- ^ ÿrfdwï-? 8 '-- *• 

* ■' 

4p. ?*£: fù*;***? »5V - . 

à^l -T- "» ~î «. » • *Tï4j; - -• 


f-iy-tç-T • . 

“-s*»* 


jFjfc -«té^èr. -V* «•- 
Ü^^JUaâÂBffi» a 
J i #>.;rç» ' ty" 4t- *■¥■*-?=« 

SW-W.l ' ï- : 7 '.'- . 

i;'. jj.O t- . . . 


-s • f - :' 


y/ ■ . j n« •■«—■ .a 1 - - J • •’« • ift ■ ■"■ ' "’ 

• ' 1 

***•**.• :, 

‘P?** . 

#W •’ . • . 


. >*■-:■ • • 


' *-r ■■ « 

•' *-* r - 


A ;*..■■ 

Ni*** ï"<* 


:■**>»* ’■ -"'.^ , 

<3. «'••.Érr-'» t-: ^ 


.-■ 4.1.^---. .!-■ r.- .. . •-- ■’-*•> - • 


• i -' 
rv.-t. 

«it-imi * 

‘ 1.» 


H.nJaw'rhf* :^®T, 


i-tàçs. t v»-y3.ji -».«• -,vs 

K ')ïfa «i*i > ■ »■ '-£• ^ > ito..» M<r iK rv 
T. igi fg jy- * î; . 

■'aim** jnAimm:':: . 

**à-4-iW *5*- 


j4g» rfcc»^ - ~ t- ' wft a -b 

awas -**--*a« 1 - *»-■ 




«èf:-* v- - Z 

WHiït'v _ . 

, -*”*f.v - î -'" 



"■ K îJr ’^ 





" *■’ •>» 


fcf : •■ 


'”'' ' J-i. : .«Wîi? * • 


v* •.• -«.ï 




« 


CULTURE 

LE MONDE /MARDI 18 NOVEMBRE 1997 


SEnîïïPTF Rio de ^neiro. c 
pitale déchue du Brésil depuis t96 

semblait prisonnière de deu 
miages de cartes postales : la plac 
de Copacabana et le Pain de suS 


La réalité, elle, imposait la pauvreté 
ét les bois cents f aveiles perchées à 
la périphérie. • LA VILLE est lancée 
aujourd'hui dans la bataille de la sé- 
curité et de l'urbanisme. Ce défi 


passe par la réhabilitation des bi- 
donvilles et la remise en état du 
centre-ville, que l'on cherche à réin- 
sérer dans un circuit touristique plus 
balnéaire que culturel. • LES FRAN- 


ÇAIS, qui bénéficient d’une présence 
traditionnelle à Rio, interviennent 
ponctuellement grâce à des accords 
conclus avec la direction de l'archi- 
tecture. • MAIRE de la dté carioca 


depuis 1996. l'architecte Luis Paulo 
Conde est (Instigateur de ce chan- 
tier. Il veut rompre avec le fatalisme 
de son prédécesseur, dont il fut l'ad- 
joint à l'urbanisme. 










Rio de Janeiro se lance dans la reconquête de son centre-ville 

Sous l'impulsion de son nouveau maire, architecte de formation, la mégalopole brésilienne a engagé la bataille de l'urbanisme et de la sécurité. 
Les Français ont décidé d'apporter modestement leur pierre aux projets de mise en valeur du patrimoine 



Le Musée national de Rio, dans le « Versailles tropical », a été construit en 1809 pour la famille royale. 


RIO DE JANEIRO 

de notre envoyé spécial 
le couvent de Saint-Antoine est 
une des splendeurs du BrésrL On y 
trouve deux églises, assez bien lo- 
ties en étoiles par le TVfichefin Vert 
-une rareté, même à Rio de Janei- 
ro, et qui n’existe qu'en portugais. 
L’une des deux églises, Sao Francis- 
co de Penitencïa, achevée en 1736 et 
drapée de fleuves d’or baroques, 
appar aît d’autant plus resplendis- 
sante qu'elle est fermée au public 
depuis dix ans, pour cause de tra- 
vaux. Derrière celle-ci, un étroit 
cloître-cimetière conduit à une pe- 
tite saDe entre de] et terre où sont 
enterrés des enfants mort-nés, sur- 
tout des rejetons de la famille im- 
périale. A l’arrière encore, une 
porte-fenêtre donne sur un lopin de 
terre en friche, gardé par un chien 
féroce. Pour qui, on contre quoi ? 

Cest qu'on a beau fouler; dans le 
silence et Pobscurité, des marbres 
ancestraux, on se trouve bien au 
centre de Rio. Et si le mot d’ordre 
est celui du retour à la sécurité, cha- 
cun reste bien sur ses gardes. Peut- 
être aussi J’égHse, es sa sage pré- § 
voyance, a-t-elle gardé un chien de % 
sa chienne aux édiles, urbanistes et 5 
planificateurs qui ont décidé un g 
beau jour que tout serait arasé au- g 
tour de la colline du couvent Ilfâl- g 
lait faire place à un nouveau centre 9 
urbain, alors que la capitale se ver- g 
raït exilée dans la neuve Brasilia. Le g 
concours pour Brasilia remonte à 9 
quarante ans tout juste : 1957. Dans 
l'équipe des lauréats: 1e grand Lu- 
do Costa, rfllustre Oscar Niemeyer, 
et même Le Corbusier, produit 
d'exportation d’une efficacité re- 
doutable. 

DEUX CARTES POSTALES 
Quand la capitale s’installa à Bra- 
silia, en 1960, des müfiers de fonc- 
tionnaires, «fit-on, sombrèrent du 
Jour au lendemain dans la dépres- 
sion. Les plus fortunés d'entre eux 
trouvèrent le salut dans d’inces- 
sants va-et-vient entre leur nou- 
velle résidence et, à quatre heures 
de vol, Rio ou Sao Paulo. selon de 
vigoureux principes de planifica- 
tion, le cœur de la capitale détrônée 
commença donc d'être mis à plat 
On y construisit la Cathédrale mé- 
tropolitaine, sacrée en 1977, dont le 
dessin de cône tronqué n'a de la 
mitre que les promesses et les me- 
naces ; ou encore le siège de la 
compagnie Fetrobràs, un colossal 
Rubik’s Cube qui ne manquerait 
pas <T élégance s'il ne semblait jeté 
là par hasard. Quelques autres édi- 
fices contribuent à saccager le quar- 
tier, massacre conforté par les vol- 
tiges de quelques autoroutes 


RIO DE JANEIRO 

de notre envoyé spécial 
Luis Paulo Conde est-il, à 
s obi ante -trois ans, un homme 
comblé ? Cet architecte, ancien pré- 

PORTRAIT 

Maire depuis 1996, 
cet architecte préfère 
la réhabilitation 
à (a reconstruction 


sident de l’ordre, a déjà une longue 
et éclectique carrière derrière lui En 
1967, fl construit pour des amis un 
village sur la barre de Ttjuca. Une 
réalisation qui ne s'encombre pas 
des dogmes modernistes, mais sait 

en saisir les idées simples. E reste un 

architecte attentif au contexte, qu'il 
s’agisse d’école ou de logements, 
jusqu’en 1980, où a change de cap 
avec le complexe d'habitation 
d’Afarra, sur la barre de Tÿuca, 

entre mer et lagune : quatorze tours 

de vingt-deux étages censées per- 
mettre à vingt-sept nrifle personnes 
de vivre en quasi-autarcie social e- 
M arche amère, en 1982, où il re- 
vient à une mesure urbaine et à une 
écriture «soft» pour le centre de 
formation Bradesca 
Aujourd’hui, il est maire d’une 


urbaines. Plus au nord, Favenue du 
Président-Vaigas imposait une sai- 
gnée inachevée, contribuant à 
brouiller les pistes et à fausser 
l'image de la ville, réduite à deux 
cartes postales : la plage de Copa- 
cabana, toutes fesses dehors, et le 
Rûn de sucre (ou parfois le Corco- 
vado), à l’origine du terrible re- 
frain: «Situ vas à Rio~ » 

Réduite à deux cartes postales— 
et une réalité, les trois cent tavelles 
de Rio, posture unique et perchée 
d’une pauvreté qui aurait presque 
fait oubfleT de plus grandes misères 
id-même- Au début des années 90, 
la ville compte aussi des milliers de 
sans-abri, exclus des faveDes qui, 
elles, s’établissent sans égouts mais 
en dur. La vie des « enfants de 
Rio », livrés à eux-mêmes, se par- 
tage rémotion internationale avec 
la corruption d’une police intégrée 
au marché de la drogue. En 1996, la 
violence et la crainte qu'efle pro- 
voque semblent avoir reculé, ou, du 
moins, s’être repliées géographi- 
quement. fl faut toujours redouter 
les guerres entre clans, les balles 
perdues, les tireurs aidés par la géo- 


des villes les plus grandes (70 kilo- 
mètres sur 35 kilomètres), les plus 
peuplées (plus de 5 millions d’habi- 
tants, près de 11 millions pour F ag- 
glomération) et les plus belles de la 
planète. Solidement charpenté, cet 
homme sait toujours changer de 
cap à Fheure propice: «Initiale- 
ment, dit-il dans un français riche 
d’expressions brésflïennes, je n 'avais 
rien d'un irritable homme politique. 
J’avais une agence, fêtais professeur, 
toute ma vie politique avait son cadre 
à l’université. » fl commence sa nou- 
velle carrière en participant à la 
campagne électorale de son prédé- 
cesseur, César Mai a, qu’3 aide pour 
les questions urbaines, avant de de- 
venir officiellement conseiller char- 
gé de l’urbanisme à la mairie ; « Les 
travaux publics, l'habitat, la planifi- 
cation, c’étaient mes domaines et B y 
a de quoi faire ici. La situation était 
très difficile à vivre. Mon prédéces- 
seur était très populiste : pour fui, tout 
était "normal", on ne pouvait rien 
fane, disait-ÎL » 

Maia suit un cours politique si- 
nueux. Conde, lui, se contentera de 

passer de la gauche à la droite pour 

son élection le 14 novembre 1996. 
Changement d’étiquette qui ne 
semble pas avoir altéré ses concep- 
tions urbaines. * Un des problèmes 
les plus graves lorsque fêtais conseB- 


graphie et les surprises de la crois- 
sance urbaine. Celle-ci a juxtaposé 
la richesse à la misère, faisant des 
grands domaines les premiers 
contreforts de F autoconstruction. 
Ce n’est pas là d’ailleurs que cela se 
passe le plus mal Après tout, une 
paix séparée peut bien se négocier. 


1er était celui de l’environnement, ex- 
plique- 1- H. J’ai mis en place un pro- 
gramme pour l’habitat, pour 
l'amélioration des faveDes. D s'agis- 
sait en somme de permettre aux Ca- 
riocas [les habitants de Rio] de loger 
sans danger. Je continue aujourd'hui 
La première phase du programme 
actuel est chiffrée à 300 millions de 
dollars [environ 1,7 milliard de 
francs]. Une somme équivalente sera 
dépensée en 1998. Trois Javelles de 
deux mille familles sont concernées, 
mais aussi de nombreuses petites ja- 
velles. L'ensemble concerne 
600 000 personne*. Ce n'est qu'un 
début Une des plus grandes jbveBes 
peut abriter jusqu’à 300 000 per- 
sonnes.» 

« UN INVESTISSEMENT RENTABLE ■ 

Luis Paulo Conde peut-il réussir 
là où César Maia jugeait la situation 
bloquée ? «H est plus facile de réha- 
biliter une Javelle que de s'occuper 
d’un grand ensemble. D s’agit dejbire 
de la ville, pas de s’engager dans des 
travaux démesurés, ü fallait se déci- 
der à dessiner des rues, des places, 
des Ueux pour le sport Et à créer des 
égouts, tout simplement Construire la 
cité, ai somme, pas les maisons elles- 
mêmes. Si Ton regarde bien, c’est un 
investissement économique rentable 
pour la ville, chaque fois que nous 


D se trouve aussi que la mairie de 
Rio a changé de titulaire fl y a tout 
juste un an, le 14 novembre 1996. 
Luis Paulo Conde a pris le fauteuil 
de César Maia, dont fl avait été l’un 
des adjoints, confirmant, pour rac- 
courcir l'histoire, le basculement de 
Rio de la gauche à la droite. Dans 


mettons un dollar dans l'améliora- 
tion des javelles, trois autres sont in- 
vestis spontanément » 

Concrètement, de 5 % à 7 % des 
bâtiments seulement doivent être 
démolis et remplacés pour mainte- 
nir la population en place. Chaque 
tavelle a son fieu de débat pour dis- 
cuter les idées proposées. Chaque 
favelle et chaque quartier a ses rè- 
glements spécifiques. Au niveau de 
la manie, la délégation est aussi la 
règle. 11 y a quinze maires adjoints, 
et la gestion du budget est elle- 
même répartie entre eux «* La déci- 
sion est centralisée, précise le maire. 
L'action, elle, est décentralisée. » 
« Voyez-vous, dit-il encore, franco- 
phile mais sans regret, jusque dans 
les armées 40, la France avait ici une 
grande influence. L’Angleterre venait 
ensuite, puis les Etats-Unis. Mainte- 
nant le modèle anglo-saxon est deve- 
nu prédominant Le maire jrançais 
est d'abord un urbaniste. En Amé- 
rique, les mains ont toutes les res- 
ponsabilités, y compris celle de la po- 
lice. Nous vivons à Rio avec de 
grandes inégalités sociales. Il faut 
pourtant prendre des décisions, défi' 
nir des priorités. La priorité des prio- 
rités, pour moi, ce sont les enfants de 
Oà /arts. » 

La population a doublé en trente 
ans. Or une loi désormais abrogée. 


cette ville d’où le racisme est absent 
-ce qui n’empêche pas la fortuite 
de choisir assez uniformément le 
blanc -, où le métissage des races et 
des cultures est une valeur et un 
plaisir, les partis politiques n'offrent 
pas de repères évidents. Restent 
trois données au moins. Le nou- 
veau maire est architecte de forma- 
tion ; fl a décidé de rompre avec le 
« populisme » de son prédécesseur 
et de pousser les feux sur les ques- 
tions urbaines. 

Les projets urbains, y compris les 
siens, ne datent pas d’hier. L'amé- 
nagement progressif de plusieurs 
favelles, où se réfugie une partie de 
la classe moyenne en voie de pau- 
périsation, d'importants travaux sur 
les espaces publics, la création du 
« Corredor cultural », la remise en 
état progressive du centre-ville, 
sont des réalités tangibles. Criti- 
quables sans doute, mais réelles. Il 
faut cependant limiter sa curiosité : 
une immense partie de la ville, le 
long de la baie de Guanaraba, 10 ki- 
lomètres diversement urbanisés au- 
delà du stade de Maracana, n'est 
pas un but de promenade, ni de vi- 


dons au centre- ville. « Nous voulons 
au contraire y faire revenir la popula- 
tion, conclut le maire de Rio de Ja- 
neiro. C'est tà que je joue mes plus 
fortes cartes, ajout retrouver la mer, 
les plages, restaure/ 1 les bâtiments an- 
ciens. stimuler les changements 
d'usage. A Rio comme ailleurs, la 
crise du modernisme a été celle de 
l’urbanisme, réduit à une simple vi- 
sion artistique. Pour l'architecture, je 
préfère les substantifs aux adjectifs, et 
donc l'action concrète aux plans sur 
la comète _ » 


rite programmée. Même l'hélicop- 
tère n'inriste pas, survolant au plus 
juste les beautés étalonnées de la 
ville : le Pain de sucre, Flaxnengo, le 
viaduc de Lapa, l'aéroport Santos- 
Duraont, les 14 kilomètres du pont 
de Nîteroi en travers de la baie- et 
retour par le Corcovado vers le la- 
gon de Freitas. L'heure est décidé- 
ment au centre-ville où le problème 
urbain général se trouve rencontrer 
routes les questions fiées au patri- 
moine: préservation, réutilisation, 
mise en valeur urbaine, réinsertion 
dans le circuit touristique. Si la vie 
des Cariocas reste d’une grande ri- 
chesse, qu’fl s’agisse de musique ou 
de littérature, le niveau culturel du 
tourisme a été laminé par l’attrait 
des plages et la réduction de Rio à 
son seul carnaval. 

MIRACLE PAYSAGER 

Ce retour sur les valeurs du 
centre-ville n’a pas échappé à Ro- 
mane Sulger-Büel, attaché culturel 
français, passionné d'architecture 
et, tout simplement, de Rio. U a pu 
convaincre le consulat général de 
France dans la défunte capitale 
d'organiser en septembre, avec la 
municipalité, un séminaire 
d'échanges sur l'avenir et la restau- 
ration de ce centre-ville, grand 
comme un bon tiers de Paris. Fran- 
çais et Cariocas, édiles, urbanistes, 
architectes ou spécialistes du patri- 
moine ont échangé leurs expé- 
riences, avec cette sympathie natu- 
relle des habitants de Rio, qui 
pourraient sans doute en ap- 
prendre à leurs homologues 
d'outre-Atlantique mais ont la 
courtoisie de s’en laisser conter en 
montrant du plaisir. Depuis sep- 
tembre, des accords ont été scellés 
avec la direction de F architecture, 
en France, portant sur des interven- 
tions ponctuelles françaises, à Rio, 
mais également à Salvador de Ba- 
hïa. Les Français, eux aussi, sont 
contents. 

L’architecture de l’andenne capi- 
tale, dans son extrême diversité, 
son » métissage » ou ses juxtaposi- 
tions, est à la hauteur du véritable 
miracle paysager qu’est la ville. 
Quel autre site pourrait digérer 
l'énorme statue du Christ, perchée 
à plus de 700 mètres sur la colline 
du Corcovado ? Ou les 4 kfloraètres 
de Leme et Copacabana, front de 
mer admirablement dessiné et mal 
reproduit à Ipanema, où le verre fu- 
mé a remplacé le génie constructif? 
Quel autre paysage pourrait ainsi 
exalter la beauté des favelles qui 
occupent creux et crêtes, toujours 
présentes face aux arpents les plus 
riches et les plus secrets ? Construc- 
tion ou autoconstruction, Rio aura 
assumé durant quatre siècles une 
inspiration aussi fibre et qu’inven- 
tive. 

Le XK* siècle avait atterri en dou- 
ceur et avec pittoresque, laissant 
quelques noms d’architectes et des 
ensembles urbains déroutant 
comme le Saara, la « médina » de 
Rio. Le XX' siècle s’est montré plus 
frénétique. Au-delà du héros natio- 
nal qu'est Oscar Niemeyer, l’archi- 
tecture moderne s'est montrée 
étonnamment créative autant que 
réceptive, absorbant le meilleur et 
le pire de Le Corbusier. On en serait 
presque parvenu, à Rio de Janeiro, 
à foire du bon urbanisme et de la 
mauvaise architecture en le prenant 
comme réference. A cela même, la 
vüle aurait résisté. 


F. E. Frédéric Edelmarm 



La tradition des bâtisseurs français 

La présence des architectes et urbanistes français à Rio est une 
vieille tradition, depuis le passage de VUlegaignon, en 1555. Les ar- 
chitectes viennent souvent eu mission pour finalement s’installer, 
comme Henri-Grandjean de Montfgny, auteur de la Bourse du 
commerce (1819), bel et grand édifice néoclassique. Ou encore le 
paysagiste inspiré Auguste Glazkm, nommé directeur des parcs et 
jardins, alors impériaux, en 1869. 

Au XX" siècle, on construit, on conseille, mais on reste moins. Jo- 
seph G ire dépose en 1917 FHÔtel Copacabana sur une plage presque 
vierge. Alfred Agacbe frappe plus dur: E fait accepter,' en 1927, un 
plan urbain dont les effets perdureront au-delà d'une durée de pla- 
nification raisonnable. U peut s’appuyer sur les rêves parisiens qui 
ont donné naissance, en 1909, au Théâtre municipal, directement 
inspiré par le chef-d’œuvre de Charles Garnier. Puis, ce sera Le Cor- 
busier, qui n’impose pas son plan urbain, mais marque durablement 
F architecture carioca, et le sculpteur Paul Landowski, qui joue les 
constructeurs en plaçant son gigantesque Christ de béton armé, à 
704 mètres, au sommet dn Corcovado. 


Luis Paulo Conde, convertisseur des favelles 


interdisait la construction d’habita- 
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Le Festival de Tokyo confirme 
le regain artistique du cinéma nippon 

Les films en phase avec la réalité sociale attirent le public 


TOKYO 

de notre envoyé spécial 
toint de vue imprenable sur la 
production asiatique contempo- 
raine, le Festival de Tokyo, qui 
s'est tenu du 1* au 10 novembre, 
souffrait de carences dans son or- 
ganisation, qui paraissaient vé- 
nielles tant que le cinéma japonais 
était sinistré. Les signes conver- 
gents d’un renouveau artistique, 
d’un regain économique, et d’un 
plus grand attrait ont accusé cette 
année les étrangetés d’une mani- 
festation entièrement aux mains 
des majors locales, qui l’utilisent à 


leurs seules 6ns promotionnelles. 
Cet archaïsme est encore souligné 
par la concurrence du Festival de 
Pus an, en Corée du Sud (Le Monde 
du 22 octobrel, qui voudrait bien 
devenir le centre du cinéma asia- 
tique, rôle auquel aspire égale- 
ment la capitale provinciale nip- 
pone de FUkuoka. 

le renouveau artistique du ciné- 
ma japonais aura été symbolisé en 
1997 par la razzia sur les grands 
prix dans les Festivals, récompen- 
sant un vétéran (Shohei tmamura, 
Palme d’or à Cannes pour L’An- 
guille), un grand artiste arrivé à 


Palmarès 

• Compétition internationale : 

- Grand prix : Le Cercle parfait, 
d’Ademir Kenovic (Bosnie;, et 
Beyond Silence, de Caroline link 
(Allemagne ). 

- Prix spécial du jury : 

Les Virtuoses, de Mark Herman 
(G rande-Bretagne ). 

- Prix pour l’ensemble de son 
œuvre à Manoet de Oliveira. 

- Meilleur réalisateur: Ademir 
Kenovic. 

- Meilleures actrices : René Liu 
et Tseng Jing dans Murmur 
ofYouth, de lin Cheng-sheng 
(Taiwan). 


- Meilleur acteur : Koji Yakusho 
dans Cure, de Kiyoshi Kurosawa 
(Japon). 

- Meilleure contribution 
artistique : Lionel Cousin, 
directeur de la photographie de 
Pouvoir du pagne, d’Adama Drabo 
(Mali). 

• Compétition jeune cinéma : 

- Premier prix : Le Voyageur venu 
du Sud, de Parviz Shahbazi (Iran). 

- Deuxième prix : funk Mail, de Pal 
Sletaune (Norvège). 

- Troisième prix : Eye of God, de 
Tim Blake Nelson (Etats-Unis). 

- Prix du meilleur film asiatique : 
Timelesse, Bottomless, Bad Movie. 
de jang Sun-woo (Corée du Sud). 




MERCREDI « NOVEMBRE • 20 h3ff 

MARDI 25 NOVEMBRE - 20h30 
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maturité (Takeshi Kïtano, Lion 
d’or à Venise pour Hana-Bi), et 
une débutante (Naomi Kawase, 
Caméra d’or à Cannes pour Suza- 
ku ). Renouveau confirmé durant le 
Festival, mais hors des sélections 
officielles (au sein desquelles les 
jurys ont effectué des choix aussi 
judicieux que possible en couron- 
nant notamment Le Cercle parfait, 
Murmur qf Youth, Les Virtuoses, Le 
Voyageur venu du sud, Bad Movie, 
et l'œuvre d’Obveira). 

Deux des filins remarquables se 
signalent par leur parenté théma- 
tique et stylistique avec Hana-bL 
Comme chez Kïtano, Cure et Une 
obsession sont des polars à la folie 
mélancolique, marqués par une 
stylisation très poussée de la mise 
en scène, deux Ehns dépressifs 
d’après les excès du Japon de la 
« bulle financière », d’un cinéma 
entièrement voué à la surenchère 
dans la violence. On y remarque la 
« patte » de deux cinéastes plus 
que prometteurs, Shinji Aoyama, 
et surtout Kiyoshi Kurosawa 0 ire 
ci-dessous) - tous deux invités de 
l’actuel Festival d'automne à Paris, 
comme leur collègue Makoto Ki- 
nozashi, dont le très beau Okaeri 
sort en France le 26 novembre. 
Mais d'autres styles ont également 
droit de cité : le très vivace et 
« nouvelle vague » Just Another 
Day in Tokyo, premier film sans 
complexe, écrit, réalisé et produit 
par Satoki Kemmochi ; Berceuse de 
Tokyo, de J un Ichücawa, héritier de 
thèmes et d’ambiances inspirés 
d’Ozu. 

ÉVOLUTIONS POSITIVES 

Le regain économique se traduit 
par le triomphe de la comédie sen- 
timentale grand public. ShaU Vfe 
Dance et le dessin animé Princess 
Mononoire ont connu un triomphe 
historique dans les salles, et un 
bon accueil aux Etats-Unis. Disney 
a même acquis ie second pour le 
distribuer dans le monde entier. 

Au-delà de ces événements 
ponctuels, deux évolutions posi- 
tives sont apparues. Les majors 
ont mis en place des filiales spécia- 
lisées dans la production et la dis- 
tribution de films d'auteur. Cest le 
cas surtout de la très active Ciné- 
ma Japanesque, satellite de 5hio- 
chiku- Surtout, on constate une 
convergence entre les intérêts des 
indépendants et ceux des Améri- 
cains pour l'ouverture d'un mar- 
ché jusqu’à présent tenu en main 
selon des règles quasi féodales par 
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Kiyoshi Kurosawa , réalisateur de « Cure ». 


les grands studios, qu’il s’agisse de 
la location des salies et de la pré- 
vente bloquée des billets, selon un 
système rendu obsolète par le dé- 
veloppement des multiplexes qui, 
au Japon comme ailleurs, dyna- 
misent la fréquentation (on table 
sur 141 minio ns d’entrées en 1997, 
contre 119 en 1996). Ce regain d’in- 
térêt du public tient pour partie à 
la distribution de films plus en 
phase avec La réalité sociale. 

Ainsi Leaving, de Masato Hara- 
da. Souffrant d'une mise en scène 
racoleuse, il n’en aborde pas 
moins très directement le phéno- 
mène de la prostitution chez les ly- 


céennes, et, à travers elle, un état 
de corruption généralisé. D’abord 
interdit aux moins de quinze ans, 
le film a finalement été autorisé 
pour tous les publies, ce qui est in- 
habituel. Au moment où l’on 
constate un assouplissement lent 
mais indéniable de la censure, il 
est d’autant plus étonnant que ce 
soit le Festival de Tokyo lui-même 
qui ait cru devoir procéder à une 
coupe dans un fihn (Gfiosts of Elec- 
tricity, de Robert Kramer), alors 
même que les autorités ne l’exi- 
geaient pas. 

Jean-Michel Frodon 


PROFIL 

THÉORIE ET BOULIMIE 

Kiyoshi Kurosawa (sans aucun 
lien de parenté avec Akira Kurosa- 
wa) est un boulimique du tour- 
nage: depuis Cure, il a terminé 
deux longs-métrages, et travaille 
simultanément sur la préparation 
de deux autres, dont l’un au moins 
entrera en tournage avant la fin 
de l'année. Au fil de ses films, il 
développe un emploi singulier du 
dnéma de genre, grâce au dépas- 
sement de procédés de narration, 
de réalisation, de production, ex- 
périmentés Intensivement après 
avoir été réfléchis théoriquement; 
à l'époque où il travaillait comme 
critique. 

« Après avoir tourné des fl/ms 
en B mm. J'ai voulu débuter pro- 
fessionnellement mais le système 
des studios s'effondrait explique 
Kiyoshi Kurosawa. Pour tourner, il 
ne m'est resté qu'une possibilité : 
les pink movies », c’est-à-dire le 
porno soft 


Le jeune cinéaste débute avec 
Kandagawa Wars -qui devient un 
film culte -, puis multiplie les réali- 
sations avec une liberté que ne lui 
tolèrent pas longtemps les pro- 
ducteurs du genre. Il rebondit 
grâce au développement du « V-d- 
néma » (« V » pour vidéo), produc- 
tions bon marché destinées direc- 
tement aux magnétoscopes servies 
par les mêmes Interprètes, parfois 
dans les mêmes rôles. 

Cure, le nouveau film de celui 
qui, à quarante-deux ans, se défi- 
nit comme *Je plus vieux des 
Jeunes cinéastes Japonais », est 
d'un autre acabit Malgré son pe- 
tit budget des vedettes (dont Koji 
Yakusho, star masculine qui ne dé- 
daigne pas sortir des sentiers bat- 
tus: il tient également le premier 
rôle dans L'Anguille, d'imamura) 
ont souhaité le défendre. Son au- 
teur exhorte le public à ne pas y 
voir une histoire de serial killer, 
mais un portrait du Japon d’au- 
jourd'hui. 

J.-M. F. 


DÊPf CHES 

■ CABARET: le personnel tech- 
nique dn Moulin Rouge à Paris 
poursuit la grève entreprise de- 
puis le samedi 8 novembre a la 
suite d'un litige qui oppose la sec- 
tion du Syndicat national des pro- 
fessionnels du théltreetd^ai- 
feires culturelles (SYNFTAC-CGT) 
à la direction à propos de Foctroi 
de primes d'ancienneté et du paie- 
ment des jours fériés. Dix-neur 
machinistes, électriciens, habil- 
leurs ont été mis à pied après avoir 

occupé l’arrière- scène durant le 
spectacle samedi. Depuis le début 
de la grève, les personnels tech- 
niques bloquent rentrée principale 
du music-hall, boulevard de Clichy 
(18* arrondissement), ce qui 
contraint les spectateurs à entrer 
par les issues de secours, situées 
rue Lepic. 

■ INDUSTRIES MUSICALES : les 
Sptce G iris se sont séparées de 
leur manager, Simon Fnller. Se- 
lon le quotidien britannique The 
Sun, Simon Fuiler a une aventure 
avec Tune des «files piquantes», 
Emma Bunton. Sa comparse Geri 
HaÜiweD aurait exigé le renvoi du 
manager et les Spice seraient au- 
jourd'hui menacées d’éclatement. 
Ces dissensions s'ajoutent aux dé- 
buts jugés décevants de leur der- 
nier album, Spiceworid, qui s'est 
vendu à 200 000 exemplaires au 
cours de la première semaine en 
Grande-Bretagne, alors que 1,4 
million de copies avaient été distri- 
buées. Les Spice Giris avaient ven- 
du 18 millions d’exemplaires du 
premier Spice à travers le monde. 

■ CIRQUE: la ville de Saint-Lô 
(Manche) et le Orque du Doc- 
teur Paradi ont déridé, le 14 no- 
vembre, de mettre fin d'un 
c omm un accord à leur collabora- 
tion. Le Cirque du Docteur Paradi, 
du nom d’un des personnages de 
la troupe, était en résidence à 
Saint-Lô depuis décembre 1991. Le 
cirque cherche un autre Heu d'im- 
plantation mais a indiqué qu’il 
souhaitait rester dans le départe- 
ment de la Manche 

■ LITTÉRATURE: pour SOU 
dixième anniversaire, la mani- 
festation organisée par le minis- 
tère de la col tore sous le titre 
« Les belles étrangères» accueille, 
du 18 au 30 novembre; quatorze 
écrivains venus de six pays d’Amé- 
rique centrale réprésentant des lit- 
tératures encore peu connues en 
France. Plusieurs d'entre eux, 
pourtant, sont traduits en fiançais, 
dont deux Costaricames, Anacris- 
tina Rossi ( Maria la nuit, Actes 
Sud) et Ana Istaru (Saison de fièvre, 
La Différence-UNESCO), deux 
Guatémaltèques, Mario Monte- 
forte Toledo ( Entre la pierre et la 
croix et Une manière de mourir, 
Gallimard) et Rodrigo Rey Rosa 
(Un rêve en forêt, Gallimard), un 
Nicaraguéen, Sergio Ram irez {Le 
Bal des masques. Rivages). 


A Toulon, le succès de la Fête du livre contre le Front national 

du livre, seule l'extrême droite est 
présente. On y trouve les ouvrages 
classiques de cette mouvance : écrits 
antisémites d’avant guerre ; textes 
de Pétain ; plaidoirie de l’avocat de 
Paul Tbovier, Jacques Tbémolet de 
Vüterî ; prêches de M» Lefebvre ; es- 
sais des responsables du Front na- 
tional. Le Livre noir du communisme, 
dirigé par Stéphane Courtois (Laf- 
font), est F une des rares nouveau- 
tés. 


TOULON 

de notre envoyée spéciale 
Dimanche après-midi 16 no- 
vembre, le public fait la queue 
deux heures durant pour entrer à la 
F3te départementale du livre, sur le 
port de Toulon. Sous le chapiteau, Q 
est déjà difficile de circuler. Toulon - 
nais et Varois sont venus en famille, 
dès vendredi, plus nombreux 
chaque jour. Du 14 au 16 novembre, 
la F&te organisée par Je conseil géné- 
rai du Var pour contrer le Salon du 
Front national (Le Monde du 14 no- 
vembre) a accueilli quelque 45 000 
visiteurs, un chiffre supérieur aux 
prévisions. A Gardanne (Bouches- 
du-Rhône), une autre manifestation 
cultureDe antifasciste a ouvert ses 
portes samedi 15 novembre ; elle 
dure jusqu'au dimanche 23. 

Sans le contexte politique local, ce 
Salon du livre aurait ressemblé à 


tous ceux qui se tiennent régulière- 
ment dans les principales villes fran- 
çaises - une cascade de débats, des 
signatures de livres par quelque 
trois cents écrivains— Yvan Au- 
douaid, dont les nombreux livres 
sur la Provence ont du succès, sou- 
rit : « Depuis deux ans, je ne venais 
plus au Salon du /rire de Toulon. En 
1995, j'ai été parmi les premiers à le 
boycotter. Je suis content de pouvoir 
revenu. Ici, c’est la culture. Eux, c’est 
fanticulture. » Pas plus que les qua- 
rante tambourinaires venus se pro- 
duire samedi, il ne veut voir le FN 
confisquer les thèmes régionalistes. 
De même, Jean Maritale, grand spé- 
cialiste de la riviïisatioD celte, a fait 
le voyage j'usqu'à Toulon, alors 
qu'une partie de F extrême droite 
développe ses propres interpréta- 
tions des symboles celtiques. « Nous 
sommes contre le FN, et nous venons 


ici pour le montrer », explique la ro- 
mancière Benoîte Groult Les lau- 
réats des prix Concourt et Renau- 
dot Patrick Rambaud et Pascal 
Bnickner, ont passé leur dimanche à 
Toulon. L’œfl malicieux, la linguiste 
Henriette Walter a fait la liste des 
mots français « venus d’ailleurs », 
qu'ils soient empruntés à l’hébreu 
comme « tohu-bohu » ou au pro- 
vençal comme *■ amour». 

Les libraires toukmnals, qui orga- 
nisaient le Salon depuis & création 
en 1982 jusqu'à sa reprise en main 
par la mairie Front national, ont re- 
trouvé ie sourire. La Fête départe- 
mentale est un succès éclatant tan- 
dis que la « Fête de la liberté du livre 
et de la francophonie », organisée 
par la mairie place de la Liberté, 
□'attire pas plus le public que Pan 
dernier. Malgré les efforts du FN 
pour faire venir des professionnels 


TROIS QUESTIONS À 

JEAN MALAURIE 

1 Directeur de la collection 
«Terre humaine» (Plon), dé- 
diée aux civilisations et aux socié- 
tés. vous avez parrainé la Fête dé- 
partementale du livre à Toulon. 
Pourquoi? 

- Je suis ici car j'ai crée « Terre hu- 
maine ». en dehors des universités 
et des corps établis, pour faire ré- 
fléchir. Certains des auteurs ne 
savent pas lire, comme Vïramma, 
cette paria tamoule, ou un Indien 
Ishi, dont les récits ont été recueil- 
lis pour nos livres. La collection 
donne la parole à ceux qui ne l’ont 
pas, par exemple à Margit Gari, 
ouvrière agricole hongroise, ou, 
l'an prochain, aux SDF français. 
Elle réhabilite la littérature orale. 


la philosophie des hommes qui ne 
s’expriment pas. Les trois quarts du 
monde ne lisent pas, n'écrivent 
pas. Or ils pensent ils souffrent, ils 
aiment. La pensée d'un peuple se 
trouve aussi bien chez ses intellec- 
tuels que chez ses gens de peu. Un 
Claude Lévi-Strauss est honoré 
d'être publié dans la même collec- 
tion que ces auteurs qui ne lisent 
pas, mais dont les livres resteront 
comme les plus forts. 

2 Les électeurs du Front natio- 
nal font partie de ces « gens 
de peu»? 

- Beaucoup sont des braves gens 
qui ont peur de l'Immigration, du 
dtômage, de l'Europe. Je voudrais 
les aider, avec l'esprit de « Terre 
humaine ». à prendre de l'altitude. 
Quand on se situe au niveau du 
monde, qu'on découvre les pro- 
blèmes des Esquimaux, des Pa- 
pous, des prisons, du Goulag, alors 


N 


on relativise ses propres difficultés 
avec son voisin de palier. Ici, à Tou- 
lon, je sens une ville blessée, qui a 
capitulé devant la perte de sa 
flotte. Je pense qu'en général le 
Français démissionne, et que les 
Français démissionnent devant Le 
Pen. 

3 Qu'allez-vous faire à FTssue de 
ia Fête du livre? 

- Je crée trente pôles de réflexion 
dans des villages, de la Normandie 
au Var. Chacun recevra l'ensemble 
des livres de « Terre humaine » et 
les auteurs viendront y rencontrer 
les enfants et les jeunes. Quand 
des lycéens seront face à Charles 
Desira, ancien prisonnier du camp 
nazi de Sachsenhausen, ils seront 
amenés à réfléchir, eux-mêmes et 
leurs parents. 

Propos recueillis par 

Catherine Bêdarida 


« UN ERSATZ» 

Vendredi après-midi, même Bru- 
no Mégret n'attirait pas la fouie en 
signant son dernier ouvrage. Pour 
contourner le boycottage de la ma- 
jorité des éditeurs et auteurs fran- 
çais, la mairie avait cherché à attirer 
des écrivains francophones : leurs 
stands étaient vides, à l'exception de 
deux auteurs sénégalais. Le journal 
de cette « Fête » cherchait , déjà à 
faire porter la responsabilité de son 
échec aux adversaires du Front na- 
tional notamment à Hubert Falco, 
prétident (UDF) du conseil général 
du Var, accusé d’organiser « une fête 
de la censure ». 

Les libraires s’interrogent sur la 
suite. «Après deux échecs, il semble 
impensable que ta mairie de Toulon 
persiste. Le vrai Salon du üvre est ici, 
Poutre est un ersatz », résume Jeaiv 
Yves Femin, de la librairie Le Bateau 
blanc, à Brjgnoles. Le conseil géné- 
ral renouveOera-t-D l’opération et 
sera-t-3 prêt à débourser; comme 
cette année, 23 millions de francs 
sur tes 3 miffiûns que coûte la ma- 
nifestation ? Dimanche, Hubert Fal- 
co a promis de recommencer en 
1998. Sans doute foudra-t-fl attendre 
l’Issue des élections régionales de 
mars pour connaître la décision dé- 
finitive. 
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Martinelli met en scène les excentricités 
philosophiques de Thomas Bernhard 

Une traversée vers la mort, décryptée avec justesse et subtilité 

iMn-Louà MarflncB présente, à Strasbourg, sa versée, totalement inventée par l'écrivain autri- perroquet Des conversations de non-sens, dans 


SORTIR 


lecture du voyage à New York d'Emmanuel Kant chien, le philosophe se révèle excentrique, 
imagme par Thomas Bernhard. Durant cette tra- riâtre, ne dialoguant bien qu'avec son 


perroquet 

lesquelles le metteur en scène a reconnu une 
montée vers la mort 


EMMANUEL KANT COMÉDIE, 
de Thomas Bernhard. Mise en 
scène : jean-Louis Martinelli. 
Avec jean-Marc Bory, Laurence 
Roy, Roland Sassi, Alain Froma- 
ger, Christine Gagnfeox, jean- 
François Lapalos, TaHa Momar 
N’Diaye, Gérard Barreatu, 
Laurent Dorey. 

THÉÂTRE NATIONAL DE 
STRASBOURG, 1, avenue de la 
Marseillaise. TêL : 03-88-24-88- 
24. Dn mardi an samedi à 
20 heures. 100 F et 140 F. Durée: 
2 b 10. jusqu’au 22 novembre. 

STRASBOURG 
de notre envoyée spéciale 
Un paquebot est entré au 
Théâtre national de Strasbourg. 
Son immense profil blanc de car- 
ton-pâte se découpe sur le fond de 
la scène. Devant un grand espace 
vide, avec des cordages et des 
transats : le pont des premières. 
Parfois, une sirène lance de longs 
appels. Le bruit des turbines se fait 
entendre, obsédant comme une 
fatigue sans objet Le paquebot 
est celui de la pièce Emmanuel 
Kant, de Thomas Bernhard. La fa- 
tigue sensible des turbines, celle 
de la vie dont r é crivain autrichien 
parle dans un livre d’entretiens 
paru à In Table ronde. Ténèbres : 


« Vous devez bien vivre de quelque 
chose, et c'est bien pour cela que 
votre vie n’est remplie que de non- 
sens. La vie consiste en une enfilade 
de non-sens, peu de sens, mais 
presque rien que du non-sens. Peu 
importe de qui il s'agit Que ce soit 
des gens imposants, ou prétendu- 
ment tels - tout est pitoyable et ne 
conduit ù rien d’autre qu'à la fin. » 
A la fin du voyage d’Emmanuel 
Kant Q y a New York, où le philo- 
sophe (Jean-Marc Bory) se rend, 
en compagnie de son épouse aux 
beaux cheveux gris (Laurence 
Roy) et de son pins fidèle allié, le 
perroquet Friedrich, dont s'occupe 
un domestique au regard hébété, 
Ernst Ludwig (Roland Sassi). C'est 
la première fois que Kant quitte sa 
trille de Kônigsberg. II a accepté le 
voyage d’Amérique parce qu’il 
doit être tait docteur honoris causa 
de ruzriversîté de Columbia et sur- 
tout qu'il espère être opéré d’un 
glaucome. H porte des lunettes 
noires. II est impossible. Sans 
cesse à maugréer, contre son tran- 
sat qui n’est pas à la bonne place, 
contre Ernst Ludwig qu’il marty- 
rise, contre la stupidité univer- 
selle, la nourriture, les journaux, le 
théâtre. Seul Friedrich le 
comprend, dit-il (avec Leibniz). A 
Kônigsberg, fl lui a fait construire 
une maison tropicale dans son jar- 


din. Tous les matins, fl brosse son 
plumage entre 5 heures et 5 h 30. 
Et il goûte les graines avant que 
Ernst Ludwig ne les lui donne. 

LA SOUPE OU NON-SENS 

On ne voit pas Friedrich, le prit- 
tacus erithacus. Une couverture 
masque sa cage. Mais on Pentend. 
D répète ce que dit Emmanuel 
Kant Mouture obsessionnelle, ra- 
bâchage en boucle : Thomas Be ro- 
ta ard touille la soupe du non-sens, 
dans cette pièce plus encore que 
dans les autres. Chacun des per- 
sonnages parle pour soi. Ils sont 
nombreux, qui forment la petite 
colonie classique d'un steamer de 
luxe. Outre le personnel, fl y a un 
collectionneur d’oeuvres d’art (Gé- 
rard Barreaux), un cardinal noir et 
sexy (Thlla Momar N’Diaye) et une 
milliardaire (l’excellente Christine 
Gagnieux), obsédée par l'éventua- 
lité d’un naufrage - sa grand-mère 
a disparu avec le Titanic. Cette 
femme est aussi extravagante que 
le philosophe. Cest une carica- 
ture, mais «tout est caricature », 
dit Kant 

Ce qui est terrible, dans cette 
pièce, c’est l'acharnement que met 
Thomas Bernhard à se démolie. D 
se sert de ses arguments favoris - 
la mauvaise foi en premier - en les 
poussant à bout, vers cette fin 


dont fl parie dans Ténèbres. A son 
arrivée à New York, où il est atten- 
du comme l’événement du siècle, 

Emmanuel Kant est accueilli par 
une fanfare et— des infirmiers psy- 
chiatriques. « Vous m'avez re- 
connu ». dit-il. 

jean-Louis Martinelli a reconnu 
la mort dans cette pièce. Il habille 
Kant et ses camarades de traver- 
sée de vieux costumes blancs sa- 
lis ; fl les place dans un décor trop 
beau pour être vrai: une image 
implacable comme il peut s'en 
glisser dans les cauchemars ; fl les 
dirige de façon que, peu à peu, b 
mise en scène prenne la teinte 
d’une danse macabre. C’est subtil 
et juste à plus d’un égard : enfin, 
on échappe au naturalisme qui, 
trop souvent, a grevé les présenta- 
tions des pièces de Bernhard. 

Jean-Marc Bory compte pour 
beaucoup dans cette réussite : (un 
peu trop) intempestif dans les pre- 
mières scènes, Kant vire insensi- 
blement vers une inquiétude 
sourde, comme si son corps ne 
pouvait masquer la moue qui dis- 
tord son esprit enferré dans r ex- 
centricité la plus totale. Et, comme 
le dit le philosophe, « l’excentricité 
est la caractéristique la plus distin- CS U I DE 
guée des comètes ». 


RÉGION 


Festival Internationa] 
du film d'histoire 

8* édition consacrée au thème « Des 
dieux et des hommes», le festival 
propose une cinquantaine de films 
de fiction du cinéma international : 
La Passion de Jeanne d'Arc. Le Sep- 
tième Sceau, Ben Hur, André î Rou- 
bles Théorème, Ceddo. Sous le so- 
leil de Satan, Le Destin... ainsi 
qu'une quinzaine de documentaires 
en compétition pour le Prix du do- 
cumentaire historique 1997. 

Du 18 au 24 novembre, place de la 
V* République. 33-Pessac . TéK: 05- 
56-46-03-52 ou 05-56-46-03-57. 


Hommage à Seijun Suzuki 
On a trop souvent réduit le cinéma 


japonais à une poignée de grands 
metteurs en scène (Ozu, N a ruse. 
Mizoguchi, Kurosawa) et à l'émer- 
gence de la nouvelle vague dans les 
années 60 avec Imamura et Oshima 
en tête (dont la rétrospective est 
('occasion de redécouvrir des films 
aussi rares que Nuit et Brouillard au 
Japon ou La Pendaison). L'hom- 
mage à Seijun Suzuki est l’occasion 
de découvrir un grand metteur en 
scène, au stylé visuel à part. La 
Marque du tueur et La Jeunesse de 
la béte, deux polars atypiques, sont 
à voir en priorité. 

Cinéastes japonais d'aujourd'hui 
Découvrir Shinji Somal, Takeshi Ki- 
tano, Mrtsuo Yanagimachi, décou- 
vrir Tatsumi Kumashiro et de nou- 
veaux cinéastes. 

UGC-Ciné Cité Les Halles. M° Châte- 
let. Du 12 au 25 novembre. Têl. : 08- 
36-68-68-58. 


-Pubiicvé- 


William Shakespeare 


HAMLET 


Mise en scène Robert Cantarella 

Théâtre de Gennevilliers - 
18 novembre - 14 décembre t> r | 
Réservations : 01 41 32 26 26 0 I 


Brigitte Saiino 


Yamada, le Japonais errant 


MASAYOSHI YAMADA. Galerie 
Claude Samuel, Le Viaduc des 
arts, 69, avenue Daumesuü, Pa- 
ris 12®. TéL: 01-53-17-01-U. Jus- 
qu’au 29 novembre. Catalogue 
préfacé par Alain Jouffroy, 
24 pages, 90 francs., , . 

Il y a presque un quart de 
siècle, le japonais Masayoshi Ya- 
mada arrivait à Paris, et se de- 
mandait ce qu’il faisait là. Une 
sculpture témoigne du choc 
culturel, du déracinement et de la 
fascination qu’il a pu alors éprou- 
ver: il s’agit d'un curieux pou- 
pon, tenant plus du fœtus que du 
marmot» portant sac au dos et 
agrippant un parapluie. Yamada 
le fit alors poser, le regard fixé sur 
la tour Eiffel, un des plus beaux 
hommages qui soient d’un artiste 
étranger à sa vüle d’adoption. 

Il s’y est en effet installé, a tra- 
vaillé aux beaux-arts, dans l’ate- 
lier de César, y a fait quelques ex- 
positions et un enfant. Celui-ci 
pose désormais à côté du foetus 
qui fut son père, dans un champ 
fraîchement chauroé. A la galerie, 
planté dans une niche, le fœtus 


tourne le dos au visiteur, séparé 
du monde par un lit de cendres 
tamisées. Il est intitulé Itinéraires. 

Ttoute l’oeuvre de Yamada, ou 
presque, traite de ces voyages 
initiatiques, qui parfois se 
confondent avec la vie même. Pas 
k. P.ïs* d’un tableau à une 
sculpture. Je visiteur en suivra les 
traces, empreintes de pieds ou 
souvenirs de bateaux anciens, 
temples oubliés que gardent en- 
core des statues de plomb. 

CarTart de Yamada est compo- 
site : tantôt, il assemble au sol 
des tuyaux cabossés qui, conve- 
nablement coudés, vont esquis- 
ser deux silhouettes imbriquées ; 
tantôt, fl réalise de grands pan- 
neaux faits de collages. Yamada 
travaille dans un atelier jonché 
d’affiches lacérées. Cest là qu’il 
puise ses petits bouts de papier 
qui forment, comme le remarque 
Alain Jouffroy, « une véritable pa- 
lette fournie par les rotatives de 
l’imprimerie ». II faut s’en appro- 
cher pour en déceler les parti- 
cularités techniques, tant le ré- 
sultat est homogène. 

Harry Bettet 


Les images allégoriques 
de Gérard Rondeau 



a THEATRE DE LA VILLE 

■TV 2 PLACE DU CHATELET PARIS-) 


THEATRE DE LA VR1£ 


THEATRE DE LA VILLE 

UES ABBESSES 

31 RUE DES ABBESSES PARIS 18 


2 THEATRES POUR LA DANSE 


25, 26, 28, 29 NOV. 20H30 

Wim Vandekeybus 

7 for a Secret never to be told 

création 


rzsn DU 24 AU 29 NOV. 20H30 

pjg Malavika Sarukkaï 

les abbesses BhârotQ noîyom 


LOC. 01 42 74 22 77 • 2 PLACE DU CHATELET PARIS 4 
31 RUE DES ABBESSES PARIS 18 


Galerie Le Lys, 12-14, me Saint- 
Lonls-eD-risIe, Paris 4 e . M* Pont- 
Marie. TéL: 01-46-33-22-79. Du 
mardi au samedi, de 10 heures à 
19 heures. Jusqu’au 13 décembre. 

Soit une photographie, noir et 
blanc. Au centre, une galerie mar- 
chande désaffectée et un manne- 
quin abandonné au milieu de l’al- 
lée. Au fond, le jour, deux passants, 
un fragment de façade blafarde. A 
gauche, au premier plan, une en- 
seigne de néon dont on ne voit que 
quelques majuscules. A droite, 
aperçu à travers des vitrines, l’ex- 
térieur, dans une clarté grise de 
crépuscule et de neige sale. 
Composition assez symétrique. Al- 
ternance de profondeur et de fron- 
talité. Impression générale de 
froid, de solitude, de misère. Au- 
cun pathos, aucun effet On pour- 
rait croire que le cliché a été pris 
tout en marchant, sans s’arrêter, 
par un piéton. Ce piéton, c’est le 
photographe, Gérard Rondeau, 
marchant dans Sarajevo assiégé. 
Ce piéton, c'est celui qui regarde 
l’œuvre, tirée dans un format ré- 
duit parce qu’elle n’a pas besoin de 
la monumentalité pour démontrer 
sa puissance d’expression. 

SANS EFFETS SPECTACULAIRES 

Les photos de Rondeau - qui a 
publié cet été dans Le Monde une 
série de clichés sur les festivals 
culturels - r éuaies là le temps 
d’une exposition ont été faites en 
Bosnie on en Champagne, en Li- 
tuanie ou en Egypte. Elles ne ra- 
content pas, on à peine. Elles ne 
cherchent pas à saisir un instant 
hors du commun. Elles ne 
concèdent rien au pittoresque et 
au spectaculaire. Dans rimmobfle 
et le banaL par la vertu du cadrage, 
elles découpent la construction, 
qui a du sens parce que des objets 
et des figures sont à leur place, la 
bonne, à exacte distance les uns 
des autres, à la distance qui sug- 
gère des sensations, des senti- 


ments, souvent mélancoliques, 
quelquefois tragiques quand le 
vide s’élargit. On pourrait dire ia 
chose autrement : Rondeau, avec 
soiLLeica, détache du réel des 
images allégoriques, mais allégo- 
riques avec légèreté, sans insis- 
tance. 

fl peut suffire d’une stèle marte- 
lée, vue dans un musée, et des 
ombres que l’éclairage y creuse ; 
ou, dans un autre musée, d’une 
œuvre enveloppée de plastique 
comme un cadavre de son suaire, n 
peut suffire d'un carrefour sarajé- 
vien regardé à travers une fenêtre 
ou d’une rue peuplée d’ombres 
aperçues à travers un pare-brise. 

La peur, l’enfermement, l’ab- 
sence, les menaces s'inscrivent 
dans les lignes et les plans. Les 
formes s’opposent, angles et den- 
telures contre courbes et sinuosi- 
tés. Des motifs que Ton croirait 
voués à leur destin de stéréotypes 

- la cathédrale de Reims, 1a vallée 
du Nil - sont ainsi réinventés et 
réinterprétés. E^s question de tom- 
ber dans l’éloge du gothique et 
l’orientalisme touristique, l 'honnê- 
tement patrimonial et le pauvre- 
ment exotique, lot de tant de pho- 
tographes d’aujourd’hui. 

La différence est affaire de 
composition et de lumière. De 
celle-ci, Rondeau a une conception 
et un usage singuliers. Il est rare 
que des contrastes durs opposent 
simplement le blanc et le noir; le 
plein soleil et son ombre dure. Le 
plus souvent, ce sont temps de 
pluie ou de neige, pénombres, cré- 
puscules, nocturnes électriques 

- et donc spectres, souvenirs, ves- 
tiges. Ils vont disparaître. H ne fait 
aucun doute que la nuit et le temps 
auront raison de ces formes qui 
s’obstinent à durer. La décrépitude 
et la destruction doivent vaincre. 
Le photographe est le veilleur en- 
têté qui observe l'effacement des 
choses et veut le ralentir avec des 
images. 

Philippe Dagen 


FILMS NOUVEAUX 


Actrices 

de Ventura Pons (Espagne, 1 h 40). 
avec Nuria Espert, Anna Lizaran. 
Mer ce Pons, Rosa Maria Sarda. 

Allen, la résurrection (*) 
de Jean-Pierre Jeunet (Etats-Unis. 
1 h 44). avec Sigoumey Weaver, Wino- 
na Ryder. Ron Péri ma n, Dan Hedaya, 
J. E. Freeman, Dominique Pinon. 

Les Amateurs 

d'Alan Taylor (Etats-Unis, 1 h 32), avec 
William Forsythe, Vincent Gallo, Adam 
Trese, F rances McDormand. 

Drancy avenir - •• 

d'Arnaud des Pallières (France. 1 h 24), 
avec Aude Amiot. Thierry B ose. Anne- 
Lisa Nathan. 

Extasis 

de Mariano Barroso (Espagne. 1 h 33), 
avec Javier Bardem, Federico Luppi, 
Silvia Munt Daniel Guzman, Leïre Ber- 
rocal. 

Mange ta soupe 

de Mathieu Almaric (France, 1 h 15). 
avec Jean-Yves Dubois, Jeanne Balibar, 
Adriana Asti, Laszlo Szabo. 

On connaît la chanson 
d'Alain Resnais (France, 2 h), avec 
Pierre Arditi, Sabine Azéma. Jean- 
Pierre Barri, André Dussollier, Agnès 
Jaour, Lambert Wilson. 

(*) Film interdit aux moins de 12 ans. 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36- 
68-03-78 023 F/min). 






Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+ 16 F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parvis de la gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 é 20 heures, du mardi 
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le 
dimanche. 

Lauréats du concours Long-Thlbaud 
Œuvres de Vivaldi, Bach, Saint-SaSns. 
Milhaud. Ravel, Poulenc, Glazounov. 
O r c h estre national de France, Yehudi 
Menuhin (direction). 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne, Paris 8*. Alma- 
Marceau. Le 17 à 20 heures. De 40 F à 
290 F. Tél. : 01-49-52-50-50. 

Marie-Ange Todorovitch (mezzo-so- 
prano), Philippe Bianconl (piano) 
Berlioz : Nuits d’été. Ravel : Schèhéra- 
zade. Falla : Chansons populaires espa- 
gnoles. 

Comédie des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. Paris 8*. M 1 Alma- 
Marceau. Le 17 à 20 h 30. De 90F A 
250 F. Tél. - Q1 -53-23-99-19. 

Charmai ne Neviile Band 

Jazz Club Uonel-Hampton, 81. boule- 
vard Gouvion-Saint-Cyr, Paris 17*. 
M* Porte-Maillot Le 17 à 22 h 30. 130 F. 
VH. : 01-40-68-30-42. 


Dominique Eade Quartet 
La Villa , 29. rue Jacob. Paris 6>. 
M * Saint-Germain-des-Prés. Le 17 à 
22 h 30. De 120 F à 150 F. Tél. : 01-43-26- 
60-00. 

Jean-Christophe Beney Quartet 
Au duc des Lombards. 42. rue des Lom- 
bards. Paris 1". M* Châtelet Le 17 à 
22 heures. 80 F. Tél. : 01-42-33-22-88. 
Rencontres cinématographiques 
de Digne-les-Balns 

L'édition 97 de « Mémoire du cinéma » 
est consacrée au polar. Au pro- 
gramme : Le facteur sonne toujours 
trois lois. Assurance sur la mort L'As- 
sassin sans visage, Out a f the Past La 
Jeunesse de la béte. Asphalt Jungle, 
Polar, Le Itou, Heat Série noire et dé- 
tour. 

Centre Desmkhets, 04-Digne. Du 17 au 
20 novembre. Tél. : 04-92-32-29-33. 


REPORTS 


Trio Wanderer 

Le violoniste du trio, Jean-Marc Phil- 
lips, s'étant cassé le poignet le concert 
programmé le mercredi 26 novembre 
est reporté au jeudi 4 juin 1998. 

Salle Gaveau, 45, rue La Boétie, Pa- 
ris 8’. M* Miromesnil. Tél.: 01-49-53- 
05-07. 

Margaret Price 

Le récital de Margaret Price prévu ie 
lundi 24 novembre est reporté au sa- 
medi 10 janvier 1998. 

Les billets pour le 24 novembre restent 
valables pour le 10 janvier. 

Salle Gaveau. 45, rue La Boétie, Pa- 
ris 9. M • Miromesnil. Tél. : 01-49-53- 
05-07. 

La Place du {flamant 
Cette pièce - adaptée du roman de 
l'Espagnole Mercé Rodoreda, mise en 
scène par Gilles Bouillon et interprétée 
par Martine Pascale - devait être jouée 
au Théâtre national de ChaïJlot du 
20 novembre au 31 janvier 1998, dans 
un petit théâtre aménagé dans le 
foyer. Les représentations sont repor- 
tées à mars 1998, la commissionne sé- 
curité s'étant opposée au fait que 
soient joués à Criaillât. « de manière 
concomitante ». Cyrano de Bergerac 
dans la grande salle. Dommage qu'elle 
soit une putain dans la salle Gémier, et 
La Place du diamant dans le grand 
foyer. 

Théâtre national de Chaillot 1. place 
du Trocadéro, Paris 16*. A4* Trocadèro. 
Tél. : 01-53-65-30-00. 


RESERVATIONS 


Pourquoi j'ai mangé mon père 
de Roy Lewis, mise en scène de Samuel 
Bonnafil, avec Bernard Dhéran et Tho- 
mas Suire. 

Théâtre Trèvise, 14, rue Trévise. Pa- 
ris 9*. M* Cadet, Rue-Montmartre. A 
partir du 21 novembre. Les mercredi et 
vendredi, à 21 heures; le jeudi, à 

20 h 30; le samedi, è 18 heures et à 

21 heures. S0F* et 100 F. Tél. : 01-4 7- 
70-19-10. Jusqu'au 3 janvier. 


r \j)i() CLASSIQl 'E PRESENTE "BAROQl E A GAVEA 

PIERRE HANTAI 

RECITAL DE CLAVECIN 

La Renaissance anglaise. Frescobaldi et J. S. Bach 

Vendredi 21 novembre 1997 à 20h30 


Salle Gaveau 
45, rite de la Boëtie 
75008 Paris 

Réservations : 

01 49 53 05 07 
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EN VUE 


■ Des milliers d’Espagnols, 
hommes et femmes du troisième 
âge actif, vont épouser, à La 
Havane, des jeunes Cubains 
prêts à tout pour quitter leur île. 
Mais Ednardo Quesado, consul 
d'Espagne, assailli de demandes 
- 1 190 en 1996 -, veille, et refuse 
les candidatures extrêmes qui 
pourraient conduire au fiasco 
l'union des carpes et des lapins. 

*■ C'est pour gérer son 
patrimoine », confie un guapo de 
26 ans, au sujet de sa conquête, 
une Espagnole de 62 ans. Une 
jeune fille, impatiente de s’enfuir 
au bras d'un hidalgo quatre fois 
plus vieux qu'elle, s’explique : 
«J’aime bien m'occuper de 
personnes âgées. » Une enfant de 
dix- sept ans prépare ses noces 
avec un Madrilène de 92 ans. 

« L’amour, lui a-t-on dit, n'a pas 
d'âge ». 

■ Devant le boom des 
crémations - 15 % des obsèques 
en France -, le Salon 
international de l'art funéraire, 
qui s'est ouvert, vendredi 14 
novembre au Bourget, exposait 
les innovations du * secteur qui, 
selon Patrick Renaud 
commissaire du Salon, ne doit 
pas rester à l'abri des évolutions 
de la société ». Notamment, des 
urnes cinéraires solubles dans 
l'eau, « évitant aux pêcheurs la 
désagréable surprise de les 
retrouver dans leurs filets ». 

■ Cinquante-trois ans. une 
dépression persistante, un 
maçon de mari, une fille... 
Vendredi 7 novembre, à 

13 heures 30, au moment du 
repas, elle prend sa décision : en 
finir. Elle suit alors la voie ferrée 
du côté de Belgiojlso, près de 
Pavie, du pas automatique des 
désespérés. Dix mètres, cent 
mètres, le regard perdu. Un train 
arrive, elle se couche sur la voie. 
La locomotive passe puis tous les 
wagons. Le convoi s’éloigne, elle 
se croit morte, rouvre les yeux et 
se relève indemne. Dans son 
égarement, elle s'était mise entre 
les rails, et non pas en travers 
comme (1 faut Elle rentre donc à 
la maison : ils en sont au dessert. 

■ Republic V, l’ami du Valais, 
planait sur les alpages, connu, 
aimé de tous. 11 devait son nom à 
la Republic National Bank de 
New York qui avait cofinancé 
autrefois sa venue en Europe. 

Les Suisses auraient voulu qu'il 
figure sur le logo de leur canton, 
candidat aux jeux olympiques 
d'hiver de 2006, mais un 
promeneur des bois vient de 
découvrir le corps sans vie du 
volatile, vaillant représentant 
d’une espèce menacée, abattu 
d’une décharge de grenaille. 

Lundi 10 novembre, la Fédération 
des chasseurs suisses dénonçait 

a l'acte infâme », la presse 
helvétique publiait des pbotos de 
la victime, au noble élan, au vol 
majestueux, à l’œQ rond. Le 
Matin criait vengeance : « Le 
braconnier va le payer. » «On a 
assassiné mon copain », confiait 
le propriétaire d*un pré. Il est 
mort, le gypaète barbu. 

Christian Colombam 


Le concours pour Miss Colombie mobilise le pays 

A Bogota, les médias unanimes oublient la guerre, les scandales narcofinanciers et les élections. 
Un seul événement : le couronnement de la reine de beauté 


DIFFICILE d’échapper au cou- 
ronnement de la reine de beauté de 
Colombie. Ce qui chez nous n'est 
qu'un simple et vulgaire concours 
de beauté - qui sait quand a lieu 
l’élection de Miss France ? - est en 
terre colombienne une affaire 
d'Etat ou presque. C'est en tout cas 
l’événement le plus médiatique de 
l' anné e. Tous les ans à la même 
époque, en novembre, les envoyés 
spéciaux des radios, télévisions, 
quotidiens et autres magazines se 
donnent rendez-vous à Caitagena 
de los [ndias, la magnifique cité co- 
loniale fortifiée de la côte caraïbe 
colombienne pour couvrir le 
concours désigné pompeusement 
comme le « reinado nacional de 
belleza » ('« règne national de la 
beauté »). 

Pendant quinze jours, les présen- 
tateurs vedettes se disputent le pri- 
vilège de commenter - dans le dé- 
sordre - fesses, yeux, buste, 
jambes, sourire, cheveux, etc., des 
candidates. En première page des 
quotidiens, on voit chaque jour 
une photo de ces reines, ainsi 
qu'on appelle ces jeunes Miss qui 
représentent chaque département 
du pays. La guerre interminable 
que subit le pays et les scandales 
narcofinanciers sont alors relégués 
au second plan. Même les résultats 
des élections municipales qui 
viennent d'avoir beu, le 26 octobre, 
sont jugés de peu d'intérêt face à 
un tel événement 1 L'actualité vio- 
lente est mise de côté. Les journa- 
listes s'attachent à des sujets plus 
importants : le premier défilé en 
maillot de bain des vingt-trois 
reines devant la presse est considé- 


ré comme la « preuve par le feu ». 
« Bleus , cellulite, cicatrices, tailles 
peu marquées, minceur carême et 
désillusions ». commente, déçue, 
l’envoyée spéciale d'£/ Espectador, 
l'un des principaux quotidiens co- 
lombiens. 

Le couronnement, l'apogée de la 
manifestation, le 14 novembre, est, 
naturellement, retransmis en direct 
à la télévision, comme bon nombre 
des défilés préliminaires. Chirurgie 
esthétique, kilos en trop, fesses 
trop plates, rien dans les com- 
mentaires n’est épargné aux lec- 
teurs et téléspectateurs. Parfois, on 
ne sait qui du journaliste ou de ces 
reines est le plus vulgaire 1 Four- 


DANS LA PRESSE 

EUROPE! 

Alain Duhamel 

■ Georges Marchais, c’est un ré- 
volutionnaire qui a perdu ses révo- 
lutions. Son premier acte public 
spectaculaire, symboliquement, a 
été un long article dans L'Humani- 
té en 196S, critiquant sévèrement 
le mouvement étudiant et intellec- 
tuel : d’entrée de jeu, Georges 
Marchais réfutait cette révolution- 
là. Et puis, lui qui avait trouvé un 
Parti communiste encore puissant 
lorsqu’il en a pris la tête, dominant 
la gauche, influençant la société, fi 
a légué à Robert Hue un parti 
communiste affaibli, ayant bien du 
mal à atteindre les 10 %. L’autre ré- 
volution qu’D a perdue en route, 
celle à laquelle Q s'identifie le plus, 
c'est évidemment la révolution so- 
viétique. 



tant, c'est toute la haute société co- 
lombienne qui se prête au jeu. 

Pour être reine, mieux vaut être 
riche et cultivée. Aussi toutes ces 
jeunes filles de bonne famille étu- 
dient à l'université. Et elles 
tiennent à leur réputation. Le jury 


BFM 

Philippe Alexandre 
■ En mourant, Georges Marchais 
n'aura même pas eu droit aux res- 
pects des usages, c’est-à-dire aux 
éloges qui accompagnent toute 
personnalité le jour où elle dispa- 
raît. Seulement quelques mor- 
ceaux de crêpe sur des drapeaux, 
et de furtifs hommages à ia ver- 
deur de ses discours. Mais c’est 
par sa mort que Marchais peut à 
présent rendre le plus de services 
à la France, à la gauche et à son 
parti. En 1994, c’est lui qui avait 
désigné Robert Hue comme son 
successeur, selon une procédure 
si peu démocratique que certains 
communistes, dont Guy Hennier, 
s’en étaient indignés. C'est vrai- 
semblablement à cause de cette 
liberté surveillée que Robert Hue 
n’a pu conduire le Parti commu- 
niste sur la voie de la même réno- 


leur pose des questions de culture 
générale. Pour être élue, 3 faut aus- 
si savoir s’exprimer. Cette année, le 
thème de prédilection des Colom- 
biens, satinés de violence, est « la 
paix ». La majorité des candidates 
se sont déclarées prêtes à œuvrer 
«pour la paix ». Nombre d'entre 
eûtes étudient le journalisme on la 
politique : le concours est un véri- 
table tremplin social. L'heureuse 
Sue aura aussi, tel un membre de 
la famflle royale, des obligations 
sociales : visites d'hôpitaux, sou- 
rires aux plus démunis, œuvres de 
charité. Chaque année, tes Colom- 
biens espèrent en plus que leur 
souveraine, véritable ambassadeur 


vation que le PC italien et 
d’autres en Europe. Qu’il n’a pas 
osé tourner franchement le dos à 
la révolution d’Octobre et aux 
crimes contre l’humanité et la li- 
berté accomplis à travers le 
monde en quatre-vingts ans. A 
présent, Robert Hue est libre. 

LIBÉRATION 

Laurent Joffrin 

■ On doit le dire de Georges Mar- 
chais, même s’il mérite comme 
tout un chacun le respect au jour 
de sa mort : ce fut une vie entière 
dépensée au service de Terreur. 
Depuis longtemps, en effet, le dé- 
bat de Tours était tranché. Blum 
avait raison : la milïtarisatiçn du 
parti et le mépris des libertés pu- 
bliques ont conduit à la catastro- 
phe. Mais si l’on admettait cela, la 
division du mouvement ouvrier 
n’avalt plus de sens. Il eût fallu 


du pays, sera élue Miss Monde ou 
Miss Univers et qu'elle pourra ainsi 
contribuer à modifier la mauvaise 
image chronique du pays- Cela 
n'est arrivé qu’une fois en cin- 
quante ans. Et c’est chaque année 
un sujet médiatique de déprime 
collective. Chaque année, aussi, les 
journalistes tes plus audacieux ai- 
ment à penser que la reine de Co- 
lombie, un pays où ia classe diri- 
geante est à majorité blanche, aura 
la peau noire afin d’être représen- 
tative des départements les plus 
oubliés. Mais cela n'est jamais 
arrivé. 

Anne Proenza 


fusionner avec le PS, ou bien, à 
tout le moins, devenir un parti 
comme les autres, réformiste, so- 
cial-démocrate, à l’exemple du PC 
italien. C'eût été officialiser 
l’écbec de cinquante années. Ce 
fut peut-être la grandeur ironique 
de Marchais: arc-bouté sur une 
absurde fidélité, 0 a vécu une vie 
globalement négative. Mais il a 
existé. 

L’HUMANITÉ 
Pierre Zarka 

■ Georges Marchais est mort ; 
notre tristesse est profonde. Les 
nombreuses réactions d’émotion 
et de respect que son décès sus- 
cite attestent que des centaines 
de milliers de femmes et 
d'hommes du peuple sont en 
deuil d'un des leurs ; que la nation 
perd un homme politique d'une 
envergure exceptionnelle. 


www.resrocket.com 

Des studios virtuels ouverts aux internautes musiciens du monde entier, pour des jam-sessions en direct 



«AMATEURS de Jungle ou de be- 
bop, trancemasters et rumbaistesl 
Res Rocket va vous permettre de fran- 
chir les frontières et défaire une mu- 
sique nouvelle, avec des musiciens re- 
mis d'autres horizons. » Où se trouve 
Res Rocket ? Difficile à dire. Ses ser- 
veurs sont à San Francisco, ses bu- 
reaux sont à Londres, ses patrons 
sont très nomades, et ses soixante- 
dix studios sont tous virtuels. 

La première fois, on y accède par 
un site Web, pour télécharger le lo- 
giciel gratuit DRGN (prononcer 
* Dragon») et devenir membre du 
dub pour 5 dollars par mois. Une 
fois installé, Dragon s'occupe de 
tout, gère tes connexions, fournit les 
interfaces. Le nouveau venu arrive 
dans un système de dialogue, où ro- 
bots et humains s’échangent des 
instructions. Il peut se laisser guider, 
s'orienter à l'aide d'une carte et 
d'une boussole, ou, s'il sait où D va, 
donner un ordre -.«Goto Studio JL » 

Aussitôt, changement de décor: 
le studio virtuel s'affiche à l'écran, 
avec ses tableaux de bord, ses me- 
nus déroulants, ses pistes-son an- 
notées, sa plage de travail où tes ar- 


rangements en cours sont 
visualisés, et sa fenêtre de dialogue 
où les Jammeurs s’échangent des 
messages en direct 
Ce jour-là, Riff à Chicago, Stevet 
dans le New Jersey, Macro dans un 
village du nord de l’Angleterre, Gir- 
lie8 à Los Angeles, Raphaël à Paris 


et quelques autres, se rencontrent 
dans le studio 10. Les habitués ont 
un clavier de synthétiseur ou un ins- 
trument MIDI branché sur leur or- 
dinateur, mais tes novices peuvent 
jouer sur leur clavier ordinaire. 
D’un cfic de souris, chacun crée sa 
piste et choisit son instrument vir- 


tuel : fl. y en a cent vingt-sept du 
piano au tuba en passant par l’ac- 
cordéon et le banjo électrique, et 
des centaines de percussions. Stevet 
annonce qu’il prépare une base 
rythmique, pendant que tes autres 
bavardent Une minute plus tard, il 
envoie sa création, que tout, le 
monde peut entendre en boude. 
Aussitôt, Macro travaille une ligne 
de basse, puis Riff se met au piano. 
Le serveur synchronise le tout: en 
un quart d'heure, la jam-session bat 
son plein. On ouvre de nouvelles 
pistes, on récupère ses morceaux 
pour Les amâiore^ et an emprunte 
les séquences des autres pour leur 
donner un nouveau son. 

Les Don-musidens sont aussi les 
bienvenus, pour écouter, poser des 
questions. En se promenant d’un 
studio à F autre, on découvre quH y 
en a pour tous tes goûts: techno, 
ambierrt, tank, mais aussi jazz, rock 
et un peu de classique. Res Rocket 
rêve d'installer un serveur sur 
chaque continent, pour accueillir 
toutes tes musiques du monde. 

Yves Eudes 


SUR LA TOILE 

20 % DES CANADIENS 
INTERNAUTES 

■Selon une enquête publiée par 
Comquest Research, le nombre de 
Canadiens adultes utilisant réguliè- 
rement Internet a doublé entre sep- 
tembre 1996 et septembre 1997, 
pour atteindre 4,5 millions, soit 
193 % de la population. 

L’OCDE EN DIRECT 
■La conférence de F OCDE consa- 
crée au « démantèlement des bar- 
rières au commerce électronique 
mondial», qui se tiendra à TUrku 
(Finlande) du 19 au 21 novembre, 
sera diffusée en direct sur Internet 
ww. turkiL EU. net 

SURVEILLANCE POLICIÈRE 
■ Le ministère de la justice des 
Pays-Bas a demandé à XS4ALL, F un 
des principaux fournisseurs d'accès 
Internet, de mettre en place un sys- 
tème permettant de surveiller les 
activités en ligne d’abonnés, qui fait 
l’objet d’une enquête de police. 
XS4ALL a refusé, en invoquant le 
respect de la vie privée et en 
contestant la légalité de cette in- 
jonction. Cependant, pour ne pas 
gêner le travail de la police, XS4ALL 
n'a divulgué ni te nom de la per- 
sonne visée ni l'objet de l’enquête. 
www.xs4aU.nl 
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De Karl Marx à Karl Zéro 


GEORGES Marchais aura fait 
1‘ unanimité dans sa mort L'unani- 
mité sur son bilan médiatique. 
Unanimement positif. Les profes- 
sionnels de l'image l'ont transpor- 
té flHco au panthéon de la télévi- 
sion. 0 était « une bête de micro », 
« un monstre sacré des plateaux », 
« la coqueluche des imitateurs ». Il 
était « doué comme un comé- 
dien », si « expressif », si « drôle » 
avec «ce style qui n'appartenait 
qu'à lui », avec toutes « ces scories, 
dans le langage, qui faisaient 
rire~. » Il était « un des person- 
nages les plus hauts en couleur de 
notre vie politique ». Quelle « per- 
sonnalité originale» I Quelle 
«verve»! Quel « sens de la for- 
mule à l'emporte-pièce» I «On 
l'écoutait comme une attraction, 
comme quelque chose de 
comique», a dit l'un. «On le re- 
gardait pour le spectacle ; on ne sa- 
vait pas très bien ce qu’il disait, 
mais B était extraordinaire », a dit 
l'autre. 


Chaque chaîne a puisé dans les 
archives de PINA pour illustrer les 
dons de ce «premier leader popu- 
laire à avoir su utiliser les médias ». 
U n'y avait que l’embarras du 
choix. On l'a donc revu dans ses 
« morceaux de bravoure ». En- 
joué : « Ne croyez-vous pas que 
Georges Marchais soit responsable 
du mauvais temps qui sévit sur le 
pays Qu'est-ce que vous pensez 
de cette question ?» En colère : 
« Taisez-vous Elkabbach I » 
« Maintenant, Je veux parler l » Fé- 
roce: «Mitterrand, un allié 
loyal?... je ne m’attendais pas à 
cette question... Je réfléchis » 
Marchais en scène. Marchais en 
représentation. Ciap de fin sur 
Marchais en larmes à son dernier 
congrès du PCF. Yves Mourousï 
en a parlé comme d’un « formi- 
dable partenaire ». Jean- Pierre H- 
kabbach a raconté qu’« il arrivait 
dans les studios comme John Wayne 
entrait dans les saloons». Alain 
Duhamel a dit qu’il avait 


«compris que la lutte des classes 
passait par les studios ». Mais qui 
dira le non-dit? Qui dira 1e prix 
payé à l'image, le style qui tenait 
fieu de programme, la personnali- 
sation qui valait action? Qui ra- 
contera le Marchais qui croyait 
avoir apprivoisé la tfiévision et fi- 
nit broyé par elle ? Qui fera le bi- 
lan globalement négatif de cette 
politique-spectacle ? Ils P aimaient, 
certes. Ils l’aimaient en riant de 
hiL Comme on aime les clowns. Le 
jour même de sa mort, sur Canal 
Plus, les caméras de Kart Zéro 
if amusaient beaucoup de visiter le 
siège du PCF, transformé en stu- 
dio, sous la conduite attentionnée 
des héritiers de Karl Marx_ 
Quelqu'un, sur France 2, s'est, 
en conclusion, posé la question : 
« Quelle image de Marchais allons- 
nous conserver: cette de l'homme 
politique ou bien cette dé ses imita- 
teurs?» il ne pouvait y avoir 
d’épitaphe plus cruelle. Ni plus 
aufiDément juste. 
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FILMS DE LA SOIRÉE 


LUND1 17 NOVEMBRE 



lis 


i ■ — j\nru c 

De Ceoro SeatoïTcEtats-Ùnïs. iw, 
N, va, » min) 

20.10 L’Homme 

De Md ctbson (Etats 
120 min). 

2030 Le Dimanche 

de préférence ■ 

De Giuseppe Tomate**, G. Benotucd. 
Marco Giordana et Francesco Barüli 
(Fr-, rt_, 1 990, 1 00 min) Oné cinémas 

2030 Les Pas pentes ■ 

De Jacques Robin (France, 1964, N., 

95 mm}- festival 

2030 Les Flknis ■ 

De Bany Levtnson (Etats-Unis, 1987, 
120 mut). RTL 9 

2035 Les Vbteorsaa 

D-Andrt TTfchiné (France, 1996, 

110 min). Canal + 

2035 ► Smon dn désert ■ ■ 

De Luis Bunuel (Mexique, 1965, N, 

«a-, 40 min). anéOaéffi 


2035 L’Argent des antres ■■ 

DcCTrfatton de Chatonqe (France, 
1978,110min) TMC 

2045 ► Le Corbeau ■ ■ ■ 

2050 Zone rouge ■ 

De R. EnricolFr.. 1986.125 min). M 6 

22.10 Spéciale première ■ ■ 

De BlBy WBder (Etats-Unis, 1974, wx. 
105 min). Ciné Cinémas 

2235 L’assassin habite an 21 ■■ 

CrHenri-Georaes douze* (France, 
1942. N., 80 mm) Arte 


2235 Bad Boys ■ 

De Ride iusenthal 


(Etats-Unis, 1982, 
Canal Jimmy 


2240 De brait et de foreur ■ ■ 

A De Jean-Claude Brtoeau (France, 
1988,95 min). PirbPie ü ufac 

2230 ► Gran Casino ■ ■ 

De Luis Bunuel (Mexique, 1946, N., 
va, 90 min) One CinéfB 

23jOO La Guerre de "frôle ■ 

De Giorgio Ferronl (France - Italie, 
1961, 120min). Histoire 

2335 ► Le Nardsse noir ■ ■ 

D’EmerkPreSSburaer 
et Michael ftwefl (CB. 1947, 

100 min). 

020 Soudain, 

Tété dernier ■ 


Oné Cinémas 


110 mm) 

2230 L’Etau ■ 

D'Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1969, 
125 min) RTL 9 

2235 


DeÿKeph L ManUetricz (Etats-Unis, 


■ M 2235 FmyoBB 035 La neige était 

12S pe NagbaOsKma (Grande-Bretagne - De LuisSastovsky 

cmeoneffl Japon, 1982, va, 119 min) canal* 100min) 


va, 110 mm) ' Aiie 
020 Le Val d’enfer ■ 

De Matrice Tourneur (France, 1943, 
N,85mm) OnéCméfil 

035 La nelee était sale ■ 


GUIDE TÉLÉVISION 


DEBATS 


22.10 L’Ecran témoin. 


MAGAZINES 


RTBF1 


1300 Une heure pour remploi 

La Cinquième 

1830 et 19.10 Nulle part affleurs. Canal* 

LKn^i^^ânér^n^rdM. 

Le miroir aux atotuatei. Histoire 

20L00 IhOlassa. L’Ombre du géant TV 5 
2230 Le Droit de savoir. Le gay Paris : 
enquête au cœur de b communauté 
bomo. TF1 

2240 D'un monde à Tautre. 

Emploi : mode rf emptoL France 2 

030 Le Cercle des arts. 

Marcel Proust et nous. Avec P. 
AssouDne ; A. De Bottnn ;)-Y. Tadle ; R 
Le Tan ; etc. France 2 


DOCUMENTAIRES 


1940 EnverHotfja 

oq l ‘imposture albanaise. Planète 
20 j 00 Reportage. 

Les feus volants anti-grêle dans letirs 
drfHes de machines. Arts 

2030 Mémoires d’ex. [2/3) Suidde au 
comité centrait 1944 -1954. Histoire 

20.00 Le Violoncelle enchanté, 

PanI Hxtetier. Muzzik 


2035 ItaloCalvino. Planète 

2055 le Menu. tïk> 

2145 ► Un Bunuel mexicain. ctnéCinéffl 
22.15 Falachas. Ptanètê 

2£25 The Makmgof a Maestro. 

France Supervision 
2330 La For&t tropicale expliquée 

aux enfants. [2/3) La feune. planète 
23L30 Jazz Meraories. 

Memphis Slbap/3) Muzzik 

2345 ► Court Circuit. 81. Arte 

2335 Wole Soyînka, poète citoyen. 

Nigeria, julîiet 

et novembre 1969. Planète 

0.15 Woodstock Diaries. Canal jimmy 
030 Goulag, le secret du boobenn 

Planète 

035 La Case de Tonde Doc 

Carnets vodka. France 3 


MUSIQUE 


21 J» Un bal masqué. 

Mise en scène de John Cox. Muzzik 
2335 Bartôk by Solti et Pe rahia. 

France Supervision 

IL10 Le Secret de Suzanne. TCva 
030 Mozart en tournée. Muzzik 


VARIETES 


030 Festival franco-ontarien. 
Axefe Red sur scène. 


TV 5 


TELEFILMS 


1840 Nord et Sud. 

De Richard T. Heffron [5/15]- Téva 
2030 Un et un font six. 

De Franck Apprede rts [10) TF 1 

21X0 Mazarin. 

De Mme Cardinal [AJS\. Histoire 
22XS Un Français libre. 

De Jim Goddard [2/4) Festival 
2235 Sandra, princesse rebelle. 

De Didier Albert [70) TV 5 


SERIES 


18X0 Skias, les mondes paraDètes. 

Un monde selon Lénine [1/2) M6 

19X0 SentineL 

Episode pfiote. MS 

2035 Urgences. 

On demande le docteur Hathaway. 

O Coup du sort. France 2 

21X0 Le Caméléon. Le premier Nofl 

dejarad. Série Club 

2135 New York Pbfice Blues. 

La méprisable aventure 

de Ted et Carey. Canal Jimmy 

22X0 Dark Skies : L’Imposable Vérité. 

Inhumain. TSR 

2230 Murder One : L’Affaire Jesska. 
Chapitre X1IL TSR 

2345 Chapeau melon et bottes de coin 
Un enat parmi les pigeons. TPI 

2.10 KYTV. Tblklng Hrads(v.a) Arte 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


• 2035 TÊva 
Le Menu 

Une semaine durant, Téva propose 
une programmation spéciale intitu- 
lée « A table ! ». Avant Le Festin de 
Babette, le film généreux de Gabriel 
Axel (jeudi 20 et dimanche 23), on 
venu un documentaire de Frédéric 
Laffont, Le Menu, savoureux voyage 
dans une France du bon goût et du 
ban sens. A partir du menu d’un 
grand restaurant pariaen, le réalisa- 
teur nous entraîne dans un tour de 
France inhabituel A chaque étape, 
une rencontre avec un produit, un 
homme et le Ken qui les unit Tun à 
l’autre. Jean Panza, courtier en 
truffes, Luc Mano, l'infatigable bou- 
langer, Pierre Ovemay, le vigneron 
passionné, Robert Faire, le boucher 
amoureux, Robert Blanc, le roi des 
asperges, Thérèse-Marie Couvreur, 
la laitière. Tous aiment les vraies 
choses. Je vrai goût. Merveilleux 
rapport à la nature et à une passion. 
Un document qui revigore son 
homme. -EH. 

• 055 France 3 
Carnets Vbdka 

Que peut-on trouver à Moscou? 
Un militant du Parti des animaux 
qui veut faire entrer les quadru- 
pèdes an Parlement, une école pour 
surdoués où les adolescents 
apprennent à marcher sur des 
braises, des vieilles dames qui 
parient, affolées, du «terrorisme 
psychotrortique » que leur font subir 
les «services spéciaux». Oui, les 
Russes sont déboussolés, comme le 
montre ce film de Natalia "Ruine, 
jeune femme ex-soviétique qui 
découvre la nouvelle Russie après 
un long séjour en France. Le regard 
porté sur ses anciens concitoyens 
est sarcastique, douloureux, parfois 
touchant, mais l’ensemble tombe 
dans la caricature : les Russes sont- 
ils si fous ? - ML Na. 


TÉLÉVISION 


19X5 Walker, Texas Ranger. 

1930 «2040 Météo. 

20X0 Journal Coupe dn monde R 
passionnément. 

2030 Un et on font six. 

Téléfilm de Franck Appredens [1/2) 
2230 Le Droit de savoic. 

Le gay Paris : enquête au cœur 
de la communauté borna 
23.45 Chapeau melon et bottes de cuir. 
040 TFT mrit. Météo. 

035 Enquêtes è Huitaine. 

1 30 LThnmneÂ poigne. [5/7) 


FRANCE 2 


19.15 1 000 enfants vers fan 2000. 
19.25 Cest Fheure. 

1935 Au nom dn sport. 

20X0 Journal A cheval Météo. 
2035 Urgences. 

On demande le docteur Hathaway. 
O Coup du sort 

2240 D*nn monde à Fantre. 

Emploi : mode d’emploi 
0X5 En Onde compte. 

0.15 Journal Météo. 

030 Le Cercle des arts. 

Marcel Proust et nous. 

130 Histoires courtes. Pluies. 


FRANCE 3 


1835 ► Le 19-20 de r information. 
20X0 et 2230 Météo. 

20X5 Fa si la chanter 

2035 Tbot le sport. 

2030 VenBcL 

Film d'André Cayatte. 

2240 Soir 3. 

23X5 Le Boa Roi Dagobert 
FibnOde Dino lusi. 

035 La Case de fonde Doc 
Carnets vodka. 

130 Espace francophone. 


CANAL + 


1830 et 19.10 Nulle part affleure. 

Invité: Etienne Daho(Ihe) 
2030 Passivité. Thalès, 

2035 Les Voleurs ■ ■ 

Film A d’André Téchiné. 

2235 Flash fiofos. 

2235 FmyoBB 

Film O de Nagisa Oshima («a) 
035 Le Grand Départ 
Film de Don Sharp. 


{► 
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t FILMS DU JOUR 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


:l. - 

, :A 


1335 ApoBoBBB 

De Ron Howard (Etats-Unis, 1995. 

135 min) Canal + 

1420 Gran Cash» ■■ 

De Luis Burtud (Mexique; 1946, N, 
V4X,90mfh) GnéCJnéffl 

15.10 Le Programme* • 

LDavfiiS. WmJ< Etats-Unis, 1993, 


Oné Cinémas 


De 

115 min) J 
T 1530 FoeryoBB 

â l De Naqîsa Oshima (Grande-Bretagne - 

ilj. Japoi)T9S2,125min) Canal + 

1530 Ça commence à Vera Cnn ■ 

De Don Slegd (Etats-Unis, Wg-N. 

75 min) anédnéffl 

17X5 49 e mraDèlefflB 
De IHfchaei Powdl 

: et Emericl Pressburaer 

W ’”ZtaébnéS 

< '■&' 17X5 CWcanos Story 

DeluisValdez(Étt 
100 min) 

1830LeCbevaHerde „ 

i. DeMauroBoJognînI(ltarie,1966 1 

120 min) Festiwl 

1 1845 My Left FootB j 

.. ^ De Jim Sherîdan (Grende-Breragne, 

1989, \mx, 105 min) O né Corémas 


nb.198T.vo, 

GnéOnémas 


19X0 La Guerre de ItoleM 

De Giorgio Ferroni (France - Italie, 

IW 1 , 720 min) Hbâwe 

19X5 Levai d'enfers 

De Maurice Tourneur (Frai»!, 1943, 

N, 85 min). OnéOnéfii 

2010 Qid veut la peau 

-deRrigerRabbit?»* 

De Robm2OTedds(Etass-Unis, 1988, 
100 min) Disney Qunnd 

2030 Caprices ■ 

Delfojoannon (France, 19*1. N- 
85 min) OnédnéM 

2030 Un homme 

sans importance ■ 

DeSuriXnstinamma(GB l 19M. 
100mm) . anédnéfnas 

2035 Prince no4ra ^ M 
De Caroline Thompson (CB, 1994, 

95 min) TMC 

2055 Les Bronzés font du 8M ■ 

De Patrice Laçante (France, 1979, 

90 min) France 2 

2135 Orfeoffl ■ _ 

De Claude Goretta (France, 1 984, 

90 min) Frana Superv ision 

2135 La Maison jaune de Rio ■ 

De Karl Gmne (Prance, ISO, N., 

80 min) cWctaéM 


22.10 SmokeHM 

De Wayne Wang (Etats-Unis, 1995, 
ko, 109 mm) Canal + 

2230 Flesh and Bone ■ 

De Steve Kkwes (Etats-Unis, 1993, 

120 min) France 2 

2230 Chère inconnue ■ 

- - De MosheMterahi (France. 1979, 

105 mùi) . Paris Première 

23.15 Diamond City ■ 

De David MacDongld 
(Grande-Bretagne, 1949, N- m, 

90 min) ClnéCInéffl 

0X0 Hommes, femmes, 
mode d’emploi ■ 

De Oaude Leloudi (France, 1996, 

114 min) Canal + 

0X0 Serial Mother ■ 

De John Waters (Etats-Unis, 1994, 

90 min) Oné cinémas 

030 La Symphonie 


De Ch 
90 min) 

045 Cbkken 
Every Suuday 


■Jaque (France, 1941 , N n 
RTL 9 


De George Seatnn (Etats-Unis, 1949. 
N, va, « min) * 


umsv IPW. 

CtnéQnéfil 


GUIDE TÉLÉVISION 


DEBATS 


22X0 Spécial procès Papou. 

Avec Marc Ofivïer Baroch; Pascal 
Froment ; Laurent Douznu. Histoire 


MAGAZINES 


13X0 Une heure pour remploi 

La Cinquième 

112U ► Un Bunuel mexicain, anédnéfll 
1330 Le Cerde du cinéma. 

Awc MadAuAinBJric ; Jan Bucquoy; 
Claire Défis. TV 5 

1335 Parole cTExpert 

invité: Alex Métayer. Fiance 3 

1430 Choit d’auteurs. . , _ 

Avec Ctoude ABègre ; Nkolos Baverez ; 

MicteH Pinçon et Monique 

Pinçon-Chariot. La Onqolèine 

18X0 Stars en stock. SheflyWInt ers. 

DortsDay. Paris Première 

1830 et 1 9.1 0 NuDe part affleure. 

Invité : MetalTra (Uve) . < 

21X0 Le Gai Savon: 

les aimes communistes. 

Invttés : Jejn-Louis Panné ; 

llanl ; Gilles Martinet; - 


Canal* 


et ââude Cabanes. Paris Première 
21.15 Cotare-pied. Invités: Bruno Dayez ; 
Lisbetvan DooméîJean-Pfene 
Stroobants ; Carine tfOutreteprait ; 
Jaaués GweTT ; Patndc Anspach ; 
Freddy François. RTBFT 

2235B0Q9k»decnltuie. 

Un plus un égal deux. TV 5 

2240 Célébrités. , 

Invités :Dkxidonné; Vues Leeoq- Wi 

SJ0 Comment ça va? le dossiers 

Au coeur de la greffe. Branee3 

23X0 De l’artaaBté à lTdstoâre- 

035 Zone interffie. 

Les nouveaux croyants. M 6 

(L50 Le; G rands Entretiens du Cerde. 
hwité: Bernard Mandet Fraoceî 


DOCUMENTAIRES 


18X0 Les Fabricants de cigares. 

La Cinquième 

18X0 Mémoires d'ex. »/3J. Suicide au 

comité central: 1944 -1954. Histoire 

18X0 Jazz CoBediou. 

Count Basle. Muzzik 

18.15 Pour famour du leader, planète 
19X5 La Madone et les Gitans, planète 

20.10 Des hommes dans la tourmente. 

Eisenhower waus RommeL Planète 

2035 La Royal Afr Force. 

17/8) Les gardiens de b mer, 
le Coastal Command. Planète 

2X45 La Vie en lace. Paroisse, parotefens, 
paroissiennes ? Arte 

2135 The Beatles Stoiy. canal jfanmy 
2130 Fins de saisrais. Planète 

Enver Hod ja ou fimposture 
albanaise. Planète 

23X5 Nïck Leeson et la chute 

de la maison Barings. tsr 

23.15 ItaloCaMna Planète 

235 Comedia. Arte 

0.10 femmes dais le monde. Téva 
035 Falachas. planète 


SPORTS EN DIRECT 


21X0 Boxe. Championnat irrterca^nental 
WBO poids plumes : Steve Robinson 
(CB) -AHc Johnson (Tr.) Eiausport 
2X0 Basket-bail NBA. Houston Rockets - 
NewYOTkKnlcks. Canal* 


MUSIQUE 


17^ IBlim^Tjteàrc^^ 

18.15 Les InrodwptibJes à la Cigale 96. 

France 5t^enrfsion 

19.15 Una stravagama dei MaficL 

Dir-APatoo. Frtnee Supervuion 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES: 
S- Signalé dans «Le Monde 
Télévision- Radio-Multimèdla ». 


LES CODES DU CSA*. 

O Accord parental souhaitable 
A Accord parental indispensable 
ou inteüdrt aux moins de 1 2 ans 
Q Public adulte 

■■■ Otef-tf œuvre ou classiques ou u, 

te Monde publie chaque semaine, dans ^ uSufin 

^mmes complets de ta radio et- accompagné ducodeSœwView-ceu* de ta taévBloii 

ainsi qu’une sélection des programmes durante et du rataflue. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds et tes maléfiwwams. . 


■ On peut voir. 
■■ Ne pas manquer. 


20X0 Concerto 

brandebourgeois n° 5. Muzzik 
2045 Festival întemationa] 

de musiques sacrées de Fês. 

France Supervision 
21X0 Harmoniemesse de Haydn. 

Muzzik 

21 30 Cometfia. Saints and Slnging. 

Mise en scène de Robert Wilson. Arte 

2130 Ave Verum KV618, de Mozart 
Muzzik 

2220 Tfe Deum de Haydn. Muzzik 

2230 U Passion selon saint Jean, 

de Bach. Muzzik 

23X5 Tbeodora. Mise en scène 

de Peter SeBars. France SupervMoa 
025 Haydn. Symphonie n° 10? wMitdem 
foukemmoeb. Muzzik 

1X0 La Passion selon saint Mathieu, 
de BadL Muzzik 


TELEFILMS 


2030 La Baïonnette de Mirabeau. 

De Claude Faralda festival 

2030 La Place du père. 

De Laurent Hgmemana RTL 9 

22X5 Capitaine James Cook. 

DeGonlon clarie IîM]. Festival 

2220 Kidnapping. 

De Colin Budsey. RTL 9 


SERIES 


18X5 Slïdere, les mondes parallèles. 

Un monde selon Lénine [2/2) M6 

18.15 Fdends. Celui qui a du mal 

à se préparer. France 2 

19X0 SentineL Etatde siège. mc 

19X5 Walker. Ttxas Ranger. 

Vision mortelle. TF1 

20X0 François Kléber. Lé Baladeur- TV 5 
2045 Monder One : L’Affaire Jessica. 

Chapitre XL Série Club 

2035 Docteur Qninn, femme médecin. 
L'image du père. 

Le moment de vérité. M6 

2035 Goeoes privées. Folies douces. 

Au nom de la rose. Téva 

21X0 Voltaire :Ce (Sable ifhomme. 

EmBie contre Frédéric. Histoire 
21 30 TWinPeaks. 

Epïsode n°6. Série Ckib 

23X0 Les Disparues de i’ik 

ànx mouettes. [SS) Série Ch* 

HOUottom. 

He’sOutfvto.) Cinai Jimmy 


• 2130 Arte 
Comedia 

Bob Wilson, 
enchantant 

À BERLIN, mardi 4 novembre, 
avait heu la première de la nou- 
velle production de Robert Wil- 
son, Saints and Singing, d'après 
Gertrnde Stein. Les caméras 
d’Arte étaient présentes, comme 
elles l’avaient été pendant les 
répétitions. Cela se passait au 
Hebbel Theater - une des plus 
belles salles berlinoises, dirigée 
par une femme, Nele Hertlmg, qui 
parcourt rEurope à la découverte 
des formes nouvelles, line fois 
déjà, Robert Wilson a œuvré au 
HebbeL C’était en 1992, pour un 
antre texte de Gertrude Stein, 
Doctor Faustus Light the Ughts. Le 
plus européen des metteurs en 
scène américains se dit « fasciné » 
par la plus française des femmes 
écrivains américaines. Peut-être 
faut-il voir, dans cette fascination, 
un effet de miroir: chez Gertrude 
Stein, comme chez Robert Wilson, 
la perception du réel passe par un 
filtre secret, onirique. 

Saints and Singing - un titre 
qu’il ne faudrait pas essayer de 
traduire ^ est d’une veine fan- 
tasque. C’est une variation sur des 
mots assemblés d’une manière 
musicale. Inutile d’y chercher une 
histoire ou des personnages. Il 
faut se laisser aller, comme Robert 
Wüson I*a fait en imaginant des 
images qui suivent le fil d’Ariane 
de Gertrude Stein. «Opérette» 
prévient le sous-titre du spectacle, 
qui ne ment pas. Saints and Sin- 
ging est une succession de 
tableaux chantés. On y voit des 
jeunes gens qui s’adonnent à des 
jeux tendres et cniels comme 
peuvent l'être les cauchemars 
enfantins où passe un géant 
aveugle, où une femme chante 
une berceuse à un poisson. 

Il n’est pas sûr que la télévision 
soit le meilleur allié de Robert 
Wilson. Le cadre de Pécran écrase 
ses images et ses lumières. Pour- 
tant, le charme opère, parce qu'on 
chante beaucoup dans Saints and 
Singing, mis en musique par Hans- 
Peter Kühn. Ce compagnon de 
longue date du metteur en scène a 
imaginé des airs aux dissonances 
mélodieuses et foraines, qui sont 
joyenx même quand ils soat 
tristes. Un régal. Os sont interpré- 
tés par des élèves des écoles 
Emst-Busch de Berlin et Giorgio- 
Strehler de Milan, qui donnent 
souvent envie de bisser. 

Brigitte Satino 


TÉLÉVISION 


1330 Les feux de famour. 

1440 Arabesque. 

1535 COte Ouest. 

1&30TFI jennesse. 

17.10 Savannah. 

18X0 Les Années fac. 

1830 Afl Baba. 

19X5 Walker, Texas Ranger 
1930 et 20.40 Météo. 

20X0 journal Résolut des courses. 
2030 Le FHc de Beveriy HHb 3. 

Fifim de John tondis. 

2240 Célébrités. 

Invités : Dieudonné ; Yves Lccocq. 
0.10 Le doctenr mène fenqnéte. 

O Le passé refait surface. 

1X5 TF1 mdt. Météo. 

120 Reportages. 


FRANCE 2 


1330 Derrick. 

Une famille unie. Angoisse. 

16X0 Tiercé. 

16.15 La Chance aux chansons. 

17.10 Des dUffies et des lettres. 

1740 Un Bvrc, des livres. 

1730 Chair de poule. 

18.15 Friends. 

1845 Qui est qui? 

19.15 1 000 enfents vers fan 2000. 

1925 Cest fheure. 

1935 Au nom du sport 
20X0 joanud, A cheval, Météo. 

2035 Les Bronzés font dn sU ■ 

Film de Patrice Leconte. 

2225 Un livre, des livres. 

2230 Flesh and Bone ■ 

Film de Steve «loves. 

035 Journal, Météo. 

030 Les Grands Entretiens dn Cerde. 


FRANCE 3 


1335 Parole «fExpert 
1430 Vivre avec— femmes et cancer. 
1448 Le Magazine du Sénat 
1438 Questions an Gouvernement 

16.10 Le Jardin des bétes. 

1640 Minikeuias. 

1745 Je passe à la télé. 

1820 Questions pour tm champion. 
1830 Un livre, on jour. 

1835 ► Le 19-20 de rmfonaation- 
20X1 et 2225 Météo. 

20X5 Fa si la chanter. 

2035 Tout le spûrt. 

2030 U Orque Amar. 

2235 Soir 3. 

23X0 Comment pava? 

Le dossier: Au cœur de la greffe. 
0X0 Magazine olympique. 

025 Rencontres & XV. 

035 New York District 
Meurtre en Noir et Blanc. 


CANAL * 


1335 ApODo 13 ■ ■ 

Fum de Ron Howard. 
1530FUryplB 

Film de Nagiu Oshima. 

1735 Passivité. 

18X0 Surprises. 

► En clair jusqu’à 2035 

18.15 Cyhertaslt 

1825 ► Lumières sur un massacre. 

La bottine. 

1830 et 19.10 Nulle part affleura. 
2030 Le Journal du cioéma. 

2035 Dracula, 

mort et heureux de Têtre. 
Film de Md Broda. 

22X0 Flash inios. 


J 


I 


ARTE 


19X0 The Montées 143/58) 

1925 ► Les 5eoets du N0 [s/bo) 

1930 7 1Æ- Un bandeau sur le front : Daniel 
H errera s'attaque au Front nationaL 
L'Europe des discriminations. 

20X0 Reportage. 

les Tous volants anti-grêle dans leurs 
diôies de machines. 

2025 Contre roubli, pour fespoir. 

Ronrah de Coran SMvanovhc [SerbieL 
2030 81/2 JoomaL 
2045 Le Corbeau ■■ ■ 

FOm de Henri-GeoTgn douent 

22.10 Ktaorama. 

222S L’assassin habite au 21 ■■ 

Film de Henri-Georges CtouzoL 
2345 b Court rïraiit si. 

0.15 ► Les Secrets du NQ [6/60) 

020 Soudain, Fété dentier ■■■ 

Film de Joseph L Monkievricz. 


M 6 


19X0 SentineL Episode pilote. 
1934 6 minutes. Météo. 

20X5 Notre belle femme. 

2035 Décrochages info, 6 sur 6. 
2030 zone rouge ■ 

Film de Robert Enrlco. 

2235 Les Baihartans. 

Film Ode Ruggero Deodato. 
030 Ja22 6. Don Byron Group. 

RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2030 Agora. Jacques Derrida. 

21X0 Le Grand Débat Le partage 
du travail est-il une utopie? 

22.10 Fiction. NouveSes d'ftaio Caivina 
23X0 Nuhs magnétiques. 

Carnet nomade. 

0X5 Du jour an lendemain. 

048 Les Cinglés du music-halL 


FRANCE-MUSIQUE 


20X0 Concert. Prarrïi. 
2230 Musique phnieL 
23X7 Le Bel aujourd'hui 
Portrait de compositeur 


RADIO-CLASSIQUE 


1930 Classique affaires-soir. 

2040 Les Soirées de Radio-Classique. 
Fabio Blondi. 

2230 Les Soirées- (suite) 


22.10 SmokelB 

Film de Wayne Wang (va) 
0X0 Hommes, femmes, 
mode d’emploi ■ 

Film de Claude Le loue h. 
155 Basket-baD. 


LA CINQUIÈME/ARTE 


13X0 Une heure pot» remploi. 

14X0 Chercheurs d’aventure 
1430 Droit d’auteurs. 

1530 Les Rois d'Afrique. [4M) 

1635 ► Gara. Histoire de P écologie (1Æ) 
1635 Ceflnlo. 

1735 AB0 la terre. [2/4) 

1735 De cause à effet 
1730 Le Journal du temps. 

18X0 Les Fabricants de dgares 
1830 Le Monde des animaux. 

19X0 llie Monkeea [44/56) 

1935 ► Les Secrets du NiL [7/60) 
193071/2. 

Pour ou contre la télé au prétoire? 
L'Europe des discriminations. 

20.00 Aidrimède. 

2030 81/2 louraaL 
2045 La Vie en face. 

Paroisse, paroissiens, paroissiennes-. 
2140 Comedia. Le théâtre européen. 

Robert Wilson, magicien et géomètre. 
2130 Comedia. 5aints and Sïnqing. 
Opérette de Gertrude Stein. 

2335 Comedia. 

Le Hebbei-Theawde Berlin. 

035 Comedia. Les Marionnettes 
de Sarm-Pètersbourg. 

1 30 ► Les Secrets du NIL [8/60) 

1 35 Tennessee WODants. 

Orpheus at the American Stage. 


M 6 


13X0 Madame est servie. 

1330 L’Héritière suspecte. 

Téléfilm de Joseph Saigent. 

15-25 Wotff, police criminelle. 

1630 Boulevard des clips. 

1735 M 6 Kid. 

18X5 Sfiders.R/2J. 

19X0 SentineL Etat de Siège. 

1934 6 minâtes, Météo. 

20X5 Notre befle famille. 

2040 Décrochages info, E = M 6 jmtiOE. 
2035 Docteur Quhm, femme médecin. 

L’Image du père. Le moment de vérité. 
2340 Amicalement vôtre. 

035 Zone interdite. 

Les nouveaux croyants. 

RADIO 


FRANCE-CULTURE 


19Æ> Les Enjeux internationaux. 

20X0 Les Chemins de la musique. [2/5) 
2030 Agora. 

21X0 Poésie studio. 

22.10 Mauvais genres. 

23X0 N uits magnétiques. 

FamlHes. je vous filme. 

0X5 Do jour au lendemain. 

Edwy Plenel {Les Mots voléfi, 

048 Les Cinglés du muslc-han. 


FRANCE-MUSIQUE 


1930 Prélude. 

20X0 Concert. 

Œuvres de Counod. Poulenc. Enesco. 
Mühaod- 

2230 Musique ptarieL 
23X7 Le Dialogue des muses. 


RADIO-CLASSIQUE 


1930 Classique affaires-soir. 

2040 Les Soirées de Radlo-Classlqne. 

Piano quatre étoiles. 

223S Les Soirées» (suite) 
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Ce Journal d'Meurs 


par Pierre Georges 

ÉCRIRE. Comme une bouteille 
jetée à la Méditerranée. Ecrire. 
Ecrire sa vie pour survivre. Ses 
('oies pour sourire encore un peu. 
Ses petits tracas quotidiens pour 
les moquer. Sa peur permanente 
pour la dominer. Ecrire pour 
oublier et ne rien oubliée Pour dire 
et, dans la pudeur des mots et des 
sentiments, ne pas tout dire. Ecrire 
comme un acte de vie, de foi. de 
résistance pour ne pas céder au 
découragement, à la folie des 
temps. Ecrire comme une évasion 
de r esprit, entre l’envie de témoi- 
gner et celle, presque thérapeu- 
tique, de raconter, se racontée 

Le Monde publie, à partir 
d’aujourd’hui et toute la semaine, 
des « Lettres qui nous viennent 
d’Algérie ». Et c’est absolument 
hors de l'ordinaire, hors de son 
ordinaire. H faut lire ces lettres. Les 
lire parce qu’elles sont à la fois 
multiples et uniques, écrites, qu’on 
pardonne l'emprunt, avec un sang 
d'encre. 

Aucune n’était destinée à publi- 
cation. Aucune ne fut écrite dans 
un autre souci que celui d'être lue 
par son destinataire. C’est probar 
Weinent ce qui en rail le poids et le 
prix, témoignages dégagés de 
toute nécessité de plaire, de 
séduire, de manipuler. De la 
communicarioD brute d’émotions, 
de souffrances, d'espoirs, de rési- 
gnation, de peurs, de tout ce qui 
fait, «ai somme, l’ordinaire du vécu 
algérien. 

Depuis des mois, des années, la 
presse s’efforce de raconter l'Algé- 
rie, d'analyser, de faire son métier. 
Tâche à peu près impossible. La 
réalité fait assez mauvais ménage 
avec la sous-information, la cen- 
sure permanente, l'impossibilité 
réelle d’enquêter sur le terrain, ce 
n'est pas là affaire de volonté, mais 
d’incapacité physique à voir, dire, 
vraiment SU fallait une preuve, le 
nombre de journalistes algériens 


assassinés y suffirait Silence 
imposé et par tous les moyens I 

Le monde de la communication, 
celui qu’on célèbre ou dénonce, 
pour r ampleur de son emprise ou 
la d&jaucbe de ses moyens, est un 
peu nu face à l'Algérie. TOus les 
moyens du monde, tons les fax, 
toutes les caméras, tous les télé- 
phones satellitaires, mais aussi 
tous les courages et toutes les 
prises de risques des envoyés spé- 
ciaux, tous les récits et toutes tes 
photographies ne peuvent rien 
contre cette réalité-là : on peut 
décrire l'horreur d'une situation, 
une fois, dix fois, cent fois, cm peut 
essayer d’en décrire, avec une 
minutie sanglante, les effets. Ou 
d'en démonter, avec scrupule, les 
mécanismes politiques. L'informa- 
tion reste comme cette situation : 
incontrôlable. 

Ces lettres d’Algérie sont, en ce 
sens, un moyen de contourner le 
mur. Le plus vieux mode de 
communication, honnis la parole, 
vient au secours du plus moderne: 
Ou plutôt au secours d'une vérité 
volée. Ceux qui te ont écrites - et 
avec quel talent, quelle rage du 
désespoir parfois ! - tenaient, sans 
le savoir ou le sachant, un JooraaL 
Un Journal intime comme une 
flamme fragile dans la tourmente, 
mais aussi un journal de bord. 
Devenus, bien malgré eux, les 
chroniqueurs, les journalistes de 
leurs propres épreuves. Us 
racontent Et c’est ainsi qu'on vit 
en Algérie, qu’Qs vivent en Algérie, 
que vit l'Algérie] 

Journal d'Ailleurs. Dans la pre- 
mière des lettres pubHées, Fatiha, 
professeur de français, écrit : 
«j’hésite encore à vous envoyer 
cette lettre. Et, si je le fais, c’est que le 
besoin d’étre entendue aura été le 
plus fort, plusjbrt que cette petite 
voix qui me dit: à quoi bon?». Ce 
besoin «* d'être entendue » nous 
fait obligation d’entendre. 


Vive hausse à Paris 


LA BOURSE DE PARIS était 
orientée à la hausse, lundi 17 no- 
vembre, dans le sillage du surpre- 
nant rebond du marché tokyote. 
En progression de 2£1 % au début 
des échanges, F indice CAC 40 ga- 
gnait 2,49 % à 2 763,18 points vers 
12 h 15. 

Quelques heures plus tôt, la 
Bourse de Tokyo terminait sur une 
hausse spectaculaire de 7,96%. 
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L’indice Nfldœi, principal indica- 
teur de la deuxième Bourse mon- 
diale, a gagné 1 200,80 points, pour 
terminer à 16 283,32 points. Q enre- 
gistre ainsi la quatrième plus forte 
hausse en pourcentage de son his- 
toire et la huitième en points. 

A l'origine de cette flambée de 
hausse, il y a la fermeture en dou- 
ceur de la banque Hokkaido Tà- 
kushoku Bank (Hokutaku) par le 
gouvernement japonais, qui garan- 
tira les créances. Les boursiers ont 
le sentiment que le gouvernement 
est aujourd’hui disposé à faire le 
nécessaire pour soutenir le secteur 
fînandec 

Sur le front des changes, le dol- 
lar se redressait face au franc et au 
deutschemark. Le billet vert 
s’échangeait à 5,8122 francs et 
1,7357 deutschemark. Le Matif cé- 
dait 10 centièmes à 99,10. 
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BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 17 novembre, à 12 h 30 (Paris) 
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Tirage du Monde daté dimanche 16-hindï 17 novembre : 569 210 exemplaires. 1 


Les avocats de Maurice Papon jugent 
son état de santé « extrêmement inquiétant » 

La défense de l'accusé n'exclut pas |e report de l'audience 


LE PROCÈS de Maurice Papon 
devant la cour d’assises de 
Gironde devait reprendre, lundi 
17 novembre à 13 h 30, mais l’état 
de santé de l’accusé paraissait 
préoccupant, lundi, en fin de mati- 
née. A la demande de ses avocats, 
qui jugent la situation « extrême- 
ment inquiétante », deux médecins 
du SAMU Font examiné dans la 
journée de dimanche, «fl crache 
du pus, ü est secoué de quintes de 
toux», ont déclaré les défenseurs 
de Maurice Papon en indiquant 
qu’ils n'excluaient pas un report de 
l’audience de lundi. 

L’accusé s’est rendu lundi matin 
à l ‘hôpital Haut-Lévêque de Res- 
sac, dans la banlieue de Bordeaux, 
où. les médecins devaient l’exami- 
ner afin de déterminer s’il est en 
mesure d’assister à son procès. «Je 
suis très pessimiste, Q a toussé toute 
la nuit et il a les bronches prises », a 
déclaré Fun de ses avocats, Francis 
VuiHemin, qui l’accompagnait en 
voiture. Agé de quatre-vingt-sept 
ans, l’ancien secrétaire général de 


la préfecture de la Gironde de 1942 
à 1944 a été hospitalisé du 23 octo- 
bre an 7 novembre au service de 
cardiologie de l’hôpital Haut- 
Lévêque de Fessac, pour une bron- 
chite qui a évolué ensuite en 
«pneumopathie aiguë». «A 
l’époque, il avait un poumon pris. 
Maintenant, il a les deux poumons 
pris ». a déclaré M c VuiDemin. 

Vendredi 14 novembre, l'au- 
dience avait été interrompue par 
un malaise de l’accusé. Le pré- 
sident de la cour, Jean-Louis Cas- 
tagnède, avait décidé de suspendre 
l'interrogatoire sur le service des 
questions juives de la préfecture 
de Bordeaux en raison de la 
fatigue de Maurice Papon. Cet 
interrogatoire devait reprendre 
lundi. La cour devait également 
entendre, « à titre de simple rensei- 
gnement », un témoin spontané, 
Christiane Hippolyte, ancienne 
rédactrice du service des questions 
juives à partir de la fin du mois 
de juillet 1942. 

Au cours de cette septième 


semaine de procès, la cour devait 
aborder directement le rôle de 
Maurice Papon dans la déporta- 
tion de plus de 1 500 juifs de Bor- 
deaux vers Drancy de juin 
1942 à mai 1944. Les magistrats 
devaient examiner d’abord la 
déportation de Léon Lîbrach, puis 
0s devraient étudier la rafle du 
16 juillet 1942 et le premier convoi 
de déportation vers Drancy du 
18 juillet. 

En marge du procès, l'un des 
avocats de Maurice Papon, Francis 
VifiHemïn, a indiqué que son client 
allait engager « des poursuites 
pénales pour violation de domicile 
privé de nuit » à rencontre de deux 
photographes qui ont été surpris, 
samedi soir, dans l’enceinte de la 
maison que loue l’accusé dans la 
banlieue de Bordeaux. Ces deux 
photographes ont été interpellés 
par la demi-douzaine d’agents du 
RAID qui assurent jour et mut Ja 
protection de l’ancien ministre 
depuis le début du procès, le 
8 octobre. 


Les attentats à Cuba 
seraient l'œuvre 
d'un gang 
salvaaorien 

LES ATTENTATS à la bombe 
commis contre des installations 
hôtelières cubaines ces derniers 
mois auraient été perpétrés par un 
gan g salvadorien de voleurs de voi- 
tures a gissant pour le compte d’anti- 
castristes, affirme, dans son édition 
du 16 novembre, te Miami Herald. Le 
plus grand quotidien de Floride a 
enquêté durant deux mois dans les 
milieux de l’émigration à Miami, 
mais aussi au Salvador, au Guate- 
mala et au Honduras. Cette thèse 
contredit l’hypothèse d'actions 
menées par un groupe d'opposants à 
f intérieur de Ffle. 

Quelques heures après le dentier 
attentat, la police avait arrêté un Sal- 
vadorien, Raül Cruz Leon, qui 
reconnaissait avoir posé six des onze 
bombes. Après une tentative mal- 
heureuse pour devenir officier, Raül 
Cruz Leon, selon le Miami Herald, 
s'était enrôlé dans un gang de 
voleurs de voitures qui fut bientôt au 
mieux avec tes cercles antï-castristes 
du Salvador, eux mêmes souvent liés 
au milieu militaire locaL 


L'Hôtel George-V vend ses meubles aux enchères 


M e Jacques Tajan est ravi. 
«Avez-vous vu ce week-end les 
3iW mètres de queue devant la porte 
de Chôtei George-V?», demande le 
co mmissaire -priseur, qui organise, 
à partir du lundi 17 novembre et 
pour dix jours, la vente des 
meubles et objets d’art du célèbre 
palace. Les mises aux enchères 
auront lieu sur place, au 31, ave- 
nue George-V, dans le 8* arrondis- 
sement de Paris. Le public, 
« accueilli dans ce musée éphé- 
mère», selon le joli mot du 
commissaire, n’a pas boudé son 
plaisir. Une assistance variée de 
professionnels, de simples curieux 
et de personnalités parmi les- 
quels on pouvait reconnaître 
Hubert Védrine, ministre des 
affaires étrangères, ou— le bras- 
seur d’affaires Bernard Tapie. 

Ils ont été plus de 30000 à 
déambuler au rez-de-chaussée et 
dans les salons pour voir le mobi- 
lier et la vaisselle destinés à la 
vente de prestige du premier jour 
de ces enchères géantes. Ils sont 
venus le plus souvent en famflte 
découvrir, avant qu’il disparaisse, 
le luxueux décor datant de l'ouver- 
ture. Le palace, après avoir été 
racheté par un neveu du roi d’Ara- 
bie Saoudite, doit en effet être 
entièrement rénové. C’est à un 
décorateur français, bien décidé à 
conserver le charme «fiançais», 
qu’a été confiée la mission. 

11 n’y a pas de catalogue, tant est 
imposant le nombre d’objets : plus 
de 10000. Les mini-bars, gainés 
d'une laque noire frappée du bla- 
son du George-V, sont mis en 
vente au prix de 600 F. Le piano 
Steinway sur lequel jouait Errol 
G amer pour faire danser Audrey 
Hepbum est proposé à 20 000 F. 
Dans un coin du salon Vendôme 
est allumée une coiffeuse, celle 
que retrouvait dans sa suite, au 
premier étage, Marlène Dietrich. 
« C’était ta meilleure pour se 


Vient de paraître 



maquiller, selon l’actrice», précise 
M e Tajan. Mise à prix: 4 000F. 
« Elle risque d’être adjugée beau- 
coup plus», ajoute le commissaire- 
priseur. Pour un lit double de la 
suite des Roüing S ton es 8 000 F. 

<■ QUE DE SOUVEMHtS I » 

On se presse devant la vitrine oh 
siègent deux chiens de fine faïence 
anglaise qui ornaient la chambre 
de Greta Garbo. On fait mine de 
s’asseoir sur le petit canapé cher à 
Gary Coopen « Que de souvenirs/ 
Leur valeur est inestimable, comme 
notre attachement», commentent 
les aficionados, rarement capables 
d’acheter. Autour des tables dres- 
sées, ils soupèsent un plat d’argen- 
terie, se renseignent sur les lots de 
verres, «fl nous reste à rêver», 
murmure un curieux, avant de 
regagner les galeries où les mises à 


■ ÉGYPTE : des hommes aimés, 
vraisemblablement des inté- 
gristes, ont ouvert le feu, sur un 
antobns de touristes, lundi 
17 novembre à Louxor (Haute- 
Egypte), tuant deux personnes et 
en blessant huit autres, selon des 
sources policières. Un islamiste 
aurait été tué. L’attaque, qui a eu 
fieu dans la Vallée des reines, sur la 
rive ouest de Louxor, est la pre- 
mière du genre sur ce site très fré- 
quenté par les touristes, depuis le 
dédenchement de la vague de la 
violence intégriste dans le pays, en 
1992. - (AFR) 


Dans « Le Monde 
diplomatique» 

■ ALORS que se développe la 
polémique autour du Livre 
noir du communisme, Le Monde 
diplomatique de novembre rap- 
pelle « Pourquoi l’Union sovié- 
tique a fasciné le monde». 

Le mensuel se penche sur le 
détournement -au nom du pro- 
fit - des nouvelles technologies de 
rinfbrmation, en particulier Inter- 
net. L'avocat Ralph Nader, défen- 
seur des consommateurs aux 
Etats-Unis, montre comment 
Microsoft tente d’imposer son 
monopole dans ce secteur. 


* En vente chez votre mar- 
chand de journaux. 22 francs. 
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prix sont {dus acccessMes. Claude 
Terrafl, le célèbre propriétaire du 
restaurant La Tour d’ Argent, a été 
fun des premiers, ce week-end, à 
visiter le George-V. « Cestsori pire 
qui fut le Jbndateur du palace, dès 
1925, raconte M* Tajan. Et non la 
famille Dupré en 1928, comme je le 
croyais jusque-là. M. Terrait avait 
dû revendre l’hôtel cette année-là, 
l’un de ses associés, le banquier 
Lazarus, s’étant suicidé à la suite 
d’un scandale.» 

Danielle Rouard 


Les journalistes du quotidien amé- 
ricain ont facilement retrouvé tout 
ce petit monde à S Salvador, recueil- 
lant de nombreux témoignages. 
SetonTenquête du Miami Herald, an 
certain Francisco Chavez se serait 
rendu plusieurs fois à La Havane 
avant les attentats ; il s’y trouvait 
encore le II avril, quelques heures 
avant le premier attentat qui frappa 
FhOtel Cohiba Meiîa. C’est égale- 
ment lui qui aurait organisé les 
voyages à Cuba de Raül Cruz Leon. 
Les enquêteurs du Miami Herald 
mettent aussi en cause Frisadas Car- 
riles, en fuite, qui aurait recueilli 
auprès de la communauté cubaine 
de Miami les fonds nécessaires aux 

attent a t^ 



SPÉCIAL HOËl 


TOUT CE QU'IL FAUT 
SAVOIR POUR BIEN 
CHOISIR SON 
ORDINATEUR 

> Où acheter ? 

> A quel prix ? 

> Quelle configuration ? 

> Les meilleurs CD-Rom 

pour les enfants 

>Bien débuter sur Internet 


JEIHMIVCOIIRS : 
gagnez 

UN PC MUUIMÉDIA... 

EN VENTE EN KIOSQUE 
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Travail : la France 


DOSSIER 


est-elle archaïque î 


? 


L orsqu'on analyse le vo- 
cabulaire relatif à la 
lutte contre le chômage, 
il est des mots qui 
laissent perplexes. 
D’autres qui fichent La 
« troisième voie » évo- 
quée par Jacques Chirac lors de la 
réunion exceptionnelle du G7 
consacrée à ce sujet et qui s’était 
tenue à mie, en avril 1996, entrait 
dans la première catégorie. A l’ap- 
proche dn conseil européen sur 
l’emploi, prévu les 20 et 21 no- 
vembre, à Luxembourg, la flexibili- 
té fait partie de la seconde. A 
Luxembourg, les Français lui pré- 
féreront le terme d*« employabili- 
té », qui recouvre une notion fort 
différente, fl fait référence à la for- 
mation tout an long de la vie, et à 
la capacité des individus à s’adap- 
ter aux évolutions du monde du 
travail Ainsi ridée, défendue par 
la Commission, selon laquelle fl 
faudrait s’engager à fournir un 
emploi ou une formation à tout 
jeune chômeur avant qu’a ne dé- 
passe les. six mois ^inactivité ou, à 
fout chômeur avant douze mois, 
a-t-ellê tout lë -s ou tien de là 
Prance. 

Lé débat n’est pas purement sé- 
mantique. Il est aussi hautement 
politique. A Fhenre où r Allemagne 
envisage d’allonger la durée heb- 
domadaire du travail le gouverne- 
ment Jospin dédde d’abaisser de 
39 à 35 heures îâ durée légale du 
travail. Après avoir opté, quelques 
semaines plus tôt, pour la créa- 
tion, sur cinq ans, de 
350 000 « emplois Aubiy », réser- 
vés aux jeunes et que ses détrac- 
teurs ont tôt fait de « fonctionnari- 
ser». De quoi donner des 
arguments à ceux qui dénoncent le 
contenu idéologique (sous-enten- 
du, de gauche) de ces dispositions 
qui iraient à rencontré die la libé- 
ralisation mondiale du marché du 
travail. Au nom d’une « excep- 


▼ Une première. 

Les 20 et 21 novembre, 
se tiendra, 
à Luxembourg, 
un sommet des Quinze 
consacré à l'emploi. 
Souvent accusée de 
rigidité, la France 
risque d'être 
sur la sellette. 

Dans les faits, 
son marché du travail 
est plus flexible 
qu'il n'y paraît 


tion» et d’un «modèle social » 
qu’ils estiment singulièrement ob- 
solètes. 

Archaïques, les Français ? Régu- 
lièrement montrés du doigt par 
F OCDE, le FMI et par le patronat, 1 
le marché du travail et les entre- 
prises françaises sont pourtant, 
dans les faits, beaucoup plus 
flexibles qu’on ne veut bien le dire. 
Parfois à l’excès, comme on Fa vu 
récemment dans le secteur déré- 
glementé du transport routier. 
Avec un temps de travail moyen 
de 56,5 heures par semaine pour 


des salaires moyens mensuels qui 
n’atteignent pas 10 000 francs, la 
profession est contrainte de re- 
courir â l'arbitrage de l’Etat pour 
remettre de Tordre dans les condi- 
tions de travail. 

Mais ce qui se révèle possible 
pour les salariés l’est moins pour 
les artisans dans une profession où 
70% des entreprises comptent 
moins de cinq employés. « Les 
chargeurs ont organisé la concur- 
rence au travers de petites struc- 
tures pour foire baisser les prix au 
maximum *, explique un inspec- 
teur du travail Ce recours au tra- 
vail indépendant (un homme, un 
camion) -qui reporte sur l’exté- 
rieur les charges patronales - n'est 
pas spécifique au transport routier. 
11 se développe aussi dans le sec- 
teur tertiaire. 

Du discours à la réalité il y a par- 
fois un gouffre qu’on préfère igno- 
rée Ainsi te patronat crie au loup 
avec le projet de lof sur les 
35 heures tout en sachant que 
Fimpact de cette mesure dépendra 
du coût des heures supplémen- 
taires comme de la possibilité ou 
non d’annualiser le temps de tra- 
vail, c’est-à-dire de raisonner sur 
une moyenne hebdomadaire cal- 
culée sur une année entière. 

Martine Laronche 
Lire suite page B 


« Le Monde des initiatives » du 
mardi 18 novembre (daté mer- 
credi 19) publiera le second volet 
de ce dossier qui sera consacré à 
la rédaction du temps de travail 
dansf entreprise. 


» Le dossier « noir » des chefs d’entreprise 
i Entretien avec Guillaume Sarkozy (CNPF) 
i L’ Allemagne sur la voie de la flexibilité 
i Questions-réponses 
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CHRONIQUE 


par 


Erik tzraeiewicz 


Après l'euro, l'emploi 


En pourcentage 
20 


15 


10 
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L e livret est déjà écrit, ou presque. Vendredi 
21 novembre, à Luxembourg, à Tissue de deux 
journées d’un intense travail, les chefs d’Etat 
et de gouvernement des quinze pays de 
TUnion européenne se réjouiront du succès de leur ren- 
contre, le premier sommet européen de ce niveau en- 
tièrement consacré à remploi A Tinitiative de la Fiance 
- Lionel Jospin ne manquera pas de le souligner -, tes di- 
rigeants européens auront démontré que, en dépit de 
leurs divergences, ils se préoccupent aussi des vrais pro- 
blèmes des Européens, du chômage, ce fléau qui touche 
plus (te 1S millions de personnes. 

Un succès ? L’acte poli- 
tique est certes important 
Mais fl risque de conduire à 
quelques désillusions. 

Gomme le souhaitait Lionel 
Jospin, des mesures 
concrètes seront annoncées. 

Et comme Texigrait Helmut 
Kohl, celles-ci ne se tradui- 
ront pas par une augmenta- 
tion des dépenses publiques. 

Mieux encore, après les « cri- 
tères de Maastricht », pure- 
ment financiers, l’Europe se 
dotera des * objectifs de 
Luxembourg », exclusive- 
ment sociaux. Après l’euro, 

Tempioi donc- Les Quinze 
s’engageront, sinon à réduire 
1e taux de chômage de 10,7 % 
à 7 % en cinq ans (comme le 
proposait la Commission), 
en tout cas à s'attaquer ensemble au chômage des 
Jeunes, au chômage de longue durée, etc. 

Une telle réunion peut-elle être efficace ? L’expé- 
rience des sommets sur remploi du G 7, le groupe des 
sept grands pays industrialisés - à Detroit en 1994 et à 
LiBe en 19% -, porte au sceptidsme. A Finstar de Lionel 
Jospin, Bill Clinton s’était étonné, en arrivant au pou- 
voir, que les réunions du G 7 ne traitent que des ques- 
tions d’argent - la monnaie et 1e budget -, j amais de 
remploi D’où ces sommets consacrés à ce thème. 11 
n’en est jamais rien sorti, sinon la confrontation d’expé- 
riences et quelques vagues communiqués. 

U sommet <te Luxembourg est, fl est vrai, d'une autre 
narine. C féunit des nations en voie d’intégration moné- 
taire. Malgré de nombreuses tentatives depuis le début 
des années 90 (la déclaration d’Edimbourg, 1e livre 
blanc de Delors, le rapport Dreze-Mafinvaud, etc.), ces 
pays ne sont jamais parvenus à endiguer te flux des chô- 
meurs. Ne pourrait-on pas cependant appliquer au 
combat contre le chômage les mêmes efforts de coordi- 
nation que ceux menés, avec succès, dans la lutte contre 
Fînflation ou dans la tentative de réduction des déficits 
publics ? Autrement dit, peut-on mener une coordina- 
tion des politiques nationales de l'emploi ? Celle-ci 
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Le chômage européen en septembre 1997 


peut-elle être autre chose qu'une tentative d'harmoni- 
sation minimale dans les domaines social, réglemen- 
taire et fiscal? Ces questions, largement débattues lors 
dn colloque sur « l’Europe après l'euro », organisé le 
6 novembre à l’Assemblée nationale par te Cepii ( 
Centre d’études prospectives et d'informations interna- 
tionales) et Le Monde, attendent toujours des réponses 
convaincantes. 

En matière cf emploi les pays européens connaissent 
une grande diversité. Dans certains pays, le chômage, 
déjà très faible, est en recul (5,2% au Royaume-Uni) ; 
dans d’autres, D continue de progresser (10 % en Alle- 
magne). Dans certains, la 
population active totale 

continue d'augmenter ; aü- 

FpFT leurs, elle stagne. Le taux de 
iè.? ’ participation à l’emploi est 

kj^’r très variable : élevé dans le 

f h- N° r d. plus faible dans le 
**22 (£ï& S Sud. L'organisation du mar- 
^ g ché du travail y est plus ou 
g moins décentralisée. Bref, 
* « pas question de foire mar- 
g cher tous les pays au même 
g pas, même s’ils doivent tous 
S marcher dans la même direc- 
m tion », expliquait Domi- 
" nique Strauss-Kahn, le mî- 
nistre de Téconomie. 

Une coordination rame- 
née à F uniformité est d’au- 
tant plus improbable que 
chaque pays a aussi sa 
propre approche, politique, 
sur le traitement à suivre. Les uns ne jurent que par les 
grands travaux, la création d’emplois publics ou para- 
pob&s et le partage du travailles autres plaident pour 
toiéductionducoûtd&eravaflnonqoaHfié,lasuR»es- 
sion dtîs rigidités et IV employabilité ». La réconciliation 
des deux approdbes est pour te moins difficile. La coor- 
dination ne peitt pas être te victoire de Tune sur Fautre. 

L’économiste EBe Cohen, responsable scientifique du 
colloque, propose une autre piste. Au cours des sept 
dernières années, si le Vieux Continent a connu « une 
croissance molle et un chômage dur », c'est, selon lui, à 
cause de « l'absence d'une véritable stratégie coopérative 
décroissance en Europe ». 

Paradoxalement les Quinze CHtt, pendant cette même 
période, enregistré des succès importants dans leurcoo- 
pération institutionnelle, ce dont témoigne la dyna- 
mique créée par Teuro. En Europe, fl n’y aurait finale- 
ment que « la coordination par la règle » qui soit 
efficace : c’est celle qui devrait être adoptée à Luxem- 
bourg, fl reste que, même ri te lutte contre les distorsions 
decooairreoce est indispaisable, les poEtiques de rem- 
ploi ne peuvent être que nationales. Faut-ü s’en 
plaindre ? VoOà un domaine dans lequel chacun 
conserve un certain degré de souveraineté I 


S 
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FICHE PRATIQUE du l7.1LW97 

Cette fiche hebdomadaire est rédigée par les spécialistes du mensuel 
immobilier ImnaoneoL 

■ Neuf : acheter sur plans ou achevé ? 

Que le logement soit acheté sur plans on terminé, Pacqnérenr 
devient quoi qu'il en soit propriétaire d'un bien neuf. Mais 
attention : le régime juridique de ces deux ventes n'est pas le 


même. Explications. 

E ntre la mise en vente d'un pro- 
gramme neuf et sa livraison 
effective. U s'écoule toujours 
plusieurs mois voire plus d'un an. 

Dorant cette période, le promoteur 
" procède à la vente des logements. Une 
forte proportion d'entre eux est donc 
commercialisée sur plans. Ici. l'ac- 
quéreur est soumis au régime de 
Vente en l'état futur d'achèvement 
(Véfa). Les appartements restants, 
autrement dit les « queues de pro- 
grammes «.sont vendus alors que l'im- 
meuble est achevé. Ce sont alors les 
■ règles de droit commun qui s'appli- 
r -quent. Si dans les deux cas l'acque- 
“ renr devient propriétaire d'un bien 
neuf, oes deux régimes de vente ne 
relèvent pas du même statut juridique. 

■ La Vente en Tétai futur 
d'achèvement (Véfa) 

En Véfa. l'acquisition se fait en deux 
: temps. L'acheteur signe en premier 
' lien un contrai préliminaire, appelé 
"encore contrat de réservation, par 
lequel le vendeur s'engage à lui réser- 
ver un logement En contrepartie, l'ac- 
quéreur verse un dépôt de garantie 
qui ne peut être supérieur à 5 % du 

prix de ventes La kâ impose un contrat 
écrit comportant un certain nombre :dc 
mentions obligatoires (description 


détaillée, prix, date de livraison...). Le 
promoteur doit envoyer ce contrat à 
l'acquéreur par lettre recommandée 
avec accusé de réception, et celui-ci dis- 
pose alors d'un délai de sept jours 
pour se rétracter. 

Dans un deuxième temps intervient la 
signature du contrat définitif qui est 
obligatoirement passée devant notaire: 
Dès lors, l'acheteur devient proprie- 
taire du sol et dés constructions au 
fur et à mesure qu'elles sortent de 
terre. Le paiement est échelonné. 

■ La vente d'us logement 
achevé 

Si le logement est vendu achevé, ce 
sont les règles de droit commun du 
contrat de vente qui s'appliquenL à 
quelques particularités près. AinsL 
promoteur et acquéreur signent en 
premier lieu une promesse de vente 
comportant les éléments essentiels de 
la transaction. Le vendeur doit ensuite 
l'adresser par lettre recommandée 
avec accusé de réception à l’acqué- 
reur. lequel bénéficie comme en Véfa 
d'un délai de rétractation de sept 
jours Pué- le contrat définitif est signé, 
une formalité là encore passée obli- 
gatoirement devant notaire. Par ce 
document, l'acquéreur devient pro- 
priétaire et paye le vendeur. 


■ Les frais en cas de revente 
Selon qu'il s'agit d'une Véfa ou d'une 
acquisition classique, la revente du 
bien dans les cinq ans qui suivent 
l'achèvement ne suit pas le même 
régime. En vente sur plans, le second 
acquéreur bénéficiera des frais de 
notaire réduits, qui varient de 2 à J» “b 
du prix du bien. En revanche, si te 
logement neuf a été acheté terminé, ces 
frais atteindront 10 à 12 %. En efTct. 
seule la première vente à un particu- 
lier après achèvement bénéficie des 
frais de notaire réduits. 


v.s. 

T” 1 

Pour d’antres conseils, consultez 
IMMONEUF, le mensuel de l'im- 
mobilier qui vous aide à acheter 
dans le neuf. 

En vente 20 F chez votre marchand 
de journaux. 
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Le dossier « noir » des chefs d’entreprise 


LYON 

de notre envoyée spéciale 

A u lendemain de la 
conférence de Mati- 
gnon sur l'emploi, les 
salaires et la durée du 
travail, les chefs d'entreprise ont 
immédiatement fait le calcul : pas- 
ser de 39 heures à 35 heures heb-' 
domadaires représente un surcoût 
salarial de 11 %. Vu sous cet angle 
comptable, on comprend mieux la 
levée de boucliers des patrons et 
leur mauvais présage quant à la 
compétitivité nationale. A une 
nuance près - et elle est de taille -, 
c'est que cette vision d'apocalypse 
ne se justifie pas. 

Michel Pépin, responsable du 
département « Travail et efficadté 
des organisations », à l'Agence na- 
tionale pour l'amélioration des 
conditions de travail (Anact), a, 
depuis longtemps, pris la mesure 
de ce discours alarmiste. « Dés que 
l'on entre dans le concret, rassure- 
t-il, les chefs d’entreprise s’y re- 
trouvent Fl est impossible de disso- 
cier la réflexion sur la réduction du 
temps de travail de celle qui vise à 
réorganiser le temps réduit Or, l'ex- 
périence prouve que ce saut organi- 
sationnel est bénéfique et peut géné- 
rer de nombreuses économies, j* 

Ni Yvon Condamin, PDG de 
Cfiimiotechnic. une PME lyon- 
naise de 150 salariés, ni Taofitk 
Méri, qui y est le délégué syndical 
CGT, ne contrediront le chercheur. 
Leur entreprise fait partie des 450 
dossiers « temps de travail » que 
l'Anact a traités au cours des trois 
premiers trimestres 1997 sur l’en- 
semble du territoire. Les deux 
hommes ont signé, en juillet der- 
nier, un accord « de Robien » qui a 
permis de réduire le temps de tra- 
vail de 10% contre 10.% d'em- 
bauches, tout en bénéficiant des 
allègements de charges prévus par 
la loi - dont s'inspire d'ailleurs lar- 
gement celle à venir sur les 
35 heures. Le but de l'accord est 
écrit noir sur blanc ; « Augmenter 
la compétitivité économique de l’en- 
treprise. » La production de déter- 
gents pour le lavage du linge et de 
la vaisselle est un marché exposé 
avec des prix tirés à la baisse par 
une grande distribution exigeante. 
Cbimiotechnic a déjà restructuré à 
deux reprises. Les plans sociaux 
ont réduit les effectifs de 220 à 150 
salariés, réussi à sortir l'entreprise 
du rouge, mais largement anéanti 
les énergies. La pente est mau- 
vaise. Yvon Condamin l'a compris. 
Charles Millon, président du 
conseil régional Rhàne-AJpes, est 
un ardent défenseur de la réduc- 
tion du temps de travail, qu'il 
prêche auprès du patronat locaL 
L'idée mûrit et prend vie à Chiraio- 
technic. 

Même avec les aides, Yvon 
Condamin ne sait pas si, sur le pa- 


bloque 


La peur 
du changement 
aussi bien 
les patrons 
que les salariés 

pier, son «de Robien» sera une 
opération blanche. En revanche, D 
mesure déjà les bénéfices concrets 
du chantier dont il espère bien ré- 
colter les fruits à long terme. La re- 
mise à plat de l'organisation du 
travail a permis de moduler les ho- 
raires d’une manière beaucoup 
plus efficace qu'auparavant, 
lorsque l'entreprise se contentait 
des règles de la convention collec- 
tive de la chimie, « moins avanta- 
geuses ». * Nous réagissons beau- 
coup plus vite aux variations du 
carnet de commandes, convient-il. 
fai pu réduire les stocks et donc al- 
léger mes charges financières. » 
Terminé aussi ie recours aux 
heures supplémentaires et aux in- 
térimaires. Mais l'élément le plus 
important, comme l'explique Tao- 
fitk Méri, tient « à l’apport de sang 
neuf». Les q uinz e recrutés, jeunes 
et moins jeunes, offtent de pré- 
cieuses compétences à une entre- 
prise vieillissante. « On sent bien le 
dynamisme qui se crée, témoigne le 
délégué syndical CGT. Les nou- 
veaux nous font partager leur sa- 
voir-faire. nous leur offrons notre 
expérience. Le travail se .fait mieux 
et plus vite. » 

« Si toutes choses restaient égales 
par ailleurs, bien sur que le passage 
aux 35 heures payées 39 serait un 
problème, reprend simplement Mi- 
chel Pépin. Mais quand une entre- 
prise accepte, sans aucun a priori 
idéologique , de réfléchir à une ré- 
duction du temps de travail, les 
gains de productivité sont le plus 
souvent au rendez-vous. » Pourtant, 
même s'ils progressent, les chan- 
tiers ouverts restent largement mi- 
noritaires. Réduire le temps de tra- 
vail est encore une démarche à 
laquelle les chefs d'entreprise ont 
visiblement du mal à croire. Pas 
ceux des grands groupes qui y sont 
familiarisés depuis longtemps, 
mais les patrons des PME, de loin 
les plus nombreux et sur qui l'on 
compte pour créer de l'emploi. 

Ces résistances s'expliquent à 
plusieurs titres. II faut d'abord re- 
connaître que le domaine est 
d'une technicité repoussante. On 
parle des 35 heures mais ce chiffre 
ne se décrète pas magiquement. 
Tel dossier nécessitera un passage 
aux 34 heures alors que pour tel 
autre 32 heures s'imposeront La 
mise en œuvre d'une réduction du 
temps de travail questionne, en ef- 
fet, immédiatement et souvent de 


façon profonde, l'organisation de 
la production et du travail. Le chef 
d’entreprise doit donc vouloir 
mettre les mains dans le cambouis. 
« Or, analyse Jean-François Carra- 
ra, responsable de développement 
chez Algoe Management et expert 
en aménagement et réduction du 
temps de travail, depuis vingt ans, 
les chef d’entreprise ont choisi la fa- 
cilité, préféré restructurer car ils y 
gagnent un retour sur investissement 
rapide, même s’ils hypothèquent 
l’avenir en démobilisant leurs sala- 
riés et en oubliant d’innover. » 

11 faut aussi compter sur la peur 
du changement, qui. selon le 


consultant d’AJgoe Management, 
apparaît souvent comme la raison 
numéro un - avant même la ques- 
tion du coût salarial- de ce refus 
d'obstacle des chefs d’entreprise. 
« Et l'on sait bien pourquoi, renché- 
rit Henri Vacquin, sociologue. Re- 
penser /'organisation du travail, 
c'est comprendre que le temps “ du * 
travail n’est qu’une des quatre 
composantes du carré magique de 
la production de richesses, fl faut lui 
adjoindre le contenu du travail, la 
relation au travail et la rémunéra- 
tion. » Ainsi, expiîque-t-il, une 
heure d'un ouvrier qualifié dans 
une organisation performante où 


sa dignité est reconnue, même 
payée 30% de plus que celle d'un 
collègue de qualification identique 
qui use une bonne partie de son 
temps dans des procédures obso- 
lètes et une chefferie tatillonne, est 
beaucoup plus productrice de ri- 
chesses. Finalement, Q s'agit de 
rendre le travail qualifiant et donc 
de modifier radicalement la nature 
du pouvoir. Michel Pépin confirme 
que cette question, qui revient à 
casser une relation de pouvoir fon- 
dée sur la maîtrise a priori des diri- 
gés, est à l’origine du blocage de 
nombreux dossiers : « Les gens qui 
ont une parcelle de pouvoir et des 


compétences dés ont rarement envie 
de les partager. » 

A tous ces éléments viennent 
s'ajouter les craintes de baisse de 
pouvoir d'achat pour les salariés 
les moins payés, les angoisses de 
ceux qui traduisent réduction du 
temps de travail par « L’entreprise 
va mal » et la volonté d’autres de 
continuer à arrondir leurs fins de 
'mois en accomplissant des heures 
supplémentaires. Et l'on aura 
compris que, sur ce dossier, c’est 
l'entreprise tout entière qu'il s’agit 
de convaincre. 

Marie-Béatrice Baudet 


Les jeunes, premières victimes de la précarité 


T Les formes précaire d'emploi en France 


T Evolution du % de salariés à temps partiel 
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Précarité des 16-24 ans et temps partiel 

Proportion du travail à temps partiel 
dans remploi total en 1996, en % 


Sentiment de précarité des 16-24 ans, 
en 1996, en % des salariés 
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Travail : 
la France 

est-elle archaïque? 

Suite de la page 1 
De même la CGT et FO refusent, 
au niveau national, de parler d'an- 
nualisation ainsi que de baisse de 
salaires en cas de réduction du 
temps de travail, mais leurs repré- 
sentants dans les entreprises 
s’avèrent plus pragmatiques. H 
leur arrive de signer des accords en 
ce sens, comme le montre l'ana- 
lyse des accords Robien (Le Monde 
du 22 octobre 1997). 

Mais il est vrai qu'on pratique plus 
volontiers, en France, la flexibilité 
externe plutôt qu'interne. La pre- 
mière ne fait pas franchement ap- 
pel à l'imagination; il s'agit tout 
simplement d'ajuster ses effectifs 
à la demande par le recours au tra- 
vail temporaire, aux contrats à du- 
rée déterminée ou encore à la 
sous-traitance. La seconde est plus 
complexe; elle repose sur l 'amé- 
nagement du temps de travail au 
sein même de l'entreprise par la 
mise en place d’horaires variables, 
de l'annualisation du travail à 
temps partiel, en temps partagé, 
etc. * Chaque système capitaliste 
génère son propre système de flexi- 
bilité sous la pression de l’interna- 
tionalisation des marchés ». estime 
Elie Cohen, directeur de recherche 
au CNRS et spécialiste des straté- 
gies industrielles. 

Le modèle néerlandais, actuelle- 
ment très à la mode, est fondé sur 
ia gestion du temps partiel - plus 
d'un actif sur trois (37 % en 1996) 
travaille à temps partiel - et sur la 
modération salariale. Le modèle 


japonais sur une flexibilité interne 
à travers le reclassement des suref- 
fectifs au sein du groupe ou dans 
ses entreprises sous-traitantes. La 
France a choisi de réguler ses be- 
soins en effectifs à l’entrée et à la 
sortie du marché du travaiL <* Par 
l'intermédiaire des CDD et autres 
statuts précaires, elle a rejeté sur les 
jeunes, les femmes et les travailleurs 
âgés la flexibilité dont le système a 
besoin, protégeant ainsi, cahin-ca- 
ha. le noyau central de la popula- 
tion dont on a vu que les taux de 
chômage étaient en fait très proches 
des niveaux correspondants aux 
Etats-Unis », peut-on lire dans un 
ouvrage collectif de ia Fondation 
Saint-Simon intitulé Pour une nou- 
velle république sociale. 

Rien d'étonnant donc à ce que la 
France soit le pays de l'OCDE où la 
part des jeunes qui ont un emploi 
est de loin Ja plus faible |2J,5 % 
pour les quinze - vingt-quatre ans 
contre 45, S % pour l'OCDE et 
383 % dans l'Union européenne). 
A cause du chômage plus élevé 
mais aussi d’études plus longues. 
Rien d'étonnant non plus à ce que 
l'on assiste à un raccourcissement 
de la vie active, du fait d'une en- 
trée plus tardive sur le marché du 
travail et d'une sortie plus précoce. 
Le taux d'activité des personnes de 
plus de cinquante ans est passé de 
65,5 % en 1970 à 27.1 % en 1996. 

TEMPS PARTIEL IMPOSÉ 

Toutefois, le temps partiel a égale- 
ment fortement progressé ces der- 
nières aimées. C’est là encore un 
élément important de flexibilité 
pour les entreprises dans la me- 
sure où il s'agît plus souvent de 
temps partiel imposé que choisi. 
Entre 1982 et 1997, la part des sala- 
riés à temps partiel est passée de 
8,6% à 17,4 %, encouragée par un 
abattement de 30 % sur les cotisa- 


tions patronales. Cette progres- 
sion concerne surtout des profes- 
sions peu qualifiées et peu payées 
du secteur tertiaire (nettoyage, 
restauration, caissières). 
Aujourd’hui, huit embauches sur 
dix se pratiquent sur la base de 
contrats précaires. Certes, une 
partie sera transformée en CDI 
(contrat à durée indéterminée). 
Mais cette montée de la précarité 
est bien le signe, selon certains 
spécialistes, d’une modification 
structurelle du marché. Entre 1985 
et 1997, la part des emplois tempo- 
raires dans l’emploi total est passé 
de moins de 5 % à environ 10 %. 
Cette flexibilité externe s'ac- 
compagne en revanche d’une rigi- 
dité interne dans l'adaptation du 
fonctionnement des entreprises. 
Comment s’en étonner, s’interroge 
Dominique Thieny, délégué géné- 
ral de l’association Développe- 
ment et emploi : « On ne peut pas 
demander aux salariés un effort 
considérable de flexibilité interne 
avec comme seule garantie la pré- 
carité! Il faut trouver un niveau 
d’équilibre acceptable entre flexibi- 
lité interne et sécurité de l’emploi » 
Alors qu'il existe un accord impli- 
cite de la part des partenaires so- 
ciaux et de l’Etat sur ce mode de 
régulation à l'entrée et à la sortie 
du marché du travail, les politiques 
de lutte contre le chômage 
s'adaptent à en corriger les excès. 
On distribue des aides pour modi- 
fier les « files d’attente », visant 
tantôt en priorité les jeunes (c'est 
le cas des « emplois Aubry » qui 
ont l'avantage d’être payés au 
moins au SMIC), tantôt les chô- 
meurs de longue durée. Mais les 
tentatives de négocier, au niveau 
national, des embauches contre 
une réduction et un aménagement 
du temps de travail ne suscitent 
pas l’enthousiasme. 


« Du point de vue de la négociation, 
l’échec né réside pas tant dans la 
conférence nationale du 10 octobre 
sur l’emploi, les salaires et le temps 
de travail, qui s'est soldé par la dé- 
mission du président du CNPF 
-jean Gandois - que dans l'accord 
interprofessionnel du 31 octobre 
1995, qui n’a pas réussi à créer une 
dynamique », poursuit Dominique 
Thierry. L’accord du 31 octobre 
1995 visait à établir un lien systé- 
matique entre réduction du temps 
de travail et annualisation. Mds 
les fédérations professïooneDes ne 
se sont pas ruées sur l’occasion. 
Sur les 128 branches de plus de 
10000 salariés, 31 seulement ont 
conclu un accord. 

Selon Pierre Boisant chargé de re- 
cherche au Centre d'études de 
l'emploi un établissement public 
sous la double tutelle des minis- 
tères de la recherche et du travail, 
les termes de l'échange sont mal 
posés. * Ce n'est pas de l'emploi 
contre une réduction des horaires 
qu’il faut échanger, estime-t-il. 
Mais il faut tenter de concilier, pour 
rentreprise, une organisation adap- 
tée d la charge de travail avec, pour 
le salarié, la possibilité de choisir 
des horaires qui lui conviennent 
Tout le monde n ’a pas les mêmes as- 
pirations selon son âge, sa situation 
de w fijmiUe, son sexe. Or la négocia- 
tion devrait permettre d’aborder ces 
questions. Cest là le véritable en- 
jeu •. » Mais les directions promptes 
& mettre au point des outils so- 
phistiqués pour gérer leurs gains 
de productivité ou leurs finances 
ne se bousculent pas pour aména- 
ger les horaires. 

Au bout du compte, la plupart des 
petites et moyennes entreprises 
françaises font de l'annualisation 
et de la modulation des horaires 
sans le dire, mais fl s'agit davan- 
tage de bricolage que d'organisa- 


tion fondée sur une réflexion stra- 
tégique. Les astuces ne manquent 
pas et les heures sopplâmentaires, 
les congés exceptionnels, les ré- 
cupérations anticipées, ou encore 
les horaires variables, leur per- 
mettent de s’adapter à leurs car- 
nets de commande. Or tout cela se 
passe, au mieux, dans un cadre dé- 
rogatoire prévu par la loi, au pire, 
dans un cadre non négocié qui 
correspond certes aux besoins des 
PME mais pas à ceux des salariés. 
«fl faut que la loi autorise pleine- 
ment l’annualisation des horaires, 
considère Pierre Boisard- Le fait 
qu'on raisonne sur une durée heb- 
domadaire légale me semble dépas- 
sé. La loi devrait se contenter de 
fixer des durées maximales. » 

CRISPATION PATRONALE 

Cette inertie nationale va pourtant 
à contre-courant des besoins sur le 
terrain. Résultat, des accords d’en- 
treprise se développent de plus en 
plus (9000 en 1996). L'opposition 
aux 35 heures ne fait d’ailleurs pas 
T unanimité de l’ensemble du pa- 
tronat. Ainsi l’Association fran- 
çaise des banques (AFB) y voit 
l’occasion de renégocier sa 
convention collective qui impose 
de répartir le temps de travail sur 
cinq journées d’égale durée et in- 
terdit le travail par relais ou roule- 
ment d’équipe. Mais l’AFB refuse 
d’engager une négociation de 
branche sur les 35 heures, esti- 
mant que le bon niveau de dis- 
cussion est celui de l’entreprise : 
elle souhaiterait donc Introduire 
simplement un chapitre sur le 
temps de travail dans une conven- 
tion collective réformée, ce à quoi 
s'opposent les syndicats. 

Loin de permettre de relancer le 
dialogue social, la conférence du 
10 octobre, lancée sous l'égide de 
FEtat, n’a abouti qu’à la crispation 


<-• 


du patronat À qui la faute? «Au 
fil du temps, il devenait évident que 
l’idée d'une loi-cadre fixant dès à 
présent une date butoir pour le pas- 
sage aux 35 heures allait provoquer 
un tollé dans le monde patronal. Si 
le patronat a une responsabilité 
dans cette situation le gouverne- 
ment ne peut pas évacuer la 
sienne», estimait dans Libération 
Jean Kaspar, ancien secrétaire gé- 
néral de la CFDT. La démission de 
Jean Gandois a mis au jour les di- 
visions internes du CNPF avec 
d’on côté un président partisan 
d'un compromis et de la négocia- 
tion, de l'autre une frange très li- 
bérale, ne voyant de salut que 
dans toujours plus de flexibilité et 
de déréglementation. 

«L’un des archaïsmes majeurs en 
France réside dans I Incapacité à 
choisir entre un modèle de régula- 
tion libérale selon le modèle anglo- 
américain et un modèle social-dé- 
mocrate, qui repose sur un troc 
entre partenaires sociaux, troc fait 
ef avantages et de contraintes per- 
mettant d’aboutir à un compro- 
mis ». considère le chercheur EDe 
Cohen. Le résultat est paradoxal 
Avec d'un côté un secteur dérégle- 
menté comme Je transport routier, 
de r autre une fonction publique 
arc-boutée sur ses acquis. « fl faut 
réformer la négociation et sortir de 
cette caractéristique franco-fran- 
çaise qui consiste à légiférer faute 
d'être capable de s’entendre ». 
conclut Dominique Thieny. Car, à 
défaut de parvenir à des compro- 
mis au niveau na tional, j es accords 
dérogatoires dans l'entreprise fini- 
ront par devenir la règle. Et cette 
Sexïbllfté, décidément mal parta- 
gée, s’imposera au détriment des 
plus faibles, sans vraiment satis- 
faire quiconque. 
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Guillaume Sarkozy, président de la commission entreprise et emploi du CNPF 

’« Nous voilà dans une économie dirigiste » 
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« Le CNPF est opposé ao pro- 
jet de loi sot les 35 heures. Ne 
pensez-vous pas que cette me- 
sure puisse permettre de créer 
des emplois ? 

-Je ne vois vraiment pas en 
quoi. Mécaniquement, le raison- 
nement macroéconomique qui 
compte sur des créations d'em- 
plois grâce à une réduction du 
temps de travail n’est pas faux. 
Mais fl est biaisé. Ce qui me frappe 
dans les argumentaires, c’est qu’il 
y manque toujours deux mots : 
al concurrence et marché. Le passage 
W aux 35 heures représente un coût 
supplémentaire pour les entre- 
prises et va donc affaiblir leur 
compétitivité. 

» Prenons le cas des entreprises 
soumises à la concurrence interna- 
tionale - et c’est la grande majori- 
té : si leur réduction du temps de 
travail n'est pas compensée par 
des gains de productivité, elles 
perdront des parts de marché et 
par conséquent ne créeront pas 
d’emplois. Quant à celles qui 
échappent à la concurrence inter- 
nationale comme le garagiste de 
quartier, soit elles s’appauvriront, 
soit elles répercuteront la hausse 
. de -leur prix de revient sur le 
(H consommateur. Dans les deux cas, 
les salariés seront eux aussi per- 
dants puisque soumis à une néces- 
saire rigueur salariale. Finalement, 
les quatre acteurs susceptibles de 
financer le passage aux 35 heures 
- c’est-à-dire r entreprise, l'Etat, le 
salarié et le consommateur- vont 
s’appauvrir. 

-Considérez-vous, comme 
certains r affirment aujourd'hui, 
qne le passage aux 35 heures 
donne une image archaïque du 
modèle social français ? 

- Comprenons-nous bien. Je ne 
pense pas que la réduction du 
t temps de travail soit archaïque. 

- : Elle correspond même à l'aspira- 
tion de beaucoup d’entre nous de 
vivre mieux. Mais la méthode qui 
est utilisée pour y parvenir -une 
loi - l’est L’Etat français a décidé 
d’obliger chaque entreprise à re- 
cruter 6 % d'effectifs en plus. Nous 


te ur souffre de sureffectifs consi- 
dérables, et que sa convention col- 
lective nécessite d’être réformée. 
Les banques souhaitent négocier 
tous ces points avec les organisa- 
tions syndicales. La réduction du 
temps de travail est une porte 
d’entrée possible. Comme je vous 
l’ai dit, dans ce domaine, nous 
sommes dans le cas par ras. 

» Prenons mon entreprise. Tis- 
sage de Picardie, et ses 120 sala- 
riés. La moitié d’entre eux ont un 
rythme journalier. En ce qui les 
concerne, passer à 35 heures re- 
vient à réduire leur temps de tra- 
vail d’une heure par jour, fl y aura 
donc deux, voire trois créations de 
poste qui représenteront pour 
l’entreprise un coût supplémen- 
taire de 500 000 francs. Les 
soixante autres salariés travaillent 
en équipe sur 24 heures (3 x 6), 
cinq jours par semaine. La réduc- 
tion de leur temps de travail à 
35 heures revient à diminuer de 
13 % la production. La seule façon 
de s’en sortir consiste à créer une 
quatrième équipe (vingt per- 
sonnes recrutées}, ce qui coûtera 
2 mimons de francs, rendant Pen- 
tre prise structurellement défici- 
taire. En revanche, nous pouvons 
rentabiliser au maximum les équi- 
pements en travaillant 12 heures le 
samedi Un quart du personnel de 
production travaillera donc en 
contrepartie 34 heures payées 
39 heures. Cette équation est co- 
hérente grâce aux gains de pro- 
ductivité que nous allons dégager 
en utilisant mieux les machines et 
en réduisant nos frais généraux. 

-En renvoyant les modalités 
du passage aux 35 heures à la 
négociation d’entreprise, le gou- 
vernement accède pourtant à 
une demande ancienne du CNPF 
de voir la négociation sociale se 
décentralisez 

- Avec le couperet de la date bu- 
toir du 1“ janvier 2000 où la loi 
fixera la durée légale du travail à 
35 heures, que vouiez-vous négo- 
cier avec les organisations syndi- 
cales ? EDes vont jouer la montre. 
Et les PME risquent d’être les plus 
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treprises et des branches profes- 
sionnelles, comme la banque 
par exemple, qui depuis Pan- 
nonce de la loi ponr les 
35 heures ont annoncé leur in- 
tention de négocier ? 

-Chaque situation est parti- 
culière, n’obligeons donc pas tout 
le monde à marcher d’un même 
pas. Vous savez bien que ce sec- 


ra facilement délocaliser pour ne 
pas subir le contrecoup financier 
du passage aux 35 bernes. 

- Si F Etat a pris les choses en 
main, n’est-ce pas aussi parce 
qne le dialogue soda! à la fran- 
çaise est défaillant ? 

- n est clair que notre dialogue 
social reste figé au niveau inter- 
professionnel, akxrs qu'au sein des 


entreprises les contacts qui sont 
ceux de la vie courante sont assez 
bien adaptés. C’est, selon moi, une 
question de génération. La relève 
a été faite dans les entreprises: 
Zola, c'est fini Ce n’est pas tout à 
fait le cas au niveau national où les 
rapports d’appareils supplantent 
les relations humaines. 

- Un passage aux 35 hem-es 
qm se négocierait dans les en- 
treprises sans passer par les 
confédérations ne risqnerah-0 
pas d’accroître la crise de repré- 
sentativité dn CNPF mais aussi 
des organisations syndicales ? 

- J’ai la faiblesse de croire que le 
CNPF est toujours représentatif. 
En tout cas, fl Fest dix fois phis que 
les syndicats, qui n'existent prati- 
quement pas dans le privé et dont 
les seules places fortes sont dans 
la fonction publique. Si Jean Gan- 
dois a réagi aussi violemment 
après le sommet social à Mati- 
gnon, c’est parce qu'il savait sa 
base patronale opposée à une date 
butoir pour les 35 heures. C’est 
elle qui Ta poussé à ce coup de 
force. 

» Je ne suis pas inquiet en ce qui 
concerne notre organisation. Je 
pense que le CNPF va agir de ma- 
nière plus conforme à sa mission 
et devenir par conséquent une vé- 
ritable force de lobbying, ce qui 
n’a rien de condamnable. Il doit 
expliquer aux pouvoirs publics 
quelles sont les contraintes des 
chefs d’entreprise et leurs marges 
de manœuvre. On ne lui demande 
plus de signer des accords natio- 
naiix» 

-Vous souhaitez que Le CNPF 
s’aligne finalement sur 1e patro- 
nat britannique, la CBI, dont la 
mission principale est le lob- 
bying? 

- Pourquoi pas ? Mais - compre- 
nons-nous bien - fi ne s’agit pas de 
se mobiliser pour une dérégle- 
mentation totale. Nous sommes 
contre et le modèle britannique 
n’est pas le nôtre. Mais faire du 
CNPF une force de lobbying, lais- 
ser aux branches professionnelles 
la maîtrise du dialogue social pour 
les salaires minima, les conven- 
tions collectives et tout autre do- 
maine pour lequel la loi leur dé- 
lègue un pouvoir, et décentraliser 
à l'entreprise les autres négocia- 
tions me semble une bonne répar- 
tition des tâches. A condition 
d’avoir des partenaires sociaux so- 
lides, d’un côté comme de l’autre, 
ce qui n'est pas le cas pour les syn- 
dicats dans îe privé. 

- Les chefs d’entreprise récla- 
ment officiellement des syndi- 
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de notre correspondant 

I l est temps d’embaucher», 
avait lancé, à la nu-octobre, 
Helmut Kohl à l'intention des 
chefs d’entreprise lors du 
congrès de son parti à Leipzig. Le 
chancelier allemand, qui, en son 
temps, a promis de diviser par deux 
le chômage d’ici à l’an 2000, ne sait 
plus comment foire pour endiguer 
la hausse inexorable des deman- 
deurs d’emplois : leur nombre a dé- 
passé en octobre pour la première 
fois la barre des 4,5 nnflions. Depuis 
le pic de 1992, le nombre des em- 
plois occupés a régressé de 36,5 miT 
Hons à moins de 34 millions. Le 
chômage touche près d’un Alle- 
mand sur crr>q dans F ancienne RDA 
• et aucune amélioration n'est atten- 
due, alors que gouvernement et 
partenaires sociaux avalent annon- 
cé 100 000 créations d'emplois par 
an dans les nouveaux Lânder à 
compter de 1998. La coalition au 
pouvoir apparaît impuissante : la 
réforme fiscale, censée alléger le 
coût du travail, a été bloquée parle 
Bundesrat dominé par l'opposition 
soci ale-démocrate. Pourtant, le 
gouvernement estime avoir mis en 
place les conditions structurelles fa- 
vorables. 

L’Allemagne a la réputation 
d'avoir un marché du travail rigide, 
avec des salaires trop élevés, des 
horaires de travail insuffisants et 
une organisation peu flexible. Pour- 
tant, de nombreuses réformes ont 
été engagées. Dépens octobre 1996, 
la loi sur les Ecendements ne s'ap- 
plique que sur les entreprises 

comptant plus de 10 salariés. Suite à 

cette réforme, 30% des salariés ne 
bénéficieront plus, selon l’OCDE, 
du régime de protection de rem- 
ploi. Les jobs à durée déterminée 
ont aussi été encouragés: ils 


VLa pratique 
germanique 
du consensus 
fait que les choses 
avancent, 
mais lentement 

peuvent être renouvelés trots fois et 
leur durée maximale a été portée de 
dix-huit à vingt-quatre mois. Enfin, 
la durée d’ouverture des magasins a 
été allongée jusqu'à 20 heures dn 
lundi au vendredi et à 16 heures le 
samedi. Le commerce de détail, 
moins structuré que celui (fan pays 
nomme la France dominé par les 
grandes surfaces, devrait voir, en 
1997, ses effectifs diminuer de 
30 000 et son activité reeukx légère- 
ment. 

Certains n’hésitent pas à rejeter la 
responsabilité du blocage sur les 
partenaires sociaux. Pour Manfred 
Neumann, professeur à Funiveraté 
de Bonn, 0 existe un « cartel » des 
syndicats et des employeurs, qui 
maintient les salaires à des niveanx 
artifirieCement âevés et serait res- 
ponsable du chômage. La remarque 
peut sembler excessive pour Hn- 
dnstrie allemande. En déirit du coût 
de la main-d’œuvre, les grands 
groupes exportateurs vont per- 
mettre à rADemagne de dégagemm 
excédent commercial de 130 mü- 
Barris de deutschemarics en 1997, ai- 
dé fl est vrai par la hausse du doflat 
Depuis deux ans, les partenaires so* 
riaux font preuve de modération, ce 
qui permet an pays de regagner de 
la compétitivité. 

Le syndicat - réformateur - de la 
chimie a signé un accord permet- 


tant la baisse des salaires de 10 % en 
cas de difficultés de l'entreprise, 
tandis que te temps de travail peut 
varier de trente-cinq à quarante 
heures, sans heures supplémen- 
taires. De son côté, 1e syndicat de la 
métallurgie IG-Metall, réputé plus 
coriace, a signé à l'automne un ac- 
cord sur les préretraites à partir de 
cinquante-cinq ans. Celui-ci doit 
être négocié, entreprise par entre- 
prise, et non pas pour toute la 
branche. Ce même syndicat a don- 
né son feu vert début 1997 à la 
baisse de 5 % des salaires dans 
l’usine Mercedes de KasseL 

La recherche systématique du 
consensus fait que les pratiques 
évoluent lentement. Le patron de 
Volkswagen, Ferdinand Piëch, s’est 
déclaré, te 9 novembre, en faveur de 
nnstauration (Tune semaine de tra- 
vail d'une durée comprise entre 
quatre et six jouis selon les besoins. 
Le syndicat IG-Metall a immédiate- 
ment rétorqué que l'accord signé 
avec la direction courait jusqu’en 
1999 et que te travail le samedi don- 
nait lieu à paiement de primes. En 
remettant sur la table ce dossier, 
M. Piëch prépare les esprits à une 
plus grande flexflâfité. 

Ce besoin se trouve surtout dans 
les industries moins performantes 
et dans les services, pénalisés par 1e 
niveau élevé des salaires. Walter 
RIester, numéro deux de FTG-Me- 
taH, dément toutefois que le pro- 
blème soit aussi criant que le 
laissent entmlre les milieux patro- 
naux. «Nous n’avons pas de salaire 
minimum en Allemagne et 3 existe 
des secteurs comme le commerce , 
VagrO'QÎimentürre ou le textile où les 
salaires conventionnels sont inférieurs 
au SMIC fiançais», assure-t-fl. Il ré- 
fute- l'argument des économistes 
qui réclament l’instauration <fun ni- 
veau de salaires très inférieurs à 
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ceux des conventions collectives: 
«30% de salariés allemands ne sont 
pas protégés par les accords salariaux 
coüectijs.» 

Surtout, l'Allemagne connaît 
une « poche » de libéralisme total 
avec tes emplois à 610 deutsche- 
marks (2 000 francs environ), 
520 deutsdiemarks à l'Est Ces em- 
plois, dont la durée ne doit pas dé- 
passer quinze heures par semaine, 
ne sont pas assujettis à charges so- 
ciales. Ces petits boulots, surnom- 
més « BiUigjobs », connaissent un 
fort engouement Leur nombre se- 
rait passé de 4/1 millions en 1992 à 
5,6 millions en 1996. Ces emplois 
concernent majoritairement les 
femmes effectuant des travaux mé- 
nagers chez tes particuliers et dans 
les entreprises ou qui sont ven- 
deuses à temps partiel Les porteurs 
de journaux et de nombreux em- 
ployés de la restauration sont rému- 
nérés de même. Le développement 
des BiUigjobs peut cependant être 
interprété autrement : il montre que 
lorsque la main-d’œuvre est flexible 
et bon marché, les emplois se 
créent □ prouve aussi que l'Alle- 
magne a su trouver dans son propre 
système, certes rigide, une ouver- 
ture vêts plus de flexibiEté, 

Le fond du problème est que les 
Allemands n’aiment pas la libérafi- 
satïon du marché du travail lors- 
qu'elle remet en cause l’organisa- 
tion de leur société. Si la coalition 
au pouvoir veut assujetir tes BiUig- 
jobs à des charges sociales, c’est 
certes pour récupérer des recettes 
en période de vaches maigres. Mais, 
c'est surtout parce qu’elle ne sup- 
porte pas lldée d’avoir une dasse 
de «woriâng poons», à la merci de 
leur employeur, comme aux Etats- 
Unis et en Grande-Bretagne. 

Arnaud Leparmentier 
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FLEXIBILITÉ 


cats forts dans rentre prise pour 
négocier, alors que beaucoup 
empêchent qu’ils s’implantent 
en restant en dessous de 50 sala- 
riés, seuD de déclenchement 
d*un comité d’entreprise. 

- C'est juste, mais fl fout aussi 
comprendre que tes seuils sociaux 
coûtent cher. Une étude menée au 
CNPF montre que passer de 49 à 
50 salariés revient à augmenter 
ses effectifs de 1,7 salarié et non 
pas de 1. 

- Comment encourager les pa- 
trons à embaucher davantage ? 

- Prenez par exempte la ques- 
tion des licenciements. La juris- 
prudence actuelle place le chef 
d’entreprise dans une insécurité 
maximale 8*0(101156 séparer d’une 
partie de ses salariés. Bien sûr qu’il 
faut dédommager les personnes 
concernées, prendre toutes les 
précautions possibles, mais com- 
ment penser qu'un chef d’entre- 
prise va embaucher s'il sait qu'il 
aura toutes les difficultés du 
monde à licencier ? 

» Notre rapport propose quel- 
ques pistes. Comme la mise en 
place d’un nouveau contrat de tra- 
vail expérimental qui ne coûterait 
rien à l’Etat: 1e « contrat (f activi- 
té ». D'une durée de deux ans, ré- 
servé aux demandeurs d'emploi, fl 
peut être rompu à tout moment 
- hors procédure collective habi- 
tuelle- selon Fétat du carnet de 
commandes de l’entreprise. Dès 
qu’une amélioration se fait sentir, 
dès que l’embauche reprend, le 
patron doit obligatoirement rap- 
peler le salarié. Au bout de deux 
ans de présence, le contrat d’acti- 
vité se transforme obligatoire- 
ment en contrat à durée indéter- 
minée. Four éviter tes dérives, il 
faudra mettre en place des 
contrôles efficaces. 

-Vous savez bien que le 
nombre très faible <f Inspecteurs 
du travail fait de ces contrôles a 
posteriori -une mission Impos- 
sible. 

-Les entreprises françaises ne 
peuvent plus subir de législations 
trop spécifiques. Le plus grave des 
archaïsmes c’est de vouloir créer 
des lignes Maginot au moment où 
nous sommes en train de bâtir 
Feuxo. Le grand marché va balayer 
tout cela et la France ne sera pas 
épargnée. Il suffit de penser à plu- 
sieurs dosaers sensibles comme le 
nombre de nos fonctionnaires, tes 
prélèvements sociaux ou les 
35 heures. » 

Propos recueillis 
par M.-B. B. et M. La. 


Questions-réponses 


1 Le contrôle 

riM Hfwiri wi i w il s 

est-fl un obstacle 
à F embauche ? 

Supprimée par la droite, l'autori- 
sation a dminis trative de licencie- 
ment ne devrait pas être rétablie. 
Mais Martine Autay, te ministre de 
remploi et de la soBdaiité, a indiqué, 
daniôremait, qu’une nouvelle légis- 
lation devrait « renforcer la sécurité 
juridique des procédures, mise à mal 
par une jurisprudence complexe et 
parfois contradictoire, et améBoner la 
protection juridique des salariés ». En 
1986, Yvon Gattaz,aJois président du 
CNIT, estimait queia suppression (te 
l’autorisation administrative de li- 
cenciement devait permettre de 
créer trois cent soixante-sept mille 
« emplois nouveaux àcontratetes al- 
légées» ! Ce qui n’a jamais pu être 
démontré. Aujourd'hui, te patronat 
accuse de tous les maux la loi du 
27 janvier 1993, dite « loi Aubiy ». 
Cette loi stipule que « la procedure 
de licenaemeni est nulle et de nul effet 
tant qu'un pkm visant au reclassement 
des salariés s'intégrant au pkm social 
n’est pas présenté parFemphyairaux 
représ e n ta nts du personnel ». Tbute- 
fok, cette procédure, telle qu'efle est 
définie par la ké dn 2 août 1989 ne 
paît s'appliquer que dans le cas d'un 
entreprise comptant plus de cin- 
quante salariés et licenciant au 
moins dix personnes. «Le problème 
des licenciements se situe davantage 
dans la simplification des règles des 
conven ti ons collectives que dam la ré- 
jbrme du code du travaH », estime un 
spécialiste de rentreprisa 

2 Comment 
mesure-t-on 
le temps de travail ? 

La durée « légale » est fixée à 
trente-neuf heures par semaine de- 
puis 1982, ce qui correspond en fait 
au seuil de déclenchement des 
heures supplémentaires et du chô- 
magepartieLEIte ne œindde pas for- 
cément avec la durée « offerte », qui 
est une durée collective, correspon- 
dant à l’horaire collectif affiché. 
Cdle-d ne concemeque tes salariés à 
temps complet et ne tient pas 
ccgnpte des éléments modifiant les 
durées individuelles, comme les 
heures supplémentaires non coflec- 
tives. Enfin, on peut mesurer la durée 
« effective », qui renvoie à une no- 
tion inctividuefle du temps de travail 
effectué. 

3 Quelle est 

ladnréemqyemie 
du travail? 

Depuis l’ordonnance de jan- 
vier 1982, la durée annuelle « of- 
ferte » du travail a baissé fortement 
sous Peffet combiné du passage aux 
39 heures et de la cinquième se- 
maine de congés annuels. En avril 
1996, 61,6 % des ouvriers assurent 
une durée offerte de trente-neuf 
heures contre 48,5 %en 1983. En jan- 
vier 1997, 12^ % des ouvriers travail- 
laient plus de trente-neuf heures 
avec des temps de travail particuliè- 
rement prolongés dans les trans- 
ports, FhôteDerie et la restauration. 
Cest te cas aussi dans tes petites en- 
treprises: en 1994, 13% des salariés 
des établissements de onze à qua- 
rante-neuf salariés travaillaient plus 
de trente-neuf heures contre 


4 % dans les établissements de cinq 
cents salariés et phis. En revanche, 
dans la construction navale et la 
chimie, la durée est plus courte avec 
respectivement 25 % et 223 % d’ou- 
vriers travaillant moins de trente-huit 
heures, en janvier 1997. Enfin, dans 
les secteurs de l'eau, du gaz et de 
l' élect ricité ains que dans l'industrie 
automobile, respectivement 87 A % 
et 69% des salariés travaillent entre 
trente-huit heures et moins de 
trente-neuf heures. Enfin, on peut 
mesurer la durée v effective » qui 
renvoie à une notion individuelle du 
temps de travail effectué. 

4 Quelles sont 

tes grandes étapes 
dans F aménageme irt 
et la réduction 
dta temps de travail ? 

L’état actuel de la législation se 
camposed’une superposition de tex- 
tes complexes qui cherchent à appor- 
ter un assouplissement de la loi du 
21 juta 1936. Cefle-d institue une du- 
rée hebdranadaire maximate cte qua- 
rante heures et les décrets d’appÉca- 
tion définissent un mode de 
répartition figée dn temps de travail 
dans la s emain e: 

• L’ordonnance 16 janvier 1982, 
qui fixe la durée iégale hebdoma- 
daire à trente-neuf heures et institue 
la dryquième semaine de congés, pré- 

voit la mise en place par voie conven- 
tionnelle, d’un système de déroga- 
tions sur la durée du travafl. ftrle 
biais d'un accord d’entreprise ou de 
branche étendu, la durée hebdoma- 
daîre du travail peut dépasser trente- 
neuf heures à condition qu'elle n’ex- 
cède pas la durée légale, en 
moyenne, sur un an. Ces heures sont 
soumises à majoration et repos 
compensateur: 

• La loi Delebarre dn 28 février 
1986 assoupit l'ordonnance de 1982 : 
les entreprises peuvent effectuer des 
heures supplémentaires qu ne sont 
ni soumises à la majoration m au re- 
pos compensateur. De fait, efles 
perdent leur particularité d'heures 
supplémentaires. Cette modulation 
exige un accord préalable de 
branche, complété par un accord 
d’entreprise- 

• La kx Séguin du 19 jum 1987 as- 
souplit cette condition en autorisant 
la modulation par un simple accord 
d’entreprise ou cf ét ablis se m ent. 

• La loi quinquennale du 20 dé- 
cembre 1993 introduit la possibilité 
de négocier une annualisation de la 
durée du travafl. Elle consiste à faire 
varier la durée hebdomadaire du tra- 
vaü sur tout ou partie de l’année à 
condition que cette durée ne dépasse 
pas en moyenne la durée prévue par 
la convention ou l'accord. Elle a 
comme contrepartie obligatoire une 
réduction de Ja durée du travail 
• L'accord interprofessionnel du 
31 cx*obre!995, qui lie égalemfflit an- 
nualisation et réduction du temps de 
travail, innove air la méthode en in- 
troduisant une obligation périodique 
de négocier au niveau des branches. 

• La loi Robien fie embauches ou 
maintien de remploi et réduction du 
temps de travafl. Efle prévoit qu'une 
entreprise réduisant le temps de tra- 
vail de 10 % et augmentant ses effec- 
tifs d’autant bénéficie en contrepar- 
tie d'importants allègements de 
charges pendant sept ans. 
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IES INDICATEURS DE L'ECONOME INTERNATIONALE (données nationales. OCDE. 


ProduUkm 'mdk m riofe [en %) septym 

Dernier mois connu + 0^ 

Sur 12 mois +5 J 

■faux de chômes* (en%) octob 

Dernier mois connu +4,3 

Un an ovont 

Wk&co des prix (en %) »plem 

Dernier mois connu +0J. 

Sur 12 mois +2,1 

Solde commercial (en imOîard^ acü 

Damier mois connu 

(monnaies nationales! -16, 

Cumul sur 12 mois 

(monnaies neuronales] - 179 

Cumul sur 1 2 mois (en dollars] - 179 

Groasena» du PB (en %} 97.1 

Damier t ri m es tre connu 
(rythme annuel) +3^ 

Sur 1 2 mois + A 

Solde des paiements commis Jen % du PB) 

1 997 (estimations OCDE! ~2^ 

Déficit puUk (en % du PB) 

1 998 (prévisions 'OCDE) - 1 ,j 

1 997 (estimations OCDE) -1.1 

Dette publique en % du PIB 63,8 

1997 («limai ions OCDEI 


E)afS-Ut»".-'~ Japon 

septembre septembre 

+0,5 + 1,5 

+ 5.8 + 3,5 

octobre septembre 

+ 4/ +W 

+5 2 +3,3 

septembre septembre 


septembre 

- 2,1 

+M _ 


COMMENT LES FRANÇAIS VOIENT L'AVENIR 


■ . +3;8 ■’ 
jü'-‘+4A • 


septembre 

+07 
+ 15 


nrvaau 

du trimestre octobre 1997 

précèdent 


septembre septembre septérribê 

+37 +H7 

+ 3.3 + 10J5 

septembre octobre ' ‘ôfjÊfcte* ’■ 

+ 0,7 - 0,J f .* '.+{^0 ‘ 7 + 

+ 2.4 +1 Z =- -t-U - 


Châmago ^ 


septembre 
- 0,1 
+ 1,4. 


septembre 

+ 74975 

+ 8757,6 
+ 74,4 


£- + 47387 

*+58073.6 
• ^2&5 ,r . +35,8 

r 2 r ; .. 97.12 


Situation financière ^ 

Opportunité d'épargner *“► ^ 

AAWM-tV ,ir»^au* * <H fT g * ,» » . J ft u n r 

Le moral reste bon chez les ménages interrogés par 
ÎTnsee en octobre qui voient leur situation financière 
s'améliorer et jugent désormais plus opportun 
d'acheter que d'épargner. En revanche, leur apprécia- 
tion de révolution du chômage, qui s'améliorait de- 
puis le printemps, reflue légèrement. 


."SrÆrîr^ïîîï-S - * ■ ~ ■- - i - r“ 

nwcdU , 

du trimastre octobre 1 997 
prtoÜenl 

Commandes étrangères "9 H 

■+ ■' 

~ Hâisr™*' * -*• 


Dans les entreprises, le climat reste favorable quoi- 
qu'un peu moins qu'en septembre, notamment pour 
ce qui concerne les carnets de commande, globale- 
ment en baisse, mais stables en provenance de 
l'étranger. Les perspectives d’évolution des prix se 
raffermissent un peu. 
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Marché du pétrole : le poids de Pabsence irakienne 

P our l'instant, la crise w Cnotnic le monde. L'or noir reste la matière T Réserves de pétrole 

entre l'Irak et l'ONU, qui ▼ EnGlUlc première dominante, représentant „ . , 

s'est exacerbée à la mi- în+«*nn+î/>r»oIû toujours 40% des combustibles anncurasnt 

novembre, n’a guère eu intcmailunalc utilisés au-delà de Pan 2000 et dans 


P our l’instant, la crise 
entre l’Irak et l'ONU, qui 
s'est exacerbée à la mi- 
novembre, n’a guère eu 
de répercussions significatives sur 
le marché pétrolier. Les cours ont 
légèrement réagi, mais ces tensions 
□'ont rien à voir avec la flambée 
des cours du brut, au mois d’août 
1990. lorsque les troupes de 
Saddam Hussein envahissaient le 
Koweït 

Sept ans plus tard, les marchés 
ne se sont toujours pas résolus à 
vivre sans ce pays du Golfe qui, de- 
puis l'embargo imposé par les Na- 
tions unies, a disparu de la scène 
Internationale. L'Irak fut en son 
temps le deuxième producteur de 
pétrole de l'OPEP (Organisation 
des pays exportateurs de pétrole). 
II reste surtout ie deuxième pays au 
monde pour ses réserves d'hydro- 
carbures. 

Son retour, même partiel, cette 
année, dans le cadre de la résolu- 
tion « Pétrole contre nourriture », 
a influé sporadiquement sur les 
cours. Or Bagdad n'est autorisé à 
vendre qu’une pan infime de sa 
production potentielle, et ce uni- 
quement afin de pouvoir procurer 
à sa population des biens de pre- 
mière nécessité. L’accord lui per- 
met d’exporter 2 milliards de dol- 
lars d’hydrocarbures par semestre, 
soit environ 700000 barflsfaur, ce 
qui représente moins de Z % de la 
production mondiale. Chacun sait 
que la situation ne durera pas éter- 
neDement et que le bras de fer 
entre l’ONU, mené principalement 
par les Etats-Unis, et Saddam Hus- 
sein s’achèvera bien à un moment 
ou à un autre. Déjà, les experts en- 
visagent d’augmenter le quota 


T Energie 
internationale 
Le deuxième pays 
au monde 
pour ses réserves 
d'hydrocarbures 
suscite l'intérêt 
des investisseurs 
étrangers 

d'exportation de pétrole pour 1998 
afin de permettre à ce pays d’ache- 
ter plus de vivres et de médica- 
ments. Mais S faudra pour cela un 
assouplissement des positions de 
Bagdad. 

De leur côté, les Irakiens affir- 
ment être en mesure de retrouver 
très rapidement, dès la levée totale 
des sanctions, leur capacité de pro- 
duction d’antan et de produire 
5 millions, voire 6 mflliODS, de ba- 
rils/j our. « C'est la raison pour la- 
quelle le pétrole irakien restera iongr 
temps un j acteur primordial dans 
tous les scénarios passibles concer- 
nant l'équilibre offre/demande et 
l’évolution des prix de l’énergie. Jus- 
qu’à ce que les sanctions contre ce 
pays soient levées, les Etats-Unis res- 
teront le principal maître du jeu », 
soulignait récemment Nicolas Sar- 
kis, directeur de la revue Le Pétrole 
et le Gaz arabes. 

Comme tous les autres produc- 
teurs, l’Irak entend profiter de la 
demande croissante d'énergie dans 


le monde. L'or noir reste la matière 
première dominante, représentant 
toujours 40% des combustibles 
utilisés au-delà de l'an 2000 et dans 
l’avenir envisageable, quels que 
soient les scénarios. Le patron 
d’Exxon, Lee R. Raymond, le rap- 
pelait à sa manière, en octobre, à 
Pékin, devant le XV e congrès mon- 
dial du pétrole, en refusant toute 
réduction autoritaire de la 
consommation de pétrole afin de 
lutter contre reflet de serre. « Cer- 
tains estiment que nous devrions ra- 
dicalement réduire l'utilisation des 
énergies jbssHes pour des raisons en- 
vironnementales (_.). De telles pro- 
positions ne sont ni prudentes ni réa- 
lisables .» Il ajoutait: «Sans aube 
alternative disponible à l’horizon, les 
combustibles fossiles continueront à 
Jbumir la plus grande part de l’éner- 
gie du monde et de la région (Asie- 
focifque). » 

La demande croît en effet régu- 
lièrement. L’Agence internationale 
de l’énergie (AIE), dans sa dernière 
publication du 7 novembre, s’at- 
tend à un bond de 3 % au qua- 
trième trimestre de la demande 
mondiale. Pour 1998, cet orga- 
nisme table sur une demande en 
progression de Zf % à 75,6 millions 
de barils/jours contre 73,8 millions 
de barils/jour en moyenne cette 
année, une progression légèrement 
moindre qu’entre 1996 et 1997 
(+18%). 

A quelques jours de leur réunion 
semestrielle prévue le 26 novembre 
à Djakarta, en Indonésie, les onze 
membres de l'OPEP réfléchissent à 
un relèvement de leur plafond de 
production. Le premier producteur 
mondial, F Arabie Saoudite, a déjà 
donné le ton. Dans un entretien au 
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MEES (Mîddle East Economy Sur - 
vey), le ministre saoudien du pé- 
trole, AB Ben Ibrahim El Nouaïmi, 
déclarait, au début du mois de no- 
vembre : « U y aura probablement le 
désir et, je -/'espère, un accord pour 
faire passer le plafond de production 
à un niveau réaliste. » Le plafond de 
production autorisé qui était jus- 
qu’alors de 25,03 millions de barils/ 
jour serait relevé vers 26 ou 27 mil- 
lions de bari&ïour. Pour M. Nouaî- 
mi, «les pays OPEP et non OPEP 
produisent actuellement le maxi- 
mum de leur capacité ». 


Quant à un éventuel arrêt des li- 
vraisons irakiennes, en cas de rup- 
ture avec rONU, le ministre saou- 
dien, tout en souhaitant que « cela 
n'anive pas, dans Vintêrêt du peuple 
irakien », précise qu 'alors « quel- 
qu’un devrait profiter de r absence 
de /Trait v. Ce responsable parie en 
connaisseur, son pays ayant été le 
principal bénéficiaire de l’embargo 
de l'ONU. Les Saoudiens ont en ef- 
fet compensé au pied levé la dispa- 
rition du deuxième producteur de 
la scène internationale en 1990 en 
portant leur production de 5 mil- 
lions à 8 millions de barils/jour, 
c’est-à-dire en reprenant la quasi- 
totalité du quota d’exportation de 
Bagdad, qui était alors de 32 uni- 
fions de barils. 

Depuis, les Irakiens ne sont pas 
restés inactifs. Leur principal atout 
est celui des réserves prouvées, es- 
timées à 112 milliar ds de hante, soit 
plus de 10 % dn total découvert à 
ce jour dans le monde. Les experts 
n'hésitent pas à doubler ce mon- 
tant dans leurs estimations, ce qui 
rapprocherait de F Arabie Saoudite, 
dont les sables recèlent offitiefie- 
ment 261,5 milliar ds de barHs. 

Cependant, les coûts de dévelop- 
pement sont considérables. Les au- 
torités irakiennes estiment qn’ü 
fendra investir 30 milliards de dol- 
lars 080 milliards de francs), dont 
15 mUfiards dans les champs nou- 
veaux, pour porter la capacité de 
production de 17 million à 6 mil- 
lions de barûs/jour. 

Le négociateur pour l’Irak de 
l’accord «Pétrole contre nourri- 
ture », Abdel Anrir El Anbari, rap- 
pelait récemment que «le gouver- 
nement est conscient de la nécessité 
de recourir aux investissements 
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L 'Afrique australe saura- 
t-elle mettre ses capaci- 
tés de développement et 
d'intégration écono- 
mique au diapason de ses ambi- 
tions politiques ? 

Le développement d'infrastruc- 
tures interrégionales semble le 
meilleur moyen de compenser 
l'extrême diversité économique 
des Etats qui la composent, du 
plus pauvre d'Afrique au plus 
riche, en termes de PIB par tête 
(c’est-à-dire du Mozambique à la 
République sud-africaine). De 
même que la CECA (Communauté 
européenne du charbon et de 
Varier) avait joué un rôle-clé dans 
la genèse du processus d’unifica- 
tion européenne, le SAPP (Sou- 
thern Africa ft»wer Pool), chargé 
de la coordination des grands pro- 
jets électriques à l’intérieur de la 
SADC (Communauté de dévelop- 
pement de l'Afrique australe), est 
appelé à réaliser un véritable 
maillage de cette zone géogra- 
phique. La généralisation des in- 
terconnexions régionales semble, 
au même titre que l'extension du 
réseau routier terrestre, en me- 
sure de gommer les inégalités tout 
en pérennisant les relations d'in- 
terdépendance entre les Etats. 

De cette théorie à U pratique, la 
marge se mesure en milliards de 
dollars. En effet, l’Afrique australe 
est un vaste territoire de faible 
densité démographique, coupé de 
larges zones désertiques qui ral- 
longent les distances et aug- 
mentent le coût des projets, qu’il 
s’agisse du transport de l’énergie, 
de la construction des toutes ou 
de l’entretien des voies ferrées*» 
Les besoins de financement sont 
supérieurs aux moyens budgë- 
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taires des Etats et à leur capacité 
d’endettement. L’équation serait 
insoluble si l’Afrique australe 
n’avait trouvé une façon originale 
et souple de combiner ses atouts : 
mobilisation de ['épargne inté- 
rieure (surtout en Afrique du 
Sud), appel à l’aide internationale 
(au Mozambique notamment) et à 
des capitaux privés dans des for- 
mules BOT (build operate trans- 
fer). qui prévoient un financement 
privé, une gestion confiée pen- 
dant un certain nombre d'années 
à l'investisseur avant que la pro- 
priété du projet ne revienne à 
l’Etat 

Jusqu'ici, les interconnexions 
électriques entre réseaux natio- 
naux voisins de F Afrique du Sud 
ont surtout eu lieu sous le patro- 
nage d’Eskom, la puissante 
compagnie nationale sud-afri- 
caine, qui fournit, à elle seule, 
plus de la moitié de l’électricité 
produite en Afrique et arrive au 


quatrième rang mondial en 
termes de chiffre d’affaires. 

Deux sources d'énergie à très 
faible coût viennent compléter ce 
dispositif: le barrage de Cahora 
Bassa, sur le Zambèze, au Mo- 
zambique, et le barrage d’inga, au 
Congo- Zaïre. La réhabilitation de 
la ligne à haute tension en cou- 
rant continu qui relie Cahora Bas- 
sa au réseau sud-africain (en in- 
terconnexion avec le réseau 
zimbabwéen) se termine ces 
j o ors-ci, permettant une reprise 
de l'activité de la centrale 
(2 075 MW). Quand au barrage 
d’inga, il alimente déjà la Zambie 
dans le prolongement de la ligne 
destinée à la Gécamines, au Sha- 
ba. Les interconnexions entre le 
réseau sud-africain, d’une part, et 
la Namibie et le Botswana, d'autre 
part, devraient, elles aussi, voir le 
jour assez vite. C’est, en parti- 
culier, à la fin de ce mois que l’on 
connaîtra le résultat de l’appel 
d'offres international lancé par la 
compagnie nationale namibienne 
Nam power pour la construction 
.d'une ligne haute tension de 
900 kilomètres (400 kW) entre 
l’Afrique du Sud et la Namibie. 

R NAM CEMENTS MIXTES 

Aucun de ces projets n’a cepen- 
dant encore été réalisé sur fonds 
privés. La situation devrait diamé- 
tralement changer à l’avenir. En 
effet, les projets de lignes au dé- 
part d’Inga et à destination des 
pays de l’Afrique australe ont tous 
été conçus selon cette formule. U 
en va de même pour le double- 
ment de la capacité de Cahora 
Bassa et pour son raccordement 
aux réseaux existants. Si les ex- 
perts n'ont pas encore tranché 


entre les deux options techniques 
possibles (un nouveau barrage en 
aval ou on renforcement des capa- 
cités existantes), la décision de re- 
courir à des financements privés 
ne sera pas, elle, remise en cause. 

les lignes à haute tension qui 
partiront de Cahora Bassa à F ave- 
nir ont aussi été pensées selon une 
formule de financement mixte, 
priv^public, en particulier celle 
qui reliera la centrale à r Afrique 
du Sud via la capitale mozambï- 
caine, Maputo, et le Swaziland. 
Les parrains de ce projet (les trois 
compagnies nationales, sud-afri- 
caine, mozambicaine et du Swazi- 
land) s'attendent que les fends de 
pension (en particulier ceux 
d'Afrique du Sud) participent au 
financement En effet, la renta- 
bilité de cette figue ne fait guère 
de doute; c’est elle qui doit ali- 
menter le projet sidérurgique 
d'aluminium Mozal à proximité de 
Maputo. Les projets gaziers mo- 
zambicains et namibiens (dévelop- 
pement du gisement de Pande, 
pour l'un, et du gisement de Rodu, 
pour P autre) ont, eax aussi, été 
conçus dans la perspective du 
développement industriel de (a ré- 
gion. L’Afrique du Sud devrait 
prochainement signer un accord 
transfrontalier gazier avec chacun 
de ses deux voisins. 

Des programmes d'investisse- 
ments massifs ont également été 
engagés dans le domaine des 
transports terrestres, sous l’impul- 
sion des bailleurs de fonds multi- 
latéraux ou bilatéraux, mate dans 
la perspective de mobiliser des 
fonds privés à terme. Du côté de 
l’océan Indien, c’est l’optioD des 
corridors rail-route d’accès aux 
ports qui a jusqu'ici été privilégiée 
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(Maputo, Beira et Nacala) pour 
désenclaver le Zimbabwe et te Ma- 
lawi Mais les projets débouchant 
sur la rive atlantique (à BengueJa 
d'une part, en Angola et à Wahrâ 
Bay, en Namibie, d’autre part) 
plongent beaucoup plus profon- 
dément vers l’intérieur de 
l’Afrique australe: réhabilitation 
du chemin de fer de Benguela jus- 
qu’au Shaba congolais et à la 
Zambie, achèvement en 1998 de 
r autoroute Trans-Kalahari qui re- 
liera la Namibie au centre de 
l’ Afrique du Sud, via te Botswana, 
et construction, à terme, de l’auto- 
route Trans-Caprivi, qui empnm- 


étrangers pour accroître ses réserves 
de pétiole et s’est engagé dans une 
politique de partenariat avec des 
compagnies étrangères ». Les 
contrats de partage de production 
sont donc Indispensables. Attirées 
par ce potentiel les compagnies du 
monde entier ont dépéché des 
émissaires dans 1e pays. Beaucoup 
ont ouvert des bureaux de repré- 
sentation à Bagdad, pour négocier 
des accords en attendant la levée 
des sanctions. Les français Elf et 
Total sont bien placés dans cette 
course, le premier groupe visant 1 e 
Champ de Majnoun et le second 
celui de Nahr Omar, A ta fin du 
mots d’octobre des rumeurs ira- 
kiennes évoquaient même une si- 
gnature immin ente avec Total, in- 
formation démentie par la firme 
française. 

Des discussions ont également 
été amorcées au mois de mais avec 
im consortium russe pour le déve- 
loppement de Ruxnah Ouest, puis 
en juin avec la China National Pe- 
troleum Corp. (CNPQ pour la mise 
en valeur <TE1 Ahdad. Au premier 
jour de novembre, la compagnie 
d’Etat irakienne CPS annonçait la 
reprise de l'exploitation du champ 
de Lohafs, dans le sud du pays. Dé- 
couvert en 1961, ce gisement a été 
endommagé par les bombarde- 
ments affiés au cours de la guerre 
du Golfe en 199L Son exploitation 
avait commencé en 1978, mais la 
production avait déjà été affectée 
par la guerre avec l’Iran durant les 
années 80. Une manière symbo- 
lique de signifier aux Américains ' 
que ce pays est bien décidé à reve- 
nir sur la scène internationale. 

Dominique Gallois 


tera le couloir territorial namibien 
situé entre l’Angola, la Zambie et 
te Botswana (c’est-à-dire la bande 
de CaprivO pour relier Wïndhoek 
aux autres capitales de r Afrique 
australe- ^ 

Mais attention 1 Le montage fi- 
nancier de l'autoroute à péage 
entre Wütbank (à proximité de Jo- 
hannesburg) et Maputo montre 
que la conjugaison entre finance- 
ments privés et fonds d’aide peut 
être source d’inattendus. Chez 
Bouygues, qui dirige le consortium 
qui a remporté le contrat de cet 
ouvrage (5 milliards de francs en- 
viron), les responsables du projet 
pensaient avoir besoin de finance- 
ments extérieurs bonifiés pour la ^ 
partie sud-africaine (de loin la plus ? 
longue) de cette autoroute, ns re- 
connaissent aujourd’hui « trouver 
tout ce dont [dsl ont besoin sur 
place-, », ce qui prouve une fois 
de plus rexceptionneDe vitalité du 
secteur bancaire sud-africain. 

Côté mozambicain, en re- 
vanche, fl n’est pas sûr que les 
fonds d’aide prévus (en prove- 
nance de France, notamment) 
puissent être mobilisés. En effet, 
les autorités mozambicain es ont, 
in extremis, augmenté le coût des 
travaux : elles demandent la réali- 
sation d’équipements supplémen- 
taires et suggèrent la mise en 
place d'un péage en territoire mo- 
zambicain pour les financer» Le 
problème n’entache pas la viabili- 
té du projet, mais le complique. Et, 
à terme, l'autoroute entre Wit- 3 ; 
bank et Maputo servira probable- 
dent de précédent pour tous Jes 
projets similaires en Afrique aus- 
trale. 

Nicole Chevülard 
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Muhammad Yunus, « banquier des pauvres » 
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L e monde à l’envers I Le 
« banquier des pauvres », 
originaire du tiers- 
monde, invité à prêter au 
* pays des riches », la superpuis- 
sance américaine-. L’événement a 
lieu en février 1986. Bill Clinton, 
alors jeune gouverneur de l'Etat 
d'Arkansas, l'un des plus petits de 
l'Union, reçoit, en compagnie de 
Hfliaiy, son épouse, Muhammad 
Yunus, ce personnage hors du 
commun, originaire du Bangla- 
desh et qui a bâti sa réputation - à 
défaut de sa fortune - sur un sys- 
tème original de microcrédit desti- 
né aux plus démunis. Le futur 
couple présidentiel veut importer 
en Arkansas ce concept « anti- 
apartheid financier » au profit des 
exclus du « rêve américain ». Mu- 
hammad Yunus est d'accord. A 
condition que les prêts aillent à de 
véritables déshérités. De vrais 
pauvres, l'Arkansas n’en manque 
pas. Comme cette modeste esthé- 
ticienne noire à qui il manque 
375 dollars pour s’acheter Péqiri- 
pement de manucure indispen- 
sable à la survie de son petit 
commerce. Ou encore ce mar- 
chand ambulant de tantales, tou- 
jours à la recherche de 600 dollars 
pour vendre dans de meilleures 
conditions ces spécialités mexi- 
caines que tout le quartier 
apprécie. 

Mais quelle banque accepterait 
de financer des investissements 
d'un montant aussi ridicule ? Cer- 
tainement pas les établissements 
avec pignon sur rue. Cest pour- 
tant ce que fera le Grameen Fund, 
le nouvel organisme financier local 
créé par M uhamm ad Yunus à l’in- 
tention des gagne-petit améri- 
cains. Des structures identiques 
d'économie solidaire seront créées 
dans les ghettos noirs de Chicago, 
chez les Indiens Sioux du Dakota 
du Sud ou chez les Cherokees de 
TOkiahoma. 

PRÉSENT DANS 57 PAYS 

Les Etats-Unis, qui ont accueilli, 
en février à Washington, le pre- 
mier sommet mondial du micro- 
crédit, en présence de Hfflary Clin- 
ton, fidèle parmi les fidèles, ne 
sont pas seuls à s’être inspirés des 
principes de cette « micro-révolu- 
tion » financière. En Chine, en 
Afrique du Sud, en Norvège, en 
Finlande, au Canada, en France, 
en Albanie et jusqu’en Bosnie- 
Herzégovine, dans cinquante-sept 
pays au total, la Grameen Bank 
(dont le nom signifie banque ru- 
rale) a fait des émules. Mais c’est 
naturellement dans son pays natal, 
l'un des plus pauvres de la planète, 
que Muhammad Yunus a vérita- 
blement tissé sa toDe. 

*Au Bangladesh r nous sommes 
désormais représentés dans 37000 
lilllages sur les 66 000 que compte le 
pays. Nous avons un réseau de plus 
de 1 100 agences et nous employons 
12 000 personnes, des jeunes pour la 
plupart ». explique au Monde Mu- 
hammad Yunus, de passage à Pa- 
ris, dans le cadre d’un plan-média 
bien orchestré à l’occasion de la 
publication de son autobiographie 
( l 'ers un monde sans pauvreté. Edi- 
tions J.-C Lattès, 350 p., 129 F). 

* Plus de quinze ans après nos dé- 
buts, nous continuons à pratiquer le 
même système de remboursement 
hebdomadaire qui convient parfai- 
tement aux gens à en juger par 
notre taux de remboursement ex- 
ceptionnel (90 % des sommes avan- 
cées)», explique-t-il. Sur la base 
de 20 à ^O mÔli ons de dollars de 
prêts nouveaux consentis chaque 
mois, il affirme gérer à présent un 
stock de 2 milliards de dollars 
d’emprunts - sur la base d'un prêt 
moyen de 160 dollars par client 
Les taux d’intérêt sont élevés 
(20 %) - mais moins que ceux des 
usuriers de village, souligne Mu- 
hammad Yunus - et ils permettent 
à ia Grameen Bank, soucieuse 
d'éviter l'étiquette caritative, d’af- 
ficher un bénéfice confortable. 

Etrange parcours que celui de ce 
docteur en économie, diplômé de 
l'université américaine Vanderbïlt, 
et né dans ie petit village de Jobra. 




T Microcrédit 
Ce globe-trotter 
a. donné à plus 
de 10 millions 
de Bangladais 
et à 2 millions 
de laissés-pour-compte 
à travers le monde 
des outils 
d'autoassistance 
économique 

Issu d’une famill e bangladaise de 
14 enfants (dont 9 survécurent), 
relativement fortunée, ce fils de 
bijoutier, rentré après sept ans 
passés aux Etats-Unis, a préféré 
délaisser les campus pour 
l’étrange métier de « banquier des 
pauvres ». La révélation lui est ve- 
nue en 1974. Le Bangladesh nou- 
vellement indépendant traverse 
alors une épouvantable famine. 
« J’enseignais à l’université de 
Chittagong de magnifiques théories 
économiques sur la croissance et le 
revenu, et quand je sortais je voyais 
dans la rue des squelettes vivants. 
C'est à ce moment là que j'ai 
compris qu’il valait mieux être utile, 
même un seul jour, même à une 
seule personne, que de continuer à 
vivre dans des abstractions», ex- 
plique-t-il. 


Le propos est généreux, mais 
comment hu donner corps ? « fai 
constaté que les pa aires souffraient 
surtout de ne pas pouvoir disposer 
des petites sommes nécessaires à 
leur survie, ce qui les obligeait à dé- 
pendre des usuriers. Et aucune 
banque n'aurait songé à leur faire 
crédit Souvent, il s'agissait de mon- 
tants ms/gni/rants, comme ces 
42 habitants d'un village voisin, 
spécialisés dans la fabrication de 
sièges et d'objets divers en bambou 
qui. à eux tous, avaient besoin de-. 
27 dollars», raconte Muhammad 
Yunus. «/e les ai prêtés moi-même. 
Je connaissais ces gens. Je savais 
qu'ils me rembourseraient Ce qui 
fut fait Ensuite, je me suis porté ga- 
rant pour un prêt de 300 dollars 
consenti par la banque locale, fai 
été remboursé sans problème, fai 
fait la même expérience dans 
d’autres villages de la région avant 
de l’étendre à l’ensemble du dis- 
trict Cest alors que fai décidé de 
lancer ce qui est devenu une 
banque pour les pauvres apparte- 
nant aux pauvres. » 

Deux ans de démarches et de 
tracasseries ont été nécessaires 
pour convaincre les responsables 
à l’échelon gouvernemental. «Ce 
fut un combat contre la bureaucra- 
tie mais aussi contre les préjugés 
culturels, religieux et sociaux vi- 
vaces dans mon pays. La Grameen 
Bank est née le 2 octobre 19S3 à 
Dacca, la capitale. Après cinq an- 
nées d’existence, nous avions seule- 
ment 500 clients. Aujourd’hui, ils 
sont 2,2 millions d’emprunteurs, 
parmi lesquels 94 % de femmes. » 
Pourquoi une telle proportion ? 
«Dès le début, je voulais au mains 


50 % de femmes parmi ia clientèle, 
il fallait changer tout cela. D’abord 
parce que les femmes sont plus 
fables, qu’elles tiennent mieux leurs 
engagements financiers et que 
l’argent qui leur est prêté va à toute 
ia famille, ce qui n’est pas le cas 
pour les hommes. Ensuite parce 
qu’à travers elles le bien-être et la 
sécurité qu’elles peuvent apporter 
aux enfants si on les aide un peu fi- 
nancièrement, c’est toute une struc- 
ture sociale qui se trouve consoli- 
dée. » A cinquante-sept ans. 
Muhammad Yunus, devenu globe- 
trotter du micro-crédit tout en 
conservant son titre de directeur 
généra] de la Grameen Bank, peut 
se targuer d’avoir donné à plus de 
10 minions de Bangladais (et à 2 
millions d’autres habitants de la 
planète des laissés-pour-compte) 
des outils d'auto-assistance 
économique leur permettant de 
commencer à sortir d’une pauvre- 
té endémique. Et de retrouver un 
semblant de dignité. H peut aussi 
se féliciter de voir ses idées conti- 
nuer à se propager. Quitte à buter 
parfois sur des obstacles impré- 
vus. Ainsi, en France, l’économiste 
bangladais affirme s'être heurté à 
un cadre administratif et fiscal sin- 
gulièrement rigide. « Votre système 
d’aide sociale consiste à mettre les 
pauvres dans une bouteille et à bien 
visser le bouchon pour qu’ils ne 
s'échappent pas, dit-il avec un 
large sourire. Il faut toujours offrir 
une porte de sortie. La pauvreté 
n’est pas créée par les pauvres, mais 
parle système. Cest à lui qu’il faut 
d’abord s’attaquer». 

Serge Marti 


Maria Nowak, présidente de l'ADIË 


«Aucun pays ne décourage autant 
Finitiative des démunis que la France » 


« L’ Association pour le droit à 
l’Initiative économique (ADIE) 
que vous avez fondée en 1990 se 
vent une réplique française de la 
Grameen Bank. Peut-on compa- 
rer le métier de « banquier des 
pauvres » en France avec r expé- 
rience dn Bangladesh ? 

-Non c’est très différent. Au 
Bangladesh, 90 % du travail est in- 
dépendant. Une femme qui fait des 
beignets va les vendre au marché, 
ensuite eDe achète une vache, et 
voilà. En France, personne n’a le 
droit de financer des activités in- 
fbrmeOes, même pour aider des ex- 
clus. Le contexte réglementaire est 
vraiment très compliqué, fai visité 
beaucoup de pays, mais aucun ne 
décourage autant la création d’en- 
treprise. La loi oblige à démarrer 
plein pot: les charges, par 
exemple, Rappliquent dès la pre- 
mière ou la deuxième année. U est 
impossible de commencer progres- 
sivement, comme aux Etats-Unis. 
Noos avions en France un disposi- 
tif précieux, l’Acre (Aide aux chô- 
meurs créateurs d’entreprise) d'un 
montant de 32 000 francs maxi- 
mum, qui représentait une mise 
initiale. Elle a été supprimée fin 
1996 par le précédent gouverne- 
ment, alors qu’elle représentait 
moins de la moitié du coût annuel 
d’un chômeur. Le nouveau gouver- 
nement n’a pris qu’une demi-me- 
sure en la rétablissant pour les 
jeunes de moins de vingt-cinq ans, 
qui n’ont guère de chances de lan- 
cer une entreprise. Je peux témoi- 
gner que, depuis sa suppression, 
les entreprises qui sont créées par 
des chômeurs ou des RMlstes sont 
plus fragiles : elles manquent de 
capitaux propres et n’ont plus droit 
à l’exonération pendant un an des 
charges sociales qu’autorisait 
l’Acre. 

- Vos c Dents sont découragés ? 
- Pas tous, heureusement. Mais 
c'est vrai qu'D est plus facile de 
faire comme beaucoup : toucher le 
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revenu minirau d’insertion (RMI) 
et travailler au noir. Les gens 
peuvent survivre ainsi, mais fl 
restent exclus parce qu’ils n'ont 
pas d'horizon, pas de projet. Ne 
pas pouvoir rêver, ne pas pouvoir 
construire, c’est très débilitant. 
Pousser les gens à vivre de l’aide 
sociale, c’est une façon de les dimi- 
nuer, et c’est très lourd pour la so- 
ciété. Les charges augmentent et 
deviennent un obstacle à la prise 
d’initiative. Entre les 35 heures et 
les emplois-jeunes, on oublie 
complètement le travail indépen- 
dant C'est pourtant un gisement 
d’emploi très important qui aug- 
mente plus vite que remploi sala- 
rié partout dans F OCDE, mais chez 
nous la seule norme reste la 
grande entreprise. 

-Malgré tons ces handicaps, 
le « créât au service de l'Inser- 
tion » se développe. 

-Oui, et cela nous oblige, à 
F ADIE, à réfléchir à une nouvelle 
étape. Les cinq premières années 
de notre activité ont été largement 
consacrées à comprendre, sur le 
terrain, quels étaient les besoins 
réels des créateurs. La démarche 
est la même, qu’il s’agisse de 
l’ Afrique ou de l’Ile-de-France : au 
Heu de partir de Fidée qu’on se fait 
des besoins des gens, parler lon- 
guement avec eux. La première an- 
née nous avons fait 30 prêts, 90 la 
seconde, puis ça s’est accéléré. Le 
montant des prêts est en moyenne 
de 22 000 francs, et au maximum 
de 30 000 francs. En prenant de 
l'ampleur - plus de 1 200 prêts 
cette année sans doute 2 000 Fan 
prochain - nous avons besoin de 
nous renforcer financièrement et 
techniquement. 

- n est vrai qu’on voit mal une 
banqne fonctionner durable- 
ment avec en tout et pour tout 
40 permanents et 200 béné- 
voles I 

-Attention, nous ne sommes 
pas une banque. La loi exige 
15 millions de capital pour consti- 
tuer une société financière, nous 
en sommes loin ! En tant qu’asso- 
dation ou n’a te droit de prêter que 
sur ses fonds propres, à ses 
membres et sans faire de profit 
Nous n’avons pu étendre nos acti- 
vités qu’à travers des partenariats 
et le soutien d'organismes comme 
les Communautés européennes, la 
DA5S, ou des collectivités locales. 
A partir de 1995, nous avons noué 
des accords avec des banques : ie 
QC-Sodété bordelaise de crédit, le 
Crédit mutuel en Dauphiné-Vïva- 
rais et à Marseille, pour ne dter 
que celles-là. Ce sont elles qui 


prêtent l'argent, mais elles nous 
délèguent l’accueil des clients, 
l’analyse des dossiers, l’aide au 
montage et Faccompagnement. 
Elles nous reconnaissent un vrai 
savoir-faire dans la gestion de 
cette clientèle peu bancarisée. Le 
taux d'intérêt global est de 95 %, 
dont 3 % vont au fonds de garantie 
et 63 % à la banque, qui assume 
25 % du risque. Nous couvrons les 
75 % restants, répercutés sur les 
fonds de garantie que nous avons 
aidé à mettre sur pied. Le suivi de 
ces projets prend beaucoup de 
temps. Le coût de la « gestion hu- 
maine » est évalué à 10 000 francs 
par prêt, soit un tiers du montant ! 
Par rapport à d’autres formes 
d’aide à l’insertion, ce o’est pas 
cher, mais, sans F ADIE, le taux 
d'intérêt sur ces prêts devrait être 
de 33%. 

-Est-ce que vos clients sont 
plus risqués que d’autres ? 

-ils ont simplement besoin de 
plus d’aide. Sinon, le taux de réus- 
site des entreprises est dans la 
moyenne nationale : 70 % de survie 
deux ans après le lancement, et 
20 % qui deviennent de vraies PME 
créatrices d’emplois. Quant au 
taux d’impayés, fl est d'environ 
10 %, une très bonne performance 
pour des crédits à ia création d’en- 
treprise. 

- Quelle sorte de gens 
viennent vous trouver ? 

- Ce sont des gens qui ont galéré 
de stage en petit boulot et qui nous 
disent: je veux créer mon affaire 
pour acquérir de la stabilité. C'est 
un véritable changement de men- 
talité. Autrefois la stabilité, c’était 
le salariat Je suis frappée par la di- 
versité des projets. En général, ils 
nécessitent peu d'investissement 
mais c'est l'imagination au pou- 
voir : cela va du dentiste pour che- 
vaux b l'inventeur d'un procédé 
pour faire des armures en maté- 
riaux composites ultralégers, en 
passant par une société qui pro- 
pose d'écrire r histoire des familles 
ou des entreprises. Souvent, ce 
sont des services : restauration à 
domicile pour personnes âgées, té- 
lé-secrétariat, colportage, net- 
toyage des vitres avec technique 
alpine. Et bien sûr, les commerces. 
Vous n'imaginez pas le plaisir de 
ces gens quand leur projet est ac- 
cepté : c'est leur chose, ils Font in- 
venté en partant de ce qu'ils 
connaissent, de ce qu’ils savent 
faire. Et soudain, fls ne se sentent 
plus des assistés. » 

Propos recueillis par 
Sophie Gherardi 
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HISTOIRE DE L’ÉCONOMIE 

« 1848 : social 1, 
économie 0 » 

par Laurent F l é c h a i r e 
et Jacques-Marie V a s I i n 


Q ue faire quand on est de gauche et au pouvoir ? four les 
révolutionnaires de 1848, pas d'ambiguïté : «n est temps 
de mettre fin aux longues et iniques souffrances des travail- 
leurs. » Le gouvernement provisoire, prélude à la U r Répu- 
blique, est donc prêt à sacrifier, une fois n’est pas 
coutume, l’économie sur Faute! des impératifs sociaux. 

Quelques mois à peine séparent F abdication du roi Louis- Philippe le 
24 février de l’arrivée au pouvoir, en mai-juin, du « parti de l'ordre ». 
On retrouve dans cette courte période tous les ingrédients d'une « po- 
litique de gauche » : nationalisation, traitement social du chômage, ré- 
duction du temps de travail, etc. La droite s'opposera à ces réformes 
qu’elle considère comme utopiques ou * antiéconomiques ». Sont ainsi 
concentrés, en cet épisode exceptionnel de l’Histoire de France, tous 
les éléments qui vont dessiner la vie politique des cent cinquante an- 
nées à venir. 

La révolution de 1848 est née d'une situation économique déplo- 
rable. Récession mondiale à partir de 1845, récoltes désastreuses, fail- 
lites, chômage. L’essor des idées révolutionnaires s’est conjugué avec 
la mauvaise conjoncture pour qu'éclose la révolte populaire. 

Les premiers gestes du gouvernement provisoire sont symboliques. 
On abolit la peine de mort pour motif politique. Et, gage que la gauche 
avait alors le « monopole du cœur », l’esclavage est supprimé. 

Preuve que le temps de travail permet depuis longtemps de dessiner 
le clivage gauche-droite, 1e gouvernement s'empare de cette question 
dès son installation, fl crée le 28 février la Commission du Luxem- 
bourg, où siègent ouvriers et petits patrons. Trois jours plus tard, les 
recommandations de la commission sont entérinées : la journée de 
travail est réduite à 10 heures à Paris, et à 11 heures en province. 

CRÉATION D'EMPLOIS PUBLICS. Mais la réduction du temps de 
travail n'est pas tout La priorité du gouvernement est déjà, D y a un 
siècle et demi— la lutte contre le chômage. II s'engage à «garantir 
l'existence de l’ouvrier par le travail, et du travail à tous les citoyens ». 
Cest ainsi que sont créés les Ateliers nationaux dès le 25 février, me- 
sure qui restera comme la plus significative et la plus décriée de cette 
période. Ces Ateliers sont chargés d'employer la main-d’œuvre inoc- 
cupée : les ouvriers doivent s'adresser aux maires qui les conduisent 
sur des chantiers de travaux publics, créés pour Toccasion. Lutter 
contre la misère par la création ex nihilo d’emplois publics n'est pas 
une innovation de notre siècle. D’ailleurs, Féridès, dans la Grèce anti- 
que, réservait déjà des emplois aux citoyens pauvres et sans travaiL. 

Mais en mars 1848, le gouvernement est victime du succès de sa pro- 
position puisque 28 350 ouvriers s’inscrivent en un mois. Ils seront 
100000 avant juin. Les critiques commencent à se faire entendre sur 
les bancs de l’Assemblée, nouvellement élue le 23 avriL Les députés 
conservateurs considèrent ces ouvriers comme payés par la collectivité 
à ne rien faire. Fendant ces débats, la désorganisation économique 
grandit. Dans un climat politique instable et révolutionnaire, les ci- 
toyens ne payent plus leurs impôts et les mesures contre le chômage 
coûtent cher. L’argent devient rare et les titres émis par l'État perdent 
de leur valeur. Garnier- Pagès, le ministre des finances, ne fait rien pour 
arranger les choses. Il provoque une panique boursière par des décla- 
rations alarmantes sur La santé économique et financière de FÉtaL On 
est loin des mots distillés au compte-gouttes des actuels banquiers 
centraux, pour calmer les marchés. On est encore plus loin d'un sym- 
bole des années 80, Pierre Bérégovoy, homme foncièrement de 
gauche et qui a réussi à gagner La confiance des marchés. 

KRACH BOURSIER. En 1848, F absence totale de confiance engendre 
le krach. « Jamais on n’avait vu une telle fureur à vendre et une telle peur 
de ne pouwir y parvenir », écrira l’historien Colling un tiède plus tard. 
De fait, la politique du gouvernement provisoire se heurte de plein 
fouet au fonctionnement capitaliste. Toutes les reformes ••pour le so- 
cial » sont Interprétées par les boursiers comme «< contre l’économie ». 
La paît du gâteau destinée aux travailleurs devenant plus grosse, les 
détenteurs de capitaux calculent vite que celle destinée aux profits va 
se réduire. La Bourse, qui mesure avant tout la performance anticipée 
des entreprises, s’effondre et la « rente 5 % » (obligation d’Etat) perd 
60 % de février à avril. Cest que les marchés n'ont jamais aimé les 
changements politiques. Et encore moins les révolutions. Le krach se 
double d’une crise finandère globale. Chacun recherche des liquidités. 
Les épargnants se ruent aux guichets des caisses d'épargne pour trans- 
former leurs livrets en monnaie sonnante et trébuchante. CeDes-d 
sont vite incapables de les rembourser et se retournent vers F État, qui 
ne peut y faire face. 

Et si la situation économique s'envenime de jour en jour, le contexte 
politique ne s'améliore pas. Par solidarité avec d'autres soulèvements 
populaires européens, une partie du peuple manifeste le 15 mai et finit 
par envahir l’Assemblée nationale. Celle-d, nouvellement élue au suf- 
frage universel par plus de 9 millions d’hommes, compte essentielle- 
ment des députés modérés et peu de représentants des forces révolu- 
tionnaires. 

« DU TRAVAIL OU DU PLOMB 1 » Ils sont des milliers à vouloir 
prendre la parole dans le tumulte de l'hémicycle qui vacille, au propre 
et au figuré, puisque les balcons menacent par deux fois de s'effon- 
drer. Des députés de gauche, comme Barbés, sont portes en triomphe 
par les manifestants qui remettent en cause la légitimité de la 
Chambre. Ils marchent ensuite sur l’Hôtel de ville et tentent d’y for- 
mer un gouvernement bis. où figurent Proudhon, Barbés et un ou- 
vrier : Albert L’initiative échoue, mais restera pour les députés comme 
une tentative de débordement du pouvoir par la gauche et par la rue. 
Barbés, Albert. Raspafl sont arrêtés le jour même. L'Instabilité poli- 
tique profite aux partisans de Tordre. 

Le 17 mai, le général Cavaignac, député conservateur, est nommé 
ministre de la guerre. Le pouvoir se durcit et va s’appliquer à défaire 
tout ce que les « hommes de février » ont bâti. Le 17 juin, la suppres- 
sion des Ateliers nationaux est proposée par Go ud chaux, le nouveau 
ministre des finances. Immédiatement, les barricades s'élèvent de 
nouveau dans Paris. Les ouvriers et autres petits artisans sont prêts à 
aller jusqu’au bout. Ils défient ie pouvoir en scandant : « Du travail ou 
du plomb I » La garde nationale et l'armée choisissent la seconde pro- 
position, et chargent. 

Le 24, tous les pouvoirs sont réunis dans les mains de Cavaignac et 
l’état de siège est décrété. La répression est sanglante et dure jusqu’au 
26. On estimera les pertes en vies humaines entre 5000 et 12000. | 
Pierre Larousse écrit, en 1869, dans son Dictionnaire universel : « Cest j 
la fin de la République sociale et le début de la réaction. » i 

Cest. en tout cas, le retour à l’ordre, au soulagement de la Bourse. ! 
La * rente 5 % » progresse de 19 % en moins de quinze jours. La durée | 
légale du travail quotidien repasse de dix à douze heures. En décembre ' 
184S, Louis- Napoléon Bonaparte est éiu président de la République, \ 
puis transforme la République en Empire, la Bourse salue cette stabi- r 
lité politique retrouvée par une longue période de hausse. L’âge d’or ; 
du capitalisme commence alors. Il faudra attendre bien longtemps i 
pour que gauche et milieux financiers fassent enfin bon ménage. 







La fin de la domination allemande ? 


LIVRES 


par J a c k y Fayolle 


L e paradoxe allemand est au cœur des 
enjeux européens. Forte de ses per- 
formances, traduites par la valeur du 
mark, l'Allemagne s’est Imposée 
comme le pays maître de la discipline écono- 
mique en Europe, via notamment sa politique 
monétaire. Mais cette position devient plus vul- 
nérable, au fur et à mesure que la convergence 
ïntraeuropéenne se renforce. L'Allemagne 
ressent douloureusement l'adaptation concur- 
rentielle des autres pays européens aux 
contraintes de la convergence: comment, à la 
fois, exercer le leadership européen dans le do- 
maine monétaire, c'est-à-dire fixer la marge de 
manœuvre des autres politiques nationales et 
être parmi les derniers à déréglementer sa fi- 
nance et son marché du travail ? 

D apparaît désormais que la compétitivité alle- 
mande, fondée sur une spécialisation privilégiant 
les biens d'équipement classiques, était dépen- 
dante d’un certain type de croissance internatio- 
nale. Lorsque les pays européens rattrapaient la 
frontière technologique américaine par une 
croissance intensive en capital, l'Allemagne reti- 
rait un bénéfice maximal de sa spécialisation. Ses 
exportations étalent très liées à P expansion et à 
l'effort d'investissement de ses partenaires. L'in- 
dustrie germanique imposait ses prix sur les mar- 
chés internationaux. 

Le ralentissement de la croissance européenne 
et l'évolution de la nature des investissements, 
plus immatérielle, altèrent l'insertion internatio- 
nale de l'économie allemande. Dans le cadre 
d'une nouvelle structure concurrentielle, où pri- 
ment le rythme et la diffusion des innovations, le 
prix élevé, qui était la reconnaissance d’une qua- 
lité spécifique des produits allemands, devient le 
révélateur d'un excès de coûts. Depuis la fin des 
années 70, la productivité de r industrie germa- 
nique plafonne, elle a cessé de rattraper le niveau 
américain. 

Les régies de convergence, en forçant les pays 
européens à s'adapter aux nouvelles conditions 
concurrentielles, révèlent la vulnérabilité crois- 
sante de l'Allemagne au cœur même de Fen- 
semble européen. Le redressement, depuis quel- 
ques années, du solde commercial 
franco- allemand au profit de la France en té- 
moigne, surtout s'agissant de deux pays dont les 
gestions monétaires et les mouvements conjonc- 
turels sont désormais étroitement couplés. Plus 
concurrencée, l’Allemagne cherche à s’adapter 
en maîtrisant un marché intérieur élargi et en ex- 
plorant des nouveaux débouchés est-européens. 
La reprise, depuis 1995, des investissements di- 
rects à l’étranger, après leur repli consécutif à 
l'unification, participe de cet effort commercial 
Ces évolutions ont des effets sur le rôle inter- 


national et ta régulation interne de l'Allemagne. D 
lui est plus difficile de jouer la locomotive de la 
croissance européenne, alors que son leadership 
monétaire et k rôle du mark tendent à lui confé- 
rer encore cette responsabilité. L'industrie alle- 
mande est confrontée à une vague de restructu- 
rations. qui suscitent des suppressions d’emplois 
inédites, au point d'ébranler k modèle social 
exemplaire du pays. Le destin des Lânder orien- 
taux n’a pas encore échappé au schéma du Mez- 
zogiomo (le Sud italien vivant sous perfusion de 
fonds publics) : faute d'un véritable tissu écono- 
mique fait d’entreprises privées indépendantes, 
la capacité autonome d'accumulation reste 
handicapée. 


Les Européens n'ont pas 
à se réjouir 
d'un affaiblissement 
allemand, facteur 
de déstabilisation 
plutôt que de rééquilibrage 


[fendant ce temps, l'économie de la partie 
ouest continue à supporter les coûts de r unifica- 
tion. L'inquiétude devant la difficulté à remplir ri- 
goureusement le critère budgétaire de Maas- 
tricht ne devrait pourtant pas dissimuler l'effort 
réalisé : k besoin de financement de l’ensemble 
du secteur public dépassait 5 % du PIB en 1993 ; 
l’avoir ramené à proximité du critère des 3% re- 
lève du tour de force, compte tenu de l’ampleur 
des transferts publics en direction des Lânder de 
l'Est. Jouer ainsi l’Etat-providence à grande 
écheDe s'accorde difficilement, cependant, avec 
les faibles performances de croissance, qui 
rognent les recettes publiques, encore moins 
avec les critères aujourd'hui dominants d’une 
bonne gestion publique. L’Allemagne est prise à 
revers par la généralisation des disciplines pri- 
vées et publiques qu'elle-même a largement 
contribué à promouvoir II lui est difficile de s'y 
soumettre sans bousculer les principes du mo- 
dèle allemand. 

Cest là une question qui intéresse au plus haut 
point les autres Européens. La b analis ation libé- 
rale de r économie allemande serait une conclu- 
sion logique du mouvement d'unification euro- 
péenne par le marché auquel les autres pays se 
sont adaptés. Mais la spécificité allemande au 
sein de PU ai on européenne risque d’en être alté- 


rée, alors même que cette spécificité participait 
au rôk d’ancrage assumé par le mark. Jusqu’à 
présent, r Allemagne s'est caractérisée par une 
meilleure reconnaissance matérielle et culturelle 
des apports du travail salarié, spécialement dans 
f Industrie. La résonance entre la stabilité écono- 
mique et la force du mark a été au cœur du 
consensus interne sur les vertus du modèle aDe- 
mand et de son pouvoir d’attraction externe. La 
fermeté de la Bundesbank sur l'objectif de for- 
mation des prix a participé à la clarté et à la soli- 
dité du contrat soda] et salarial, en garantissant 
la valeur de la monnaie nationale. Les syndica- 
listes et les patrons se sont entendus sur le bien- 
fondé d'une teüe gestion. Et elle est, à certains 
égards, plus keynésienne que monétariste, si on 
se souvient que Keynes était favorable au recours 
à la politique monétaire pour la régulation 
conjoncturelle, plutôt qu’à rajustement flexible 
des salaires. Ce n’est certes pas ainsi que cette 
gestion est le plus souvent ressentie par les parte- 
naires européens de r All emagn e : Qs en ont subi 
les contraintes plus que les avantages et s*y sont 
adapté, non pas en transposant un contrat so- 
cial dont Qs n'avaient pas les moyens, raais en 
privilégiant la flexibilité salariale. Et le modèle al- 
lemand lui-même, confronté à des contraintes 
nouvelles, subit une déformation qui justifie la 
qualification monétariste : la stabilité du contrat 
social devient un objectif second par rapport à 
celui de la stabilité des prix et de la valeur externe 
de la monnaie. 

Le risque pour r Union monétaire européenne, 
c’est de voir s’imposer un principe de gestion 
monétaire, sans la contrepartie d*nn contrat so- 
da! qui permette à l’euro d’être reconnu comme 
un véritable bien collectif. La Banqoe centrale 
européenne sera calquée sur la Bundesbank, 
mais l’Europe sociale sera bien loin du contrat 
social allemand, lui-même menacé de dissolu- 
tion. 

Les Européens n’ont pas à se réjouir d’un affai- 
blissement allemand facteur de déstabtfisation 
plutôt que de rééquilibrage. La question qui leur 
est posée est : comment passer d’une domination 
allemande, contestée désormais, à un espace eu- 
ropéen plus équilibré, sans qu’il s'agisse d’une 
simple banalisation par le marché ? Comment re- 
layer l'affaiblissement de la puissance industrielle 
allemande en faisant émerger un vrai système 
productif européen ? On retrouve là, (Tune autre 
façon, le besoin de véritables politiques de coo- 
pération et de croissance en Europe, déjà mis en 
évidence par Je prochain démarrage de l’euro. 


Armer 


les conspirateurs 
du futur 


par Serge Marti 


MANUEL DE PROSPECTIVE STRATÉGIQUE 

1. Une indiscipline Intellectuelle 

2. L’art et la méthode 
de Michel Godet 

Dunod, 260 p. et 360 p., 165 F et 235 F respectivement 


P révenir, c’est guérir, assure l’aphorisme, à forte connota- 
tion médicale. Mais comment prévoir, anticiper, es- 
compter les formidables changements du monde contem- 
porain pour espérer en atténuer les maux à défaut de 
véritablement les soigner. C’est à cette gageure que s’attaque la 
prospective, cette discipline relancée en son temps (dans les an- 
nées 50) par Gaston Berger, et qui consiste à regarder le plus loin 
possible, en tentant d’éviter faux-semblants et effets miroirs. 
« L’attitude prospective est née d’une révolte de l’esprit contre le joug 
du déterminisme et le jeu du hasard . fi s ’ agit d’un double combat me- 
né contre ranti-jrdtalité et l'antihasard, tel que le concevaient Hugues 
de Jouvenel et Pierre Massé», souligne Michel Godet, qui a consa- 
cré au sujet deux ouvrages étroitement complémentaires, nourris 
de réflexions originales, d’exemples très concrets et de références 
scrupuleusement réattribuées. Une démarche qui tranche singu- 
lièrement avec la futurologie de bazar véhiculée par de trop nom- 
breux fascicules hâtivement classés dans la même catégorie. 


Jacky Fayolle est professeur associé à 
l’université Pierre-Mendès-France de Gre- 
noble. 


la régi 


fKîBNET : hOp’y/wNw.c^ilmàusinJr 


Quand la petite Marie est née, ses parents lui ont acheté 
un lit en bois fabriqué par Sauthon. l'entreprise creusoise 
leader du mobilier pour enfants. Une entreprise qui pense 
aux générations futures et participe aujourd'hui, avec 
d'autres, au développement de la filière bois en Limousin. 
C’est pour ses ressources naturelles mais aussi pour bien 
d’autres raisons qu’on aime la région Limousin. 


V, tÿ-'J ^ _ • i ' ' -*'• \ ' 



COURRIER 

A propos de l'enquête Sur Chypre 
dans « Le Monde de l’économie » du 
2Soctobrel997 

J’ai regretté la qualification d’ex- 
ceptionnelle que vous appliquez à la 
sécheresse de 1996-1997, car de telles 
sécheresses sont récurrentes, tant à 
Chypre qu’en Méditerranée. J’ajoute 
que la sécheresse chypriote de 1972- 
1973 avait été beaucoup plus éprou- 
vante. 

D me semble angâ quH faut situer 
numériquement k déracinement de 
près de 200 000 Chypriotes grecs, 
dont la fuite avait largement précédé, 
et peut-être frdKté, F avance de Far- 
inée turque dans PQe entre le 20 juillet 
et le 15 août 1974, par rapport à la po- 
pulation totale de rfle : 635 000 habi- 
tants à l’époque, pour foire sentir 
toute rimportance de la catastrophe ; 
mais Q faudrait aussi rappeler que 
plus de la moitié des Chypriotes turcs 
vivaient autrefois dans les deux tiers 
sud de File, dont ils ont été chassés ou 
extraits par divers moyens. 

Quant aux « biens turcs » demeu- 
rés dans le sud de FOe, Fai assez fré- 
quenté me, avant, pendant et après la 
tourmente de 1974 et jusqu’à au- 
jourd’hui. pour apprécier avec quel 
humour vous écrivez qu’ils sont en 
* quelque sorte gérés pour compte 
d~ autrui *_ Mais je crois comprendre 
de quelle façon sont gérés les biens 
grecs abandonnés au nord. Nous de- 
meurons là, comme dans une partie 
des Balkans, comme sur les confins 
des Turcs et des Arabes, dans les dé- 
combres instables de la koinè otto- 
mane - un sujet dont quelques histo- 
riens se sont récemment préoccupés 
dans un numéro (43-44) de la revue 
Sources. 

Pierre- Yves Pécboux 
Institut de géographie 

DanieLFaucheç 
université de TouJouse-Le Mirai! 


« LA SAGA DES MIRAGES » 

Titulaire de la chaire de prospective industrielle au Conserva- 
toire national des arts et métiers et instruit par les années passées 
à ausculter entreprises et ressources humaines, l’auteur prône 
«une bonne prévision, celle qui conduit à l’action pour éventuelle- 
ment l’empêcher de se réalber, à condition toutefois de ne pas se 
tromper de diagnostic ». Là est le problème : comment éviter les er- 
reurs de prévision qui ont conduit, par exemple, la communauté 
internationale à ignorer, avant qu'éclate le formidable choc pétro- 
lier de 1973, la montée en puissance, dès le début des années 60, 
des pays arabes exportateurs de pétrole ? Comment éviter, égale- 
ment, de se laisser éblouir par ce que Michel Godet appelle « la sa- 
ga des mirages », qu’il s'agisse de l’engouement irraisonné pour la 
technologie (lequel a entraîné « un immense gaspillage des deniers 
publics »). de la maladie du diplôme en France (le pays souffre plu- 
tôt d’une « pénurie de professionnels ») ou encore du mythe de la 
taille critique alors que « le véritable critère est celui de la perfor- 
mance ». 

Ce faisant, l’auteur pourrait être pris en flagrant délit de pros- 
pective erronée, car au nom de quel principe de suspicion légitime 
peut-on énoncer, dès à présent, que la révolution technologique en 
cours, notamment en matière de nouveaux modes de communica- 
tion, ne débouchera pas. comme prévu, sur une extraordinaire mu- 
tation des. sociétés et des produits, devenus aussi nomades 
qu’éphémères ? Pour l’heure, cet ancien responsable du départe- 
ment prospective de la Sema, volontiers enclin à jouer les « bri- 
seurs d’habitudes », propose, dans le premier tome, une sorte de 
« traité d'indiscipline intellectuelle » en plusieurs leçons destiné à 
étudier les moyens d’anticiper les changements et les ruptures à 
venir. En essayant d’éviter les erreurs passées ou présentes, telles 
que la sous-estimation de l’importance des facteurs démogra- 
phiques lorsqu’on parle de croissance et de chômage ou encore, 
dans un autre domaine, le peu d'intérêt accordé en France au sec- 
teur du tourisme, pourtant source de devises autant que d’emplois. 

Avant d’aborder, dans le second tome, l’art et la manière dont fi 
faut concevoir la prospective stratégique et balayer largement « le 
champ des possibles », cet ardent défenseur de « l'homme, cet inva- 
riant », régulièrement replacé au cœur de la construction de l’His- 
toire, Michel Godet s’efforce de déceler les « douze tendances pro- 
bables » qui continueront à peser sur les sociétés occidentales, 
autant de travaux qui attendront sans doute longtemps un hypo- 
thétique Hercule. Parmi ces multiples défis figurent, notamment, 
les flux migratoires Sud-Nord, la persistance d’une croissance 
lente, irrégulière, inégale et interdépendante, la nouvelle donne 
compétitive déclenchée par l’irruption de nouvelles technologies, 
la course à la productivité dans le secteur agricole, la chute de 
l’emploi industriel et la marée montante des services, un contexte 
international déréglé et encore la déréglementation associée à de 
nouvelles réglementations internationales et communautaires. 

Mention est également faite de deux problèmes-clés auxquels se 
trouve confrontée plus précisément la Vieille Europe : la crise de 
l’Etat protecteur et la panne de l’ascenseur social. Avec pour effet 
induit - mais le message est essentiellement à usage franco-fran- 
çais - une double fragmentation sociale qui met à mal aussi bien 
les grands partenaires sociaux classiques (patronat, syndicats, ac- 
teurs socioprofessionnels) ainsi que l’a amplement démontré le 
clash survenu entre le CNPF et le gouvernement à propos de la du- 
rée du travail, que les détenteurs réels on présumés de « valeurs » 
qui restent à définir. 



« SOLUTIONS-PAPIER » 

Au passage, l’auteur s'attarde sur deux questions hautement 
d'actualité : celle de (a réduction du temps de travail et celle de la 
spécificité du chômage à la française. Sur le premier point, Michel 
Godet, qui se déclare résolument hostile au partage du travail, sauf 
dans les entreprises ancrées sur un marché porteur ou dans les 
firmes en difficulté qui peuvent répercuter la réduction du temps 
de travafi sur les salaires, rappelle que, en 1936, la généralisation à 
40 heures de la durée hebdomadaire du travail a entraîné, à 
l’époque, une baisse de 20 % de la production nationale. Cessons 
de chercher des « solutions-papier » au problème du chômage, im- 
plore-t-fi, estimant que l’emploi unique salarié et à plein temps a 
bel et bien vécu et qu'il faut privilégier les initiatives individuelles, 
les solutions conçues de manière décentralisée ayant amplement 
signifié leur échec. 

A propos du second point, directement indexé sur le précédent, 
le professeur Godet constate qu’en France, « le pays le plus malthu- 
sien parmi les nations développées », 0 existe bien une spécificité du 
chômage. Celle-ci tient en quelques chiffres. Depuis 1945, la popu- 
lation s’est accrue de 45 %, l’emploi, lui, n’a augmenté au total que ; 
de 15 %, de plus en précarisant près de 25 milüons d’emplois à ce 
jour. A volume de population identique, ntalle et le Royaume-Uni 
ont 3 millions d’emplois supplémentaires, affirme -t- il. Le constat 
est réel. Mais il n’est pas spécifiquement français. Il suffît de se dé- 
placer de l’autre côté du Rhin pour dresser, en Allemagne, long- 
temps champion européen de la performance économique et du 
dialogue social, un tableau finalement assez proche. Et dont le 
coût de l’unification ne permet pas de justifier, à lui seul, la 
noirceur. 
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rfeidporp P ° Ur 19 l, 7 3 t mocl ^ é le régime des charges des ménages afférentes à la 

résidence principale susceptibles de générer une réduction d 'impôt 

^^ C . em ^ fe ^996, étaient pris en compte les intérêts des emprunts souscrits pour 
I acquisition ou la construction de la résidence principale. 

£ j 1 ^ était ^S 2 *® à des intérêts des cinq premières années avec des plafonds 
nés a la nature du logement (neuf ou ancien) et à la situation de famille de l'emprunteur. 

?QA7 'SreS* 0 " ? c f ssé .. de s'appliquer pour les logements neufs à compter du 1er janvier 
le 1er Jan^er 0 1998 & * * app,,quer pour ,es «ogements anciens si le prêt a été contracté avant 

Rappelons, à cet égard, qu'un prêt est réputé accordé lors de la signature de l'offre de prêt émise 
par la banque, par l'emprunteur. 

rJL C £«ÏÏ U 5 nt ' ^ ur P9 uvoir bénéficier de ces mesures, les emprunteurs devront avoir signé 
décembre! 997^^ 3prèS avoîr ''“P 601 ® Je dé,ai légal de 10 jours de réflexion, avant le 31 

On ne saurait trop recommander aux emprunteurs qui se trouveront dans cette situation de 
rOTvoyer leur offre de prêt acceptée à leur banque par lettre recommandée avec accusé de 
réception, de façon à se ménager la preuve du respect des délais mentionnés ci-dessus. 

(A suivre...) 

Chambre des Notaires de Paris - Place do Châtelet - Paris 1er 
Téléphone : 01.44.82.24.00 
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2* arrondt 

Prax. Opéra, p. de i, XVI ll r , 
4 P. 102 ifr. HSP 4.10 m. 
à rénover, belle allure. 

Tel. : 01-43-35-18-36 

4 e arrondt 

MARAIS-SAINT-PAUL 
mm. XVIII*. 3'él. par 
escaSer 

classé, fhr.. 60 wr serrasse 
25 m-'. 4 chbres, pojtres 
calme absolu. 0M7-0O-77-27 

SAINT-PAUL, rmm., X1X-. 
duplex, charme sej., 2 ch. 
cuis, bns, 100 m*', calme. 
01-43-35-18-36 

5* arrondt 

ENCHERE NOTAIRE 
21 bd. St-Germain. ? ét 
6 P.. 238 irf. Grand standing 
Mise à prix :3120000 F 
Visites 20m de 14 h à 16 h 
25 et 29ffl de 10 h à 12 h 
P. Rochekte. 01-WB-40-39 

MAUBERT. 3* et 
imm. 17‘ s., gd stisfio 
45 m\ caracJens, plan à 
revoir. 830 000 F 
Tel. : 01-44-07-37-05 

LA ROCHBXE-LAGORD 
appartements nsuls 
rentabilité eievée Périssol 
et remboursemeru TVA 
Lire ARNAULT. 05^9-27-00^1 


6 e arrondt 

ST-GERMAIN-DES-PRÉS 

STUDIO 29 m 2 

3*ét. ASC. 01-43-20-32-71 

VAVIN, p. de t. 218 P., 73 m-’ 
exœl état chl indw.. gaz 
sa&L 01-43-35-18-36 

7 e arrondt 

UNIVERSTTE/BAC 
comme une maison, 132 m 1 . de 
charme, irvx. 01-4549-16-03 

ENCHERE NOTAiRE 
1 av. Ségur/engle Breteuil 
2P..33m J ,3*éL 
Cbie. mise à prix : 

400 000 F 

visite 15T1 ; 14 h 30-16 h 30 
26 et 28rt1 de 10 h à 12 h 
D. Mane. 01-4561-55-70 

CHAMP-DE-MARS 

SUPERBE 8 P. * ianL 
privatif 10000000 F 
ValmonL 01 -42-56- 3553 " . 

UNIVERSITE 
3* et. 260 m-’, beaux 
vdumes. 3 chbres dont une 
sur janL 01-45-49-164)3 

SAINT-GERMAIN 
4' ét. exceptionnel, appt 
de réception, 360 m 0 , très 
befle vue . volumes, 

4(5 chbres. 01-4549-1503 

DUPONT-DES-LOGES 
7 P.. 228 itF. 4‘ asc, soleil 
6 400 000 F. 01-45-31 -51-10 


BAC-LILLE 

157 m*. 1* ét, 6 P., rénové 
3 500 000 F. 01-40-2507-05 

Bellechasse, 5 P., 5* él 
asc., vue superbe, balcon 
Servies. 01-4^-78-64^3 

BAC/VARENNE 
Imm. 18*. 1 r él sw cours, 
187 m-’, volumes, charme. 
Exckrsivté. 01-4549-1503 

AV. SUFFREN 
97 rrf, s/jard., imm. stand 
gd séj., 1 chbre. calme, dair 
part : Px : 1 950 MF 
TéL : 0145^00-75 

9* arrondt - 

9", RUE CONDORCET 
classique. pierre-de-L, 143 m> 
3- asc, 2 700 000 F 
TéL : 01-53-20-08-50 

9* ATHJS1S d Artiste 
85 m-’. t16 m=. 230 m* 

Px de base 20 000 Flem* 
TéL : 01-53-20-08-50 

- STGEORGES-VJGTOIRE 
• 3 P., 87 m 2 , dasaque, baie 
1650 000 F. 
01-40-25-07-06 


11 e arrondt 

BASTILLE-DUPLEX 
original et en parfait état 
115 m-’ utiles + gda cave 
voûlee accès direct 
2 050 000 F. 0147-00-77-27 

Nation, studette équipée 
impeccable, bonne rentabilité 
280 000 F. 014587-09-09 



K? Bailli 



A LOREE DU CHAMP DE MARS 
ET DE L'AVENUE DE SUFFREN . 
DU STUDIO AU 6 PIÈCES DUPLEX 
AVEC TERRASSE. 

i-\r. Rr.iusATJ(i\ : 

Asorif unimoj£j 

.y.-..- — 

f— B( i IEA l ’ OE \ 'fi N 77: RU F. DLS A /A 

L*^ 01 . 40 . 67 . 10.13 


PPTAIRE vd beaux appts 

REFAITS A NEUF 

stuio, 36 rm. > éL, 530 000 F 
2 P„ 52 m 2 , sfid, 712 000 F 
2 R. 54 rrP. aîd. 772 000 F 
2 R, 57 m*. 799 000 F 
3P.85nf.9430WF 

53 AV. PARMENTIER 

Visites mercredi el jeudi 
de 11 à 13 h et de 14 à 19 h 
SEF1MEG. 01450522-96 

LEDRU-ROLUN - appt Loft 
150 m-' env. avec gd Rving 
cuis. US, 3 chbres, 2 bans 
parquet • cheminée 
2 650 000 F. 0147-00-77-27 

NATION, studette équipée 
impeccable, bonne rentabilité 
280 000 F. 0145-87-09-09 

12* arrondt 

12 8 AV. DAUMESNIL 

Beau 3 P., imm. récent 
5* ét double expo 
soleil 1 100 000 F 

1 et D. 0144-304541 

PROPRIETAIRE VEND 
34, RUE CLAUDE-DECABi 

TRES BEAUX APPARTS 

2 P., 51 m-', 670 000 F 

3 P„ 77 m*. 1000 000 F 
4Æ P„ 94 m-\ 1 270 000 F 
5 P., 113 m*, 1685 000 F 
Bureau de vente s/place 

du kjnd au samedi Tl h à 19 h 

(M -4343-89-68 

13* arrondt 
13 e MAISON-BLANCHE 

imm. gd sland, -gd 4 P. 
ét élevé, vue pan. s/Paris 
2 bains, parle 2 000 000 F 
L et D. 0144-304541 

GD VOLUME a terminer 
235 m 2 . dernier éL plein sud 
terrasse. 014546-2525 

A DECOUPER 
PLATEAU 200 MF 
014545-25-25 

ARAGO, STUDIO 

37 m*. superbe rmmetiSe 
630 000 F. 0143-20-32-71 

BUTTE-AUX-CAILLES 

3P.,79m ! , imm. 91 

1570 000 F. 0143-20-32-71 

14*arrondt 

M° DENFERT-ROCHEREAU 
stand, récent studio 21 rrF 
2» éL sur sfercfei, cave 
parti- :550 000F GERER: 
0142-65-03-03 ou 

M" MichauL 06-07-74-89-62 

MONTPARNASSE 

STUDI0 18 M z 

250 000 F. 0143-20-32-71 
Montparnasse, gd stand, 5 P. 

111 irf, séj-dtte. 3 chbres 
2 bahs, parte 0143-35-1536 

14* 198 AV. DU MAINE 

immeuble nf gd standing 
VOIE PRIVEE 
fvraison juin 1999 
avaiteges Périssd 
studio 2 P, 3 P., 4 P., 5 P. à 
partir de 540 (MO F + parte 

UFO. 6144-56-10-60 
MONTPARNASSE 

2 P. 46 nF + terrasse 33 flF 
1150 000 F. 0143-20-32-71 

Alésia, maison rénovée, séj. 

3 ch., cuis, equip. 2 bns S-Sd 
partiel, jtfine* 0143-35-18-38 


15* arrondt 

CONVENTION, 3 P. 

60 m-’ + terrasse 9 m-', sud 
980 000 F. 01-43-2052-71 


16*arrondt 

RASSYTROCADÉRO 
beau 2 P., 57 m-', 2* asc 
pierre4e-L 1 190 000 F 
VALMONT. 0142-66-3553 

PLEIN CIEL 

INGFtES SUCHET, 17D nF + 
160 m*. terrasse. 014445-94-82 

ENCHERE NOTAIRE 
17 rue Rémusat 
218 P., 67 ^,9*61+ parte 
Mise à prix : 715 000 F 
Visites 20FÎ1 4 V12 : 14 h 
à 16 h, 27/11 de 10 à 12 h 
J. Lefeuvre. 0144-71-21-00 

Près KENNEDY 
95 nf, service, box 
standing. 0143-59-14-05 

20 e arrondt 

GAMBETTA 

Loft avec Irv. s/patio pleta 
sud, 3 chbres + espaces 
bureau + strnfio indépendant 

2 300 000 F. 0147-00-77-27 

PARIS GAMBETTA 

fNSTlTUTIONNEL VBID 
appts oca^és dans 
ûnmeubles 1930. bon stand, 
à partir 6 500 F/ M* 

(lots fores à partir 
de 8 800 F le W) 

AD VALOREM 
0144-51-5555 

HAITFDE-SEINE 

92 

LEVALLOIS 

INSTITUTIONNEL VEND 
appts du stuefios au 4 P., 
gardien, asc, chl coBecH 
A PARTIR DE " 

12 700 F le AA* 

AD VALOREM 

OM«]-55-55 

BOULOGNE ÉGUSE 

3 P., 50 nf + jard., soleil 
excefient étal box, cave 

1150 000 F. 0140-2547-05 

NEU1LLY W SABLONS 
6 P., 160 nf, éL étevé, asc. 
p. de taille. 014359-1445 

SCEAUX, IMM. 1967 
bel appl calme 3 P., cuis, 
s. de b., rangements, cave 
2* él, asc, garage privé 
1000 000 F à débattre 
Sari Degrais & l'Huissier 
89130 TOUCY 
Tel. : 03-86444945 

SEINE-ST-DENIS 

93 

BAGNOLET, récent, studio 
39 nf, cave, parte, 410 000 F 
GERER. 0142554343 
M°* MichauL 0647-745952 

PROVINCE 

BICHERE NOTAIRE 
UER1BEL-LES-ALLUES 
hnm. Les Airelles, 3* éL 

4 P„ duplex. 110.50 nf 
Mise à prix :1500 000F 
Visite 22/11 & 6/12 de 14 h 
à 16 h, 27/n de 10 h ô 12 h 
G Aubry-Marais. 04-79-24-2148 

Nice, promenade des Anglais 
part vend 10 000 F le m-' 

5 P„ 127 nf , rez-de-ch. 
pos. professionnel 

Tëffl: 045344-12-73 


Lyon. prox. parc Tête (TOr 
calme, bel Imm., gard., diÿc. 
Vds, cause décès. appL 85 nf env. 
HaL séj. (Ua, 2chbrcs. panpiel 
haut sÿAahmd 3 m. cave, gsi 
7H) 000 F. Tel. : D1-34-60-T0-99 


jlfc 




QUAI VOLTAIRE, cadre 
exceptionnel burx. 60 nf 
impeccable 0145574949 


ILE ST-LOUIS 
BÉTHUNE, beau 80 m* 
occupé 77 ans 400 000 F + 

7 000 F/mois - 01425507-57 

TUILERIES prestigieux 
occupé 7 ans. 150 nf env. 

3 600 000 F comptant, sans 
rente. 0142554757 


ORRY-LA-VILLE : OISE 20' 
Paris, mais. 1976 pfon-pied 85 irf 
erttr.. séj. 28 nf. 3 chbres, 
cuis, équip.. VUC, sdb. poss. 
confies aménag., sfa* total 
gar. 2 voit, cave, buanderie, 
safe de jeux, chauf. gaz, 
terr. 526 nf. 

950 000 F à voir absolument 
TéL: 03445851-19 

MARNE-LA-COOUETTE 
exceptionnel dénier étg. 
Dbte Irv. 2 chbres verdure 
2 850 000 F 014445-94-88 


LANDES -20' OCÉAN 
45’ Bordeaux - 1 km A 10 
Maison de maître 1 900/chauf, 
central. Sans trvx. 350 m-' 
hab. dépendances 66 nf hab. 
dans parc arboré 1 ha.1.5 MF 
05-58-90-9751 (HB) 

(FERMETTE 

BOURGOGNE) 

à 1 h 30 de Paris, jard. 
s. Champs. Px : 500 000 F 
Tel. : 0356-735741 

GORGES LUBERON 
Maison provençale, 160 nf hab. 
Terrain boisé 4 000jrf_ 
Plsc. 6xTZ Px : 2 MF. 

Tel. : 0580-30-12-73 

ARRIÈRE-PAYS 
DE CANNES 
en résidence privative 
suite royale + 2 pisc. (exL 
+ intér.) + 7 appanemenis 
de 4 peis. 6 950 000 F 
ou en résidence hôtelière 
idem + 15 appariements 
9500 000F 

Propr. 00-35-32-75-18-13 

POITOU-CHARENTES 
K) km mer. ppte XIX' 

300 nf habit Parc. 
Orangerie. Piscine 
Tennis. 1 900 000 F 
Tel. : 0549-2740-94 

ENCHÈRE NOTAIRE 
ARV1LJLE - 1. rue Grande 
PropriÊtertenain 1 860 m : 

Bât. principal 13 p. 385 nf 
+ dépendances 370 nf 
2 pteernes (1 couverte). 
Prestations luxueuses. 

Mise à prix : 1 500 000 F 
Visites 19/11 de 14 h à 16 h 
25/Tl et 2/12 de 10 h a 12 h 
P. Roche) ois 01-444940-39 


MASTER GROUP 

47, r. Vaneau, 75007 Paris 
rech. appts vides ou meublés 
Toutes surfaces pour 
CADRES BANQUES ET 
GRANDES SOCIÉTÉS 
Tel. : 0142-22-98-70 

EMBASSY SERVICE 

43, avenue Marceau, 75Î16 
rech pour CLIENTS 
ÉTRANGERS APPTS 
HAUT DE GAMBIE 
HOTEL PARTICULIER 
& VILLAS OUEST Parie 
VIDES et MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE 

01-47-20-30-05 



Noël et vacances d’hiver. 
Au ski. gd chalet confort 
10/12 père., près pistes. 
TéL : 01454158-97 
ou 0442-9541-90 


GEOFFROY-SAINT-HILAIRE 
34 P. 90 nf, 2* él. BOX 
9 000 F net - 0145-3151-10 

R. LACRETELLE, 4 P. 

110 m 2 , 6* éL, soleil, à ni 
H 000 F net. -014541-51-10 

• ILE ST-LOUIS, studio 
de charme. 3 800 F h. ch. 

• ÉTOILE, beau 2 P. 58 nf 
4* él asc., 6 000 F h. ch. 

• 16*. POMPE, BEAU 4 P. 
130 nf. 13 100 F h. ch. 

• PTE MAILLOT, 6 P. 

180 nf , stand., 16000 F h. ch. 

• 7* VERNEUIL. luxe, 5 P. 
135 nf + balcons, 19 500 F h. ch. 

VALMONT 014256-36-53 

yexpnj JtKjjÿr.tt.w, 
î. 

ÉTOILE 

Pptaire loue 4 burx. 

Hall 107 nf 18 000 F/mois CC. 
T». : 014647-58-75 



L’association Chlorophyfle 
organise son 
MARCHÉ DE NOËL 
samedi 22 nov. de 14 à 18 h., 
dim. 23 de 9 h 30 à 18 h. 
Artisanal - Gastronomie - 
Exposition de patchworks 
et ponts de croix... 
ENTRÉE LIBRE 
Orangerie 

de l’abbaye de Chaàlis 
60300 Fontame-Chaàüs 
(face à la mer de Sable) 

ï r — ,-w z~rr- ■ ■ 

BIJOUX ANCIENS 

Bagues romantiques 

- GILLET 

19, nie d’Arcole. 75004 Paris 
Tel. : 0143544683 
Médailles ietigieus&s 


$ >rùî 

DJEMBÉ 

(percussions africaines). Cours 
pour débutants et confirmés, 
enfants et adultes. 
Venez essayer ! 

Tél. : 0143 - 21-3685 




Avocat VersaOes propose 
stage droit fiscal à étutfiant 
DESS. DJCE. Centre 
de formation des avocats. 
Tel : 01-3982-21-H 



h’-r~ ■•À'IjLi. 

Noël et vacances d'hiver 
AU SKI, GD CHALET : conf., 

10-12 père., près des pistes 
Tél. : 014541-5847 
ou : 0442-9641-90 


li'Ziag"» 


IIEIL 


PETTA 

■& s- « - 


«■'r' 

AS’ 


ACHATS 


Rech. URGENT 100 à 120 nf 
PARIS. Paiement comptant 
chez notaire. 0148-734847 



tes 




Ue Saint-Louis 
Particulier rech. 70 à 100 nf 
Commère, proless. ou mixte 
Parement comptant 
Tél. : 03585643-74 


Vous vendez ou vous louez 
votre appartement ou votre maison 

Forfaits Particuliers 

495 F ne - 2 parutions 
685 F ne - 4 parutions 

5 lignes - 1 12 F TTC la ligne suppl. 
Tél. 01.42.17.39.80 
Fax 01-42.17.21.36 


EcoMOwiief cTiwipôtf 

loi MetorçHerie* 



pluf qvte 



de 400 OOOF à 600 OOOF 


92 - Levallois-Perret 

Le Saint-Justin 
01 47 31 46 33 

92 - Rueil-Mabnaison 
Villa Racine 
01 47 08 2$ 48 


de 600 OOOF à 800 OOOF 


92 - Chatillon 

B elle vue park 11 
01 47 12 54 44 

92 - Bois-Colombes 

Villa Victor Hugo 
01 47 12 54 44 


au-delà de 800 OOOF 


75 - Paris XV 

L'Abbé Groult 
01 45 31 61 35 

92 - Clamait 

Le Fontaine 

01 47 12 54 44 

so,!//. 

STI M BÂTIR <; 

60U> GU2Î IMMOMllïR 

^150, Ronce de la Reine - ^2100 Boulogne § 
RETROUVE2 5t!M BaTIR SUR INTERNET JF 

http://www.stimbatir.fr Î23 
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PARIS 


2Cl 
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U Hôtel Colbert 

16. me du CnxsraL 75n0C Paris 


STUVl BAHR 
De-de-Frunc* KéddentieL 

n TTTB — * VÜTT. 

"25 13 BouJognc-Bill.-mroiut 
radfX 

TA- >1 47 12 54 44 


APPABTEME2ITS DU STUDIO AL 4 PIÈCES TRIPLEX 


nouveau 

L'HOTEL 

COLBERT 


BftlrothAjur Nanaaale. STIM BATIR réhabilite le pxanpcux 
h&H “Colben’’. hmnr tiblc da IS— taxb et propose i Li verae 
35 a ppa rtements complètement liants. 

Exemple de prix s sasfej 1 parai de SIS 0® F. 2 psè ces à partir 
de 110000 F. ] pécraaparards I 520000 F ipni bot* pjxtangv 
Coosefk sur les mesu re , Œ-.estiievrs. norrnuaeirrai “MmniT. 

Rrn a cte nc iae nts tt ■notes : 81 47 12 54 44 







Le 73 , 

rue Saâa-DoTrtinùpte 
et le 15 , rue Jean Nieot 

75007 Pmi 


Conumctilhizna : 
SODEMI 

Four m renseignement : 
Ta 01 41922221 


. 1 



îSirSip 

V. 



& 






: v -j. • 


Le 4 , 

passage St-PUm Amelot 


Réjflsjbon CS orninm i ufrtmiw i 
LW. Pierre 

moi 415862*0 



APPARTEMENTS Dt' 2 PIECES Ai: Jtt PIÈCES. 
LIVRAISON <P TRIMESTRE 1598 dot tamwlL 


Séparé <lu Marais par le boulevard Beaumarchais. 
Le passage S si ni- Pierre A celât est 4 100 m do Cirque 
4' Ht ver. Le calme au ccor d’un véritable quartier 
d'artisans. A deux pas du métro Filles du Calvaire. 

Peter résidence de 18 appartetacuK. 

2 Pièces: 740 <W F 

3 pi èces ; 1 070 000 F 

4 pièces +j«tfm : I4iù0Û0F 

&6 pi è ces, tarasse. damer étage : 5050000 F 




Les Jardins de Verlaine 
5. place Pmi Verlaine 
7SOI3 Puis 

NOUVELLE REALISATION 


Restau*» 

PARIS OUEST lunuMvr, 
78. bd Saim-Mared 
75005 PARIS 
TéL 01 45 87 78 28 



DU STUDIO AU 6 PIÈCES. 


Deux petits immeubles n e uf s. R+3. t l' adBM ut ai pm, «fan» 
le “village de b Buce mu CoDcs". Appsnemcna de grande 
qualité avec [errasses et balcons ■tfnmmrt jar des jardins. C8té 
~La Butte aux CaiOes". ses makiw, scs mes p l è tn m.» 
son charme préservé Cflté modernité, le centre conaneraal 
tidoxy' et ses 50 botniqnes. le conçiexe pnénum ^ n^ùp» 
“Grand Ecran - .. . Métro a 500 m 

Bwrtm de sentes: 1. place Pad Notante, dn nar. atven.de I4tai 1 «l 
sara.de llh à 13* eide Mb 4 19b. TA 01 45 88 26 26 



PARIS 


OUEST 



I 2. .tfr'&tfy*; 



Avenue Reüle 

Face ira Pore Mralaoui» 

75014 Paris 


1er PROMOTEUR CERTIFIÉ 
QUALITÉ ISO 9MI 

Réjtisahon : 

FRANCE CONSTRUCTION 
Ta 81 46 03 2200 

7 jauo77. de 9 b 11 19 b. 

nouveau 




DU 

EN SOUS-SOL. 


r vnatrs i ■ 








'V .7 ' ■: 
‘Ma.- Jüjj- ?.7 -v 


12 , rue Dulae 

75015 Paris 


SEFR/CCWE 
3X place de Cxalcgne 
7*014 Paru 

TéL 01 40 48 56 38 



Le Aune tranquille de Montparnasse entre kl me de 
Vangirard et le bralcvaxd da Maitpunua. 


le 12. me Dulae ' une pente résidence de qualité com p osée de 
17 uppanttEecli et d'ne maison de vtSe. 

Du andu au 5 péce-„ pu a jrw <!e 25 000 F !e sr hihhable. 

Pntfcea de. atans^r* de !s “PennoT. 


Scfrfli 

atome 


14 . avenue Félix Faure 

7*015 Pans 


SINVDI 

II. ras Lotus Philippe 
92523 NemOy-sar-Seice 
TéL 0141 52 55 00 


75* 



A 50 m le rwm Félix f Jtccet ptasi e tao d'ata .itcs proches. 

4 paiera - 56 ur » Bateun Vf uT 
eue c bot devNs 
prix: 2 55*000 F 

Rmsriram n ma et vraie : 01 41 52 55 55 


I- iv 




.7^ 



Le Fondary 

19. m; Fondary 75015 Pars 


rleairaso ex uremrîanaliüis) 
STIM BAHR 

ÜHte-fiMw Jûk k ntid 

g mij jj p Immobilier. 

92515 Bcalo^c-Billancna 
cedei 

81 47 12 S3 53 


1^ 





DU STUDIO .U' S PIECES - LH RAISON HIVER 98 


Aa cent t Jo 15*. dans uc ne a.rrr - — r -é-icn de grand 
• s totd c .;. Prevtanots de cpp arc ^e s a avec talraas. 

a j iK c. ou prias 

E x em ple de prtx . 2 p^ws 4! Jî — ï±. r.« ?sfc=s o car : 
I 224 nu F 

Cnumtls ver les eeco g^eraaems. a. - a t ".'mrrn e a Pbasiol 
Banan de vente : ii.aeie'. AFbeGrtx.'lLOsvrrt.'is.jssr; tes 
de I4h a IMLiaa.dime: -cur. lents de ÏQha 122 e de J4hi 19b. 

moi 45 31 61 25 on 81 «7 125444 



YiUa Marmontel 
HT7.U». rae de TaMié Groult. 
750 15 Pans 

Idéal «HOMaBratiM HrtwuL 


1er PROMOTEUR CERTIFIÉ 
QUALITÉ ISO 5901 
Réatiu^mt: 

FRANCE CONSTRUCTION 
Têt 81 46 83 22 M 
7jwaN7.de 9 h 4 19 h. 



aJ4-_ 


I o prugnEsme npsbc 4 déccwT'sr dedsscfli et cMdutx 
le mefl l ea r du 15” atiiaaliaunuiit : A deux pu da métro 
Consentira et de: emexteev. c= we g ragme Se très gr a nd 
stanOng sur jardi ns Intérieurs : Pins qms 8 appartements 
dupisLMev du gaSn an 5 peen avec cases a padongs eu 
unT-sn. le calme au escn- d'en vérSbtdr qssnlrr pmiden ! 
LiiialaaB4èaet»itiMiitr> 1957 


Pdt J para: de îA KO F is rr‘ tar, jsiiaç e te la lueur de 
y«L tfispwnbie. 

Bnneott de «ente sur place ouvert 

londi. jciù a watalide 14b 3 uzz£. tL-anrfcr c jtxux 
fer» de lObTOl I2C41 et de I-Kt 2 ITh. 




Les Jardins d'Auteaü 

1 1-15, roe Wiflwn 75016 Buis 

pa^TMrte n r* cnmmer ri u livilwn 

STIM BATIR 
Oe-de-Fram RéddeoIM. 
BraroUgl ntmfthiBéT . 

92513 Btxilogce-Billaaaxin 

cedex 

8147 12 53 S 


■sa 



Dans le 16* anoodbaemenl. tme taperhe résidence du atraSo 

da S pièces. A proxùulié da Pul: Mtnbeu et du Parc de la 
Fraaladnn Rit.sju. le pttSrje d'tss rrsiter 3£jxzt S rantd- 
recrurr nfOnée et aa pcednan* de ^afaê 
Fn-mpln de prfs : 3 pto» 6ZS0 n?' tsji fdc c* 1 .!! 1 7(3)000 F 
parkeç a cave raduv * piax 97.9? tr bi* îles o’|4i 2 «0000F 
parttnjctcase utdin. 

Bureau de Vra^ : 11-13. rae - ?ma lfr 

ouvert lundi, jendi a veœtedi de 14 b a Itb, 
samedi. «ItRLexbe a inin féttés de !0i ù 12 h f- de U h 3 |? b. 
Td. 01 42 24 8$ 26 ra 01 47 12 33 53 





L’Orée du Fore 

■ 09, ne CcmpaséSO, rae Ruzier 
Atraten raâimM 


RéaJèaboo ; 

FRANCE 
CONSTRUCTION 
Ta 01 46 «122 88 
Rens. : 7jona77. de9bb l9h 






pwWI SOWW 

• dr 18 800 F k nF taxa paddng O «hm la Hm* du 





RÉGION PARISIENNE 


I 


78 Garrières-sur-Seine 


eag 


FRAMM 
Ta 01 47 2048 09 



;-'4? 


Dana an de verdure et un radia de vie protégé, résidence 1 
radthccuac et aux [—««*<»■ de qttnUté ; labda ft — d K el 
qmdteLWoBifarcsabtéconsetgraailcitrrnmira 

Borna de node et appertesnem modèle sur place, visite aor 
rendtu-ujur : n mn ma les jours de II b b 19 h. 

TH: 81 39 57 26 18 



92 Asnières 





SINYTM 

1 1. rae Lads Philippe 
92523 N'coülyraisSâe 
Ta «1 41 52 55 88 


FAÇADE HABILLÉE DE PIERRE DE TAILLE. 
LIVRAISON IMMEDIATE. 


2 pièces de 42 se <588 080 F 
Itatcs à proximité. 

F. ni Iiiii mrnf ni n nln fil n T TT 



Les Villas SanUe- 
Lude 


KÉaÜSaÙOD i* mnfy wî aBa* 

STIM BAHR 

Oe-de- France RésédentfaL 


92513 Boulogne 
cedex 

81 47 12 53 25 


42- '—^7 ■ 


niVKBTUgEZENMAISOMS—'Exraptfa— cl à Asnières 


A deux pas dn métros raeorar d’un ootivean. qnamei; des mal- 
suas de 4 <* 5 pjèoex. avec double garage et janfin. 

4 jrièces è partir de I 200000F. 

Cwneil» «g la mesuras fiscales lléea 6 l~i n v ex i i«i etnem tocxri^ 

.■ - - Mil al a a 

«imM 1 1 w-rnem TfiraUR m 

But I— üg tit — I d i et vmr 81 47 12 53 87 



92 Boulogne-Billancourt 





la FtOMOTEOS CERTIFIÉ 
QUALITÉ EO 9081 

FRANCE CONSTRUCTION 
Ta 11 46 00 22 00 
7joutsrr,dc9hii9h. 




Sfe 



Bureaa de vraie snr place i 

onvot Inntfi. jratfi et vendredi de 14h a I9h, annedL tfimanebe et 
jouta Sais de 1030 à 12U0 et de 14b A I9h. 



92 Puteaux 




Résidence Dauphine 

36162 me Charles LxriHenx 
92800 Pumasx 


SI>VIM 

II, rae Looi» Rrilppe 
92323 Non8y-sui -Sente 
TA 81 41 52 55 88 


■V' 


PROCHE GARE, SNCF, MÉTRO, RES. CENTRE 
COMMERCIAL, CINÉMAS, RESTACRANIS. 


2pDoea- RDC-48riptast 
ptusproUng 1 688088F 


il|irf.ph>pnSa73né. 




ÎSlNVlM 


r: 01 41 nSS SS 


PROVINCE 


Pr oduit r are 
FORTE DEMANDE 
LOCATTVE 


Rtjfojtroc 
et cQBxneiciténatiQa : 
FOURNI ac 
4* bis. rae hjqtder 
75008 Abu 
Ta 01 <2 93 03 36 


PEKISSOL LE PLAISIR 8N PLUS— 


Un chala 8 la monragae, aueteurdupfasgmnddianaliintkiabki 
de Hame-Savctc- 
Dixpouâtte pour NoS 97. 

Un pmriin oi a» Ma l t cagn tranm hènéfldari de ramage 
Qseal de Tamarisaement KéssoL 

ffratrigi wi uuif etwacra: 01 <2 838336 


fesjsr 


OONDmONS 

CLIMATIQUES 

EXCEPTIONNELLES 


TOCRNTSA. 

-M to. rae Pwpœ 

traitai 

Ta 01 42 93 03 36 ' 


05 Embrun 


MÉHAKMEXIE_ JUSQU’AU 31-0-1957 




Apmrimbé dm pares nmaeta-àilcxapraduLacde Sera Pracnu I 
r3 000 becrerext ^ 

A^agtmemd r 3 pièces m dernier éqgc (fane petite résidence. jOURNY 
grande amm^ piefn srxL 
Vhea a pdgqra ma Ira Onra. 

Ua pt rh nten c bmfltai b énèneia n t de l’avant^e de 1a Int 


IMMO 

NEUF 


Rmraipaomt et tram : 81 42 93 03 36 


Le mensuel 
qui vous aide 
à acheter dans le neuf. 


Chez votre marchand 
de journaux. 

































































